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MARITIMES  ET  COLONIALES. 
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MARITIMES  ET  COLONIALES, 


ou 

Recueil  de  Lois  et  Ordonnances  royales,  Rcgiemens  et 
Décisions  ministérielles.  Mémoires,  Observations  et  Notices 
particulières,  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  Marine  et  les  Colonies,  sous  les  rapports  militaires,  admi- 
nistratifs, judiciaires,  nautiques,  consulaires  et  commerciauxi 

PUBLIÉ   AVEC    l'approbation 
DE    s.    EXC.    LE     MINISTRE     DE     LA     MARINE    ET    DES    COLONIES 

ET  SOUS  LES  AUSPICES  DE  S.  A.  R.  L'AMIRAL  DE  FRANCE. 

Par  m.  BAJOT, 

COMMISSAIRE  UE  MARINE  HONORAIRE ,  CHEF  DU  BUREAU  DES  LOIS  AU  MINISTÈRE; 
CHEVALIER    t>E    LA    LjIgION   I)'hON!<EUR    ET    MEMBRE   «E    PLUSIEURS    SOCIÉTÉS   SAVAN1  ES. 


ANNÉE  I  827. ir  PARTIE. 


A    PARIS, 

DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE. 


1827. 


TABLE 

CHRONOLOGICiUE 

Des  Luis  j  Ordimnances ,  Ré^lemens  et  Décisions 
contenus  dans  le  premier  Volume  du  Tome  XII  des 
Annales  maritimes  et  coloniales , 
/.'■'  Partie,  année  iSiy  (i). 


DATES. 


TITRES  DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


ti janvier    ORDONNANCE  DU  Roi  qui  charge  le  bureau 


iSzfi. 


de  commerce  de  procéder  a  une  enquête 
pour  établir  la  valeur  moyenne  des  objets 
d'échange  de  la  France  avec  les  autres 
contrées 


lo  mars.  ArrÊt  de  la  cour  de  cassation  qui  annulle 
deux  jugemens  rendus  par  le  conseil  de 
guerre  permanent  du  5.'-  arrondissement 
maritime  séant  à  Lorient,  dans  les  affiires 
des  nommés  Rasse  et  Fera,  apprentis-ca- 
nonniers  des  1."  et  -^.^  équipages  de  ligne. 
accusés  de  vente  ou  distraction  d'effets  d'ha- 
billement fournis  par  l'Etat 


th. 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre  aux  directeurs  et 
chefs  d'établissemens  d'artillerie  ,  portant 
envoi  d'une  instruction  sur  les  procédés  à 
suivre  pour  la  fonte  des  balles  de  fusil 


des 
articl. 


Ay 


67. 


Pages . 


1^6. 


5^3 


(1)  Le  second  volume  du  tome  Xll  se  compose  de  l'ordonnance  du  Roi  du  31 
1827,  sur  le  Service  à  la  mer ,  des  modules  et  tiblcaux  qui  l'accompajjncnt. 


Ann.  mark.  I."  Partie. 


1827. 


{  ii  ) 

DATES. 

TITRES   DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 

N.os 

des 

artici. 

Pages. 

10  novfnib. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  inten- 

1826. 

dans  militaires  sur  l'indemnité  de  séjour  qui 
doit  être  allouée  aux  militaires  isolés,  retenus 

légalement  dans  un  port  pour  y  attendre 
leur  embarquement 

18. 

^9. 

i."'décemk 

Nomenclature   des  dépenses  du  rpinistère 
de  la  marine  et  des  colonies.indiquant  l'ordre 

suivant  lequel    ces  dépenses   doivent  être 
classées  pour  la  délivrance  des  ordonnances 
et  mandats  de  paiement 

16. 

62. 

?• 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 

Loizcau  sous-commissaire  de  la  marine.  .  .  , 

40. 

3>3- 

10. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'établis- 
sement d'une  banque  à  la  Guadeloupe 

>  I  . 

•3- 

'7- 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Alajcsté 
sur  l'autorisaîlon  accordée   à  M.   Second  , 
président  de  la  banque  de  la  Guadeloupe , 
pour  recevoir  en   France  jusqu'à  concur- 

20. 

rence  de  50  actions. 

I  2 
et. 5. 

.4. 

48. 
50. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  service 
des  fonds  coloniaux 

21. 
24. 

RÈGLEMENT  sur  l'ameublement  des  logemens 
à  bord  des  bâtimens  du  Roi .  » 

27. 

289. 

Instruction    pour    servir    à    l'exécution   de 
l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1826, 

■ 

qui  prescrit  de  verser  à  la  caisse  centrale  et 
de  service  du  Trésor  royal  les  fonds  colo- 

niaux maintenant  en  dépôt  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine 

1 4  bis. 

52. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  che- 
valier de  Rossel  directeur  général  du  dépôt 

i 

V     l'f 


DATES. 


2^  de'cfmt. 
1S26. 


Idem. 


Idem. 


j."  janvier 
1827. 


janvier. 


TITRES   DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,    &C. 


des  cartes  et  plans  de  la  marine ,  et  conserve 
à  M.  le  comte  de  Rosiiy  le  titre  de  direc 
teur  général  honoraire 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  iM.  l'abbé 
bincéry  aumônier  de  i.*^  classe  de  la  marine. 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  pré- 
fecture maritime  diins  chacun  des  cinq 
grands  ports  militaires  du  royaume 


Tableau  du  prix  des  grains  au  30  décembre 
1826 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  mem- 
brcs  titulaires  et  les  membres  supplcans  du 
conseil  général  de  la  Guadeloupe 


Ordonnance  du  Roi  qui  nom.me  les  mem- 
bres titulaires  et  les  membres  suppléans  du 
conseil  général  de  la  Martinique 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  La- 
guevre  sous-commissaire  de  marine 

Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies. . 
Consulats 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  rendu ,  le  o  mars 
[826,  par  le  conseil  de  révision  de  l'Je 
Bourbon,  des  sieurs  Dubourg  et  Briolle, 
le  premier,  comme  représentant  les  arma- 
teurs, le  second  ,  en  qualité  de  capitaine  du 
brig  la  Aiouche ,  convaincus  d'avoir  pris 
p:irt  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite 
des  noirs 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux  cinq 
préfectures  maritimes 


N."5 

des 

articl. 


ieta6 


Pages. 


78. 


399- 


79- 

299. 
4et8i. 


59' 


I 


(  iv  ) 


DATES, 


y  janvier 


Idem. 


14. 


Idem. 


Ide. 


H. 


TITRES   DES  LOIS   ET  ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  ie 
comte  de  Gourdon  et  M.  le  comte  d'Augier 
membres  du  conseil  d'amirauté 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  admi- 
nistrateur des  subsistances  de  la  marine 
M.  Révélière,  commissaire  générai  ordon- 
nateur, et  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés   

Ordonnanc  E  DU  Roi  qui  nomme  ordon- 
nateur à  l'île  Bourbon  M.  Louis-Charles 
Jurien  ,  commissaire  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  formation  de 
quatorze  nouveaux  équipages  de  ligne 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  de 
Labr.rre  de  Nantouil  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Chan- 
dernairor 


Extrait,  en  ce  qui  peut  intéresser  la  marine, 
de  l'ordonnance  du  Roi  relative  aux  brevets 
d'invention,  de  pcvlectionnement  et  d'im- 
portation pendant  le  4."-  trimestre  1826.  .  . 

DÉCISION  DU  Rot  qui  porte  à  i  1  francs  par 
homme  la  masse  de  hamacs  et  d'effets  de 
campement  des  troujies  en  garnison  à 
Caienne 


Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté 
sur  les  cinq  dernières  médailles  en  or  dé- 
cernées, en  182J,  }fux  agriculteurs  colo 
niaux  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
d'heureux  essais  et  par  l'adoption   d'utiles 


N."^ 

des 

Pages. 

articl. 

4- 

5- 

(>. 

8. 

7  • 

9- 

8. 

9- 

9- 

10. 

.9. 

7  '  • 

3'- 

505. 

2  1 . 

7^' 

(    V    ) 

DATES. 

i  TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 

des 
artici . 

Pages. 

. 

p  janvier 
i82y. 

Tableau  du  prix  des  grains  au  51    janvier 
1827 

20. 

73- 

■ 

4  février. 

Ordonnance  du  Roi  qui.  nomme  M.  \e 
vicomte  de   Rosiiy    directeur   gênerai    de 
l'intérieur  de  la  Martinique,  en  remplace- 

1 

9- 

ment  du  sieur  Royer ,  décédé' 

3^. 

Î09. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  députés 

des  colonies  et  leurs  suppléans  formeront 

un  conseil  près  le  ministre  de  la  marine... 

HD  . 

n  . 

Idem, 

Ordonnance  du  RcH   concernant    le  gou- 

i(k 

vernement  de  l'île  de  la  Martinique  et  celui 
de  l'île  de  la  Guadeloupe 

4î- 

519. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Gcr- 

bidon  commissaire  de  marine  de  2.'^  classe. 

H- 

78. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  quf  nomme  M.  de 
Muyssard  commissaire  principal  de  marine. 

4.. 

3  '  3  • 

^ 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  statue  sur  la  ques- 

tion de  savoir  qiiel  tribunal  doit  ju^er  un 

forçat   libéré    accusé    d'un    délit  commis 

. 

et  poursuivi  avant  sa  libération., 

29. 

300 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bois- 

tard  commissaire  de  la  marine 

32. 

3^5- 

2S. 

Tableau  du  prix  des  grains  au   28   février 

1827 

50. 

303. 

4  m.irs 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 

d'un  colonel ,  d'un  lieutenant-colonel ,  d'un 
chef  de  bataillon,   de  capitaines,  de  lieu- 

tenans  et   de  sous-lieutcnans  dans  le  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine 

33- 

^n6  . 

(    M 


DATES. 


^  mnys 


'S- 

Jd.m. 
Idem. 


i6. 


Llcm. 


TITRES  DES  LOIS   ET   ORDONNANCES,   &c. 


Rapport  au  Roi  sur  ta  belle  conduite  da 
capitaine  anglais  Hall ,  dont  les  secours  ont 
sauvé  l'équipage  français  le  Saint-Lticnne. , 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France  le  lieutenant  général 
prince  de  Hoiienlohe-Barteinstein 


Lettre  du  directeur  général  des  douanes, 
portant  qu'à  partir  du  i.'^''  avril  182J',  les 
marchandises  de  prime  destinées  pour  les 
possessions  françaises  d'outre-mer  seront  ex- 
pédiées sous  simples  passavans 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation 
du  legs  fait  au  bureau  de  charité  de  la  pa- 
roisse du  Fort  -  Royal  -  Martinique  ,  pur 
iM.  Pierron  ,  ancien  curé  de  cette  paroisse 

Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  M.  l'abbé 
Terrai!  aumônier  de  la  marine  de  t.^  classe. 

Lor  relative  au  tarif  de  la  poste  aux  lettres.  . 

Ordonnance  du  Roi  contenant  les  tableaux 
authentiques  de  la  population  du  royaume. 

NotaA-.c  Ministre  de  la  marine  est  chargé, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'fxécution  de 
cette  ordonnance. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  un  nou- 
veau mode  de  liquidation  des  frais  de  justice 
militaire ' 


]Sf_os 
des 


l^== 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Rabby 
commissaire  de  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Pa- 
riset  commissaire  de  la  marine  de  2.*^  classe. 


56. 


5^ 


34- 


39' 


4a, 


61 


SO- 


35' 


{   vij   ) 


DATES. 


22  mars 
1S27. 


Idem, 


2<^. 


Idem. 


IJem. 


'  avril. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,  &c. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  enseigne 
de  vaisseau  le  sieur  de  Gélis  ,  capitaine  au 
Ions:  cours 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  sieurs 
Wissocq  et  Keiier  ingénieurs  hydrographes 
de  j  .e  classe 


Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de^ 
droits  auxquels  seront  assujettis,  jusqu'au 
1,"  janvier  1830  ,  lesters  et  aciers  étrangers 
non  ouvrés  reçus  en  entrepôt  réel ,  lorsqu'ils 
seront  expédiés  sur  navires  français  pour  les 
colonies  d'Amérique  ,  d'Afrique  et  de 
l'Inde 


Ordonnance  du  Roi  qui  cTétermine  les  va- 
leurs moyennes  d'après  lesquelles  se  fera 
l'évaluation  en  argent  des  produits  et  mar- 
chandises dont  l'importation  et  l'exporta- 
tion est  constatée  par  l'adminrstration  des 
douanes 


Ordonnance  du  Roi  qui  ,  moyennant  le 
paiement  du  cinquième  des  droits  d'entrée, 
permet ,  jusqu'au  i."  janvier  1830,  la  réex- 
portation sur  navires  français  ,  des  fers  et 
aciers  non  ouvrés ,  pour  les  colonies  fran- 
çaises d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 

Ordonnance  DU  Roi  portant  nomination  de 
lieuten;ins  en  second  da:is  le  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 

de  lieutenans  en  second  dans  le  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine 


des 
articl. 


47 


48 


44 


4^. 


40 


68, 


Pages , 


390. 


3';i 


384. 


38b". 


559 


39' 


5^^ 


(  viij 


DATES. 


Idem. 
Idem. 

26. 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   6cc. 


Ordonnance  du  Roi  portant  promotions  et 

nominations  de  capitaines  de  vaisseau,  de 
capitaines  de  frégate  ,  de  lieutenans  et  d'en- 
seignes de  vaisseau 


Nomenclature  générale  ,  arrêtée  par  le  mi 
nistre  ,  des  pièces  à  produire  aux  payeurs  , 
à  l'appui  des  dépenses  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Joseph- 
Adolp'ne  de  Gourdon  lieutenant  en  second 
des  gardes  du  pavillon  amiral 


Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
de  brevets  d'invention  et  d'importation 
pendant  le  i/''  trimestre  1827.  . ,  . 


Note  ministérielle  relative  aux  frais  qui 
doivent  être  compris  dans  la  liquidation  des 
dépens  auxquels  donnent  lieu  les  condam- 
nations prononcées  par  les  conseils  deguerre. 

Ordonnance  dlt  Roi  qui  nomme  le  sieui* 
Royer  sous-commi^saire  de  la  marine 


Loi  relative  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs 


Ordre  du  ministre  qui  prescrit  la  manière  de 
pavoiser  à 'bord  des  bâtimens  de  guerre  . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  ajjpelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1826,  et  fixe 
leur  répartition  conformément  au  tableau 
y  annexé 


Tableaux  du  prix  des  grains  au   t^o   avril 
1827 


N."s  ' 

des    P'ïges. 
artici . 


50, 


593 


60.    416, 


395' 


40;, 


6x. 

437 

Gc). 

529 

53- 

397 

<5;. 

5'9 

Cz. 


55' 


438, 
401 . 


ix    ) 


DATES. 


1S2 


iS. 


Ida 


IJc. 


Idem. 


TITRES  DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieui 
A.  M.  Filleau  Saint-Hilaire  sous-lieutenant 
au  corps  royal  d'artilleiie  de  la  marine..  . . 

Lettre  du  directeur  général  des  douanes, 
relative  aux  fers  et  aciers  non  ouvrés  étran- 
gers destinés  pour  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, le  Sénégal  et  file  Bourbon,  dont 
il  est  question  dans  l'ordonnance  du  29  mars 
1827 


des 
articl. 


Pages. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfet- 
maritimes,  annonçant  la  substitution  de> 
gelées  de  viandes  aux  tablettes  à  bouillon  , 
a  l'usace  des  malades 


Arrêté  relatif  aux  encouragemens  accordés 
aux  cultures  de  la  colonie  du  Sénégal . . . 

OrdonnA>!CE  du  Roi  qui  crée  une  com- 
mission chargée  de  préparer  le  projet  de 
règlement  pour  l'exécution  du  Code  fores- 
tier, et  qui  nomme  les  membres  de  cette 
commission 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls 
de  France  en  pays  étrangers  sur  la  visite 
des  navires  du  commerce  dans  les  ports 
consulaires.  —  Instructions  à  ce  sujet.  . . 


Code  forestier. 


Rapport  au  Roi  et  dérision  de  Sa  Majesté 
sur  la  récompense  accordée  à  un  capitaine 
de  navire  anglais  qui  a  secouru  des  nau- 
irugés  français 


70. 


S3 


78. 


57- 


108, 


;3o. 


564. 


539' 


11^- 


403. 


553 


609 . 


J3 


{^  ) 


DATES. 


jS27. 


-S- 


-7- 


3  ]""'• 


Idem. 


TITRES  DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  portant  rectification 
des  tableaux  de  population,  annexé  à  l'or- 
donnance royale  du  i  5  mars  1817 


Lettre  du  directeur  général  des  douanes  sur 
la  nouvelle  fixation  de  la  quantité  de  sel  de 
coussins  à  allouer  au  débarquement  de  la 
morue  verte 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de 
deux  legs  faits  par  le  sieur  Bazin  ,  proprié- 
taire à  la  Guadeloupe 


Tableau  du  prix  des  grains  au  31  mai  1827. 

Condamnation  en  police  correctionnelle  , 
par  la  cour  royale  d'Aix  ,  d'un  patron  pê- 
cheur de  iVlarseille  ,  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances ,  pour  avoir  embarqué 
à  bord  de  son  bateau  d'autres  matelots  que 
ceux  inscrits  au  rôle  d'équipage 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
vice-amiral  comte  de  Burgues - Missiessy 
commandeur  des  ordres  du  Roi. 

DÉCISION  DU  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Blégier  de  Taulignan  major  de 
la  marine  à  Toulon 

Loi  qui  proroge  jusqu'au  \."  janvier  1829 
l'exécution  des  dispositions  des  articles  xoC, 
et  107  du  Code  forestier 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
conseillers  coloniaux  membres  du  conseil 
privé  de  Bourbon  ,  et  deux  conseillers  sup- 
piéans  pour  les  années  1827  et  1828 


des 
articl. 


74. 


84. 


66 


^3 


7; 


79 


109 


76 


Pages . 

535- 

$66. 

532. 
521. 


440. 


S^6. 


540. 


66x. 


^3: 


XJ 


DATFS. 


/  7  juin 
1S27. 


jS. 


îi'.em. 


24. 


r.^''  juillet 


Idem. 


TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
conseillers  coloniaux  membres  du  conseil 
privé  de  la  Guiane  trançaise  ,  et  deux  con- 
seillers supuléans  pour  les  années  1817  et 
1S18....! 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant 
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ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 

(  N.°    I."  ) 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


L'État  gcncral  Je  la  marine  et  des  colonies ,  par 
lequel  s'ouvre  annuellement  la  première  partie  de 
ces  Annales ,  a  été  retardé  dans  sa  publication,  ec 
il  n'a  pu  paraître  au  mois  de  janvier  de  l'année 
1827,  à  raison  du  rétablissement  des  préfectures 
maritimes  et  des  changemens  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence; on  le  trouvera  ci-après  ,  p^ige  81, 


(N.°  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  Pré- 
fecture maritime  dans  chacun  des  cinq  grands  ports  militaires 
du  royaume. 

Paris,  le  27  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  nos  ports  niili- 
Ann.  marit.  I/*  Partie.  1  827.  1 


^  {     2] 

Jaire.s  et  des  efuts  du  système  administratif  qui  les  régit, 
nous  avons  reconr.u  : 

Que  fa  division  des  pouvoirs,  qui  fait  fa  base  de  ce  sys- 
tème, n'a  pas  réalisé  les  avantages  qu'on  avait  cru  pouvoir 
en  attendre; 

Que  la  double  action  exercée  par  fes  commandans  et 
intendans  de  la  marine,  lors  même  qu'elle  ne  donne  pas  lieu 
à  des  froissemens,  produit  des  complications  de  formes  pré- 
judiciables au  service  ; 

Que,  dans  nombre  de  circonstances,  les  attributions  du 
commandant  et  de  l'intendant,  confondues  ou  mal  définies, 
produisent  des  conflits  d'autorité,  d'où  résultent  des  lenteurs 
incompatibles  avec  la  célérité  d'action  qui  doit  caractériser 
les  opérations  de  la  marine  militaire; 

Que  la  part  de  chacun  des  deux  pouvoirs  aux  mesures 
qu'ils  sont  appelés  à  prendre  en  commun,  ne  peut  pas  être 
assez  exactement  appréciée  pour  qu'on  puisse  attribuer  à 
chacun  la  responsabilité  qu'il  devrait  offrir,  et  que  le  Gou- 
vernement doit  pouvoir  trouver  dans  tous  les  agens  chargés 
de  l'exécution  de  ses  ordres; 

Que  les  divers  élémens  qui  constituent  l'ensemble  d'un 
arsenal  maritime ,  étant  d'uiif  importance  qui  peut  varier 
selon  les  circonstances,  il  convient  de  placer  près  d'eux  un 
centre  d'action  capable  de  les  maintenir  réciproquement 
dans  de  justes  rapports,  et  de  les  faire  concourir  ensemble  nu 
but  commun  ; 

Que  ce  centre  d'action,  nécessaire  au  succès  de  toute  admi- 
nistration considérable,  qui  a  été  introduit  antérieurement 
avec  avantage  dans  le  gouvernement  des  ports,  et  que  l'or- 
ganisation actuelle  du  personnel  maritime  en  corps  perma- 
nens  rend  de  plus  en  plus  désirable  dans  la  marine,  ne  peut 
se  trouver  que  dans  une  autorité  élevée,  prépondérante  et 
dégagée  de  toutes  rivalités; 

Qu'ainsi  il  est  urgent  d'établir  dans  nos  ports  militaires  le 


(  3  ) 

système  de  Tunité  des  pouvoirs,  seul  capable  de  constituer 
cette  autorité. 

D'après  ces  considérations,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Un  préfet  maritime  sera  établi  dans  chacun  des 
cinq  grands  ports  militaires  du  royaume. 

2.  Les  attributions  du  préfet  maritime  et  celfes  de%  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres  dans  le  régime  adminis- 
tratif des  ports,  seront  déterminées  par  un  règlement  sou- 
mis à  notre  approbation. 

'^.  Notre  ministre  secréfaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27.° 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-six,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  (Je  France,  Alinistre  Secrétaire  cTétat 
de  la  mari  ne  et  des  colonies  , 

Signé  C.'<=  DE  Chabrol. 


LOUIS-ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
Amiral  de  France; 

^'u  l'ordonnance  ci-dessus,  à  nous  adressée; 

Mandons  et  ordonnons  aux  préfets  maritimes ,  aux  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marine,  et  h  tous  nutrc^  qui! 


(4) 

appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3  janvier  mil  huit  cent 
vingt-sept. 

LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  ïe  Dauphin ,  Amiral  de  France  : 
Le  chevalier  DE  Panat. 


(  N.°  3.  )  Ordonnas  CE  DU  Roi  qui  nomme  aux  cinq 
Préfectures  maritimes. 

Paris,  le  7  Janvier  1827. 

CHAHLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  décembre  1826,  portant 
création  d'un  préfet  maritime  dans  chacun  des  cinq  ports 
chefs-lieux  d'arrondissemens  maritimes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."^  Le  sieur  baron  Duperré ,  vice-amiraï ,  est  nommé 
préfet  maritime  du  deuxième  arrondissement. 

Le  sieur  Jacob ,  vice-amiral,  est  nommé  préfet  maritime 
du  cinquième  arrondissement. 

Le  sieur  Jurien-Lagravicre ,  contre  -  amiral ,  est  nommé 
préfet  maritime  du  quatrième  arrondissement. 

Le  âieur  comte  Redon  de  Beaupréau ,  maître  des  requêtes 


_        (   5   ) 
Ku  conseil  d'état  et   intendant  de   la  marine  h  Brest ,  est 
nommé  préfet  maritime  du  troisième  arrondissement. 

Le  sieur  Pouyer ,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état, 
intendant  de  la  marine  à  Toulon,  est  nommé  préfet  mari- 
time du  premier  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  ci -dessus  seront  exécutoires  à  dater 
du  1 ."  février  prochain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  àes,  Tuileries ,  le  sep- 
tième jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-sept,  et  de  notre  règne  fe  troisième. 

Signé  CHARLES.. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la   marins 
et  des  colonies , 

Signé  C."  DE  Chabrol. 


(  N.'  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  h  Comte 
DE  GOURDON  et  M.  le  Comte  d'au  G  1ER  membres  du 
Conseil  d' amirauté . 

Paris,  le  7  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France. 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

De  la  disproportion  que  l'expérience  a  fait  reconnaître 
entre  le  nombre  des  membres  composant  le  conseil  d'ami- 


f  ^  ) 

rauté,  et  liiiiportance  et  l'étendue  des  travaux  qui  lui  sont 
confiés , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sieurcomte^fCS'o^r^/o/z, vice-amiral,  comman- 
dant de  la  marine  h.  Brest,  et  le  sieur  comte  d'Augier,  vice- 
amiial,  commandant  de  la  marine  à  Toulon,  membre  delà 
chambre  des  députés  et  conseiller  d'état,  sont  nommés 
membres  du  conseil  d'amirauté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  sep- 
tième jour  du  mois  de  janvier  de  i'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

P^r  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marint 
et  des  colonies , 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 


(  N."  5-1  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  les  membres 
titulaires  et  le^  membres  suppléans  du  Conseil  général  de  la 

Guadeloupe. 

Paris,  le  3  I  Décembre  1826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Vu  la  liste  des  candidats  qui  nous  a  été  f)résentée  à  la 
Guadeloupe  pour  la  nomination  des  membres  et  des  sup- 
pléans du  conseil  général  de  cette  colonie,  conformé- 
ment à  l'article  1  73  de  noire  ordonnance  du  2  i  août  1825 
et  à  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  i  5  mars  1  ^26, 


(   7   ) 
Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ira- 
rine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."'  Sont  nommés  membres  "titulaires  du  conseil 
général  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  \)o\.\\'  les  années 
I  S27,  1828,  1  829  ,  I  830  et  1  83  I  ,  les  sieurs 

Faujas  de  Saint-Fond, 

Paviot  (Guillaume),  '  ) 

CoUDRoi  DE  Lauréal  (  Jean-Bapùsîe  ) , 

Comte  DE  Bouille  (François), 

Eymard  DE  Jadrun  , 

Caillou  (Joseph-Pierre-Raymond), 

Comte  Dubois  d'Estrelan, 
Kaoul  de  Fougères, 
Philibert  Reyzet, 
Ledentu  (Jean-Alexandre), 
Ueville  (Joseph  ), 
Saint-Germain  Partarrieu, 

2.   Sont  nommés  membres  suj)pléans  dudit  conseil  gêné 
rai,  pour  le  même  espace  de  temps,  les  sieurs 

Eymard  deJabrun  (CamilIe^ 

DouiLLARD-GrANDS-FoNDS  (  Éticnnc-BLiiiatti) , 

dévarieux, 

Cornette  Saint-Cyr, 

Comte  de  la  Marche, 

Coudroi  de  Lgery  (  Jean-Jacfjue?  \ 

Rousseau  (Amédée), 

Buuan  de  Bois-Laurent  (  Pierre), 

Poirier  (  Bernard  ) , 

André  de  la  Charrière, 

DupoiNToN  Rival, 

Reynalde  Saint-Miciii.l, 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et  des 
Colonies  est  chargé  de  IVxécution  de  la  piésenle  ordon- 
nance.. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  k-  3  i  /  jour  du  mois 


de  décembre,  l'an  de  grâce  1826,  et  de   notre  règne  le 


troisième. 


Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ^  A^inistre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C/=  DE  Chabrol. 


(  N."  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Admi- 
nistrateur des  subsistances  de  la  marine  Ai.  RÉvÉliÈRE  , 
Commissaire  général  ordonnateur  et  membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 

Paris,  le  7  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^'  Le  sieur  Révéliere  (Louis),  commissaire  général 
ordonnateiir  de  la  marine  ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  administrateur  des  subsistances  de  îa 
marine,  en  remplacement  du  sieur  de  Courson  ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  sep- 
tième jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt -sept,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

^Parle  Roi: 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sî£:né  €.'•  DE  ChABROL. 


{  9  ) 

(  N.*  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  7wmtne  Ordonna- 
teur h  l'île  Bourbon  AI.  JuRIEN  [Louis-Charles  ) ,  Corn- 
miss  air  t  de  la  marine. 

Paris,  le  10  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 
Art.  I ."  Le  sieur  Jurien  (  Louis-Charles  ) ,  commissaire  de 

la    marine  ,    est   nommé  à    l'emploi  d'ordonnateur  à  l'île 

Bourbon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente   ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  dixième 
jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
sept,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.'=  DE  Chabrol. 


(  N.*  8.)    Ordonnance  du  Roi  portant  formation  de 
quatorj^e  nouveaux  Equipages  de  ligne. 

Paris,  le  14  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  , 


(     10     ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  11  sera  formé  quatorze  nouveaux  équipages  de 
ligne,  depuis  le  n.°  23  jusqu'au  n."  36  inclusivement,  qui 
seront  répartis  dans  les  divers  ports  du  royaume  ,  par  les 
soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  raison  des  besoins  du  service. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  4.^^  jour  du 
iiiois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règn£ 
le  3.^ 

Shué  CHARLES. 

o 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  lu  marine  et  des  colonies , 

Si2;né  C.'^  DE  Chabrol. 


(N.°  9.  )   Ordonnance  du   Roi  qui  nomme  le  sieur' 
,    DE  LabaRRE  de  Nanteuil  Procureur  du  Roi  pris  le 
tribunal  de  première  imtatice  de  Chandernagor. 

Paris,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  J  y  Le  sieur  de  Labarre  de  Nanttuil  [  Charles- 
1  lenri- Adolphe  )   est  nommé  h  l'emploi  de  procureur  du 


(  '>  ) 

Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Chander- 
nagor. 

2.  II  jouira,  h.  dater  du  jour  de  son  installation,  et  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions ,  d'un  traitement  de  5,000  fr. 
par  an,  au  moyen  duquel  il  sera  tenu  de  pourvoir  h.  son 
logement. 

II  recevra,  en  outre,  une  somme  de  1,000  francs  pour 
frais  de  déplacement  et  de  premier  établissement. 

'^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix- 
septième  jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt-sept,  et  notre  règne  le  3.^ 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  A^inistre  secrétaire  d'éiat 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé    C}"  UE  Chabrol. 


(N.°  10.  )  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  Les  Députés, 
des  colonies  et  leurs  Suppléans  formeront  un  Conseil  près  le 
Ministre  de  la  marine. 

Paris,  le  9  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  i  3  de  l'acte  du  i4  mars  1803  [  23  ventôse 
an  1  I  ],  lequel  porte  que  les  députés  des  chambres  d'agri- 
culture des  colonies  se  réuniront  en  conseil  près  du  ministre 
de  la  mi.rine  et  des  colonies  ; 

Considérant   que   cette  disposition    a   été  explicitement 


(  '^^  ) 

ïKaintenue  pnr  l'article  i4  de  l'ordonnance  royale  du  22 
novembre  1819,  portant  institution  des  comités  consul- 
tatifs des  colonies,  qui  ont  succédé  aux  chambres  d'agri- 
culture ; 

Considérant  que  la  réorganisation  des  comités  consulta- 
tifs en  conseils  généraux  des  colonies  ,  ayant  pour  but  de 
rendre  l'institution  de  plus  en  plus  utile  ,  il  convient  d'y 
rattacher  également  la  création  d'un  conseil  des  députés 
près  le  ministre  de  la  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  députés  des  colonies  et  leurs  suppléans 
formeront  un  conseil  près  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  désignera 
annuellement  celui  des  députés  qui  devra  présider  le  conseil. 

Un  secrétaire,  choisi  par  notre  ministre  de  la  marine  hors 
du  conseil ,  lui  sera  spécialement  attaché. 

2.  Le  conseil  des  députés  des  colonies  siégera  à  i'hôtel 
du  ministère  de  la  marine. 

3.  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  di- 
verses questions  au  sujet  desquelles  notre  ministre  de  la 
marine  juge  convenable  de  le  consulter. 

Il  peut  adresser  à  notre  ministre  de  la  marine  les  pro- 
positions et  les  observations  qui  lui  paraissent  utiles  dans 
l'intérêt  de  chacune  de  nos  colonies  ,  ou  dans  celui  de  ces 
établissemens  en  général. 

4.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix  ;  en  cas 
de  partage  ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre 
qui  reste  déposé  k  la  direction  des  colonies  :  elles  sont 
signées  de  tous  les  membres  présens.. 


Ç.  Toute  correspondance  en  nom  collectif,  soit  en  France, 
soit  aux  colonies,  est  interdite  au  conseil. 

O.  Notre  ministre   secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  le    9.' 

jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 

règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  la   marine  et  des  colonies  y 

Signé  C'=  DE  Chabrol. 


(N."  II.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  rétablisse- 
ment d'une  Banque  à  la  Guadeloupe, 

Paris,  le  10  Décembre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  (a 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suil  : 

TITRE  I." 

DE    LA    BANQUE    DE    LA    GUADELOUPE. 


CHAPITRE  I." 
Dispositions  générales. 

Art.  I ."  Il  pourra  être  formé ,  h  la  Pointe-à-Pitre  ,  îFe 
de  la  Guadeloupe  ,  une  société  anonyme  sous  le  titre  de 
Banque  de  la  Guadeloupe. 

Les  obligations,  les  droits  et  les  privilèges  de  cette  société 
sont  réglés  par  les  piésens  statuts. 


(  a  ) 

2.  La  durée  de  l'association  sera  de  vingt  années,  îi  dater 
du  1  /'  juillet  I  827. 

La  liquidation  générale  ne  pourra  pas  s'opérer  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  100. 

Cet  établissement  aura  seul,  pendant  ce  temps,  privi- 
lège exclusif  d'émettre  des  bons  de  caisse  payables  à  vue  et 
au  porteur. 

^.  Le  capital  de  la  banque  est  fixé  provisoirement  à 
mille  actions  de  mille  francs  chacune  ,  en  fonds  primitif. 

II  sera  porté  à  quinze  cents  et  même  à  deux  mille  actions , 
si  les  besoins  de  la  colonie  l'exigenr. 

Il  pourra  s'accroître  d'un  fonds  de  réserve. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  interdit. 

Les  actionnaires  ne  seront  responsables  des  engagemens 
de  la  société  que  jusqu'^  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions  et  de  la  réserve. 

Les  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  l'établissement 
seront  affectées  à  la  garantie  et  au  paiement  de  ses  engage- 
mens. 

4'  Tous  les  six  mois  ,  il  sera  réparti  entre  les  action- 
naires un  dividende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent 
pour  action  de  mille  francs. 

Ce  dividende  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  provenant  des 
opérations  faites  pendant  le  semestre  écoulé.  Le  surplus  des 
bénéfices ,  s'il  y  en  a ,  sera  converti  en  fonds  de  réserve. 

II  sera  égaîem.ent  réparti  entre  les  actionnaires,  sur  le 
fonds  de  réserve ,  un  dividende  qui  sera  réglé  aux  mêmes 
époques  et  au  même  taux  que  celui  du  fonds  primitif. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  ne  seraient  pas  suffisans  pour 
ouvrir  un  dividende  au  taux  ci-dessus  fixé,  il  y  serait  pourvu 
en  prenant  sur  le  fonds  de  réserve. 

C.  Le  conseil  privé  de  la  colonie  connaîtra  ,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'état,  des  infractions  aux  statuts  et  régle- 
mens  qui  régissent  la  banque  ;  il  prononcera  toute  condam- 


(    M    ) 
nation  civile,  y  compris  les  amendes,  dommages  et  intérêts, 
et  même  la  destitution  ou  la  cessation  de  fonctions. 

Les  décisions  seront  prises  dans  la  forme  et  de  fa  manière 
prescrites  par  l'article  i  63  de  notre  ordonnance  du  2  i  août 
1  82)  ,  concernant  le  gouvernement  de  l'ile  de  Bourbon ^  et 
seront  exécutées  provisoirement  et  nonobstant  appef. 

Le  conseil  privé  statuera  de  la  même  manière  ,  mais  sans 
recours  au  conseil  d'état ,  sur  les  contestations  entre  les 
actionnaires  et  les  administrateurs ,  et  entre  ces  derniers  et 
les  agens  salariés  de  l'établissement. 

Les  tribunaux  connaîtront  seuls  des  contestations  élevées 
entre  la  société  et  les  particuliers  ,  à  l'occasion  des  eiignge- 
niens  réciproques  qu'ils  auront  contractés. 

CHAPITRE  11. 

Des  Actions  de  la  Banque.  .  , 

G.  Les  étrangers  pourront  ,  comme  les  Françai.^ ,  cire 
j^ropriétaires  d'actions  de  la  banque. 

Les  actions  seront  représentées  par  une  inscription  no- 
minale sur  les  registres  de  l'établissement.  Elles  ne  pourront 
être  mises  au  porteur. 

7.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  de  simples 
transferts  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet. 

Les  actions  seront  valablement  transférées  par  la  décla- 
ration du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  signée 
au  registre  des  transferts  et  certifiée  par  un  agent  de  changé 
(  ou  tout  autre  préposé  en  remplissant  les  fonctions  )  ,  s'il 
n'y  a  opposition  dûment  visée.  iMention  des  oppositions  ou 
de  leur  main-levée  sera  faite  en  marge  desdiis  regristres. 

Il  sera  délivré  un  certificat  d'inscription  aux  proprié- 
taires d'actions  :  ce  certificat  mentionnera  la  date  du  trans- 
fert, le  nombre  des  actions  transférées,  le  numéro  d'ordre  de 
l'inscription,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire. 


(  >^  ) 

CHAPITRE  m. 
Des  Opérations  de  la  Banque. 

SECTION    I." 

/  Dispositions  relatives  aux  opérations  de  la  Banque. 

8.   Les  opéraiions  de  la  banque  seront , 

I ."  D'escompter  des  effets  à  échéances  fixes  ; 

2.°  De  faire  des  avances  sur  dépôts  ; 

3.°  De  recevoir  des  capitaux  à  intérêts  ; 

4.."  D'ouvrir  des  comptes  courans  pour  les  valeurs  qui 
lui  seront  versées  ; 

5."   De  faire  emploi  de  son  fonds  de  réserve  ; 

6°  D'importer  dans  la  colonie  ,  en  cas  de  besoin ,  des 
espèces  monnayées  ayant  cours. 

La  société  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  faire  ou  entreprendre  d'autres  opérations  que  celles 
ci-dessus  mentionnées. 

SECTION    II. 

Des  Escomptes. 

O.  La  banque  recevra  à  l'escompte  des  billets  à  ordre  et 
des  lettres  de  change. 

Elfe  n'admetra  à  l'escompte  ni  les  effets  dérivant  d'opé- 
rations qui  paraîtraient  contraires  aux  intérêts  ou  à  la  sûreté 
de  la  colonie  ou  de  la  métropole,  ni  les  effets  qui  résulte- 
raient d'un  commerce  prohibé  ,  ni  ceux  dits  de  circulation , 
créés  collusoirement  entre  les  signataires  ,  sans  cause  ni 
valeur  réelles. 

I  O.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  par- 
ticulier d'être  admis  à  l'escompte. 

Celui  qui  voudra  jouir  de  cette  faculté  en  fera  la  demande 
par  écrit  :  elle  indiquera  ses  nom  ,  prénoms,  profession  et 
domicile  ;  elle  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  déli- 
vré par  trois  personnes  connues ,  constatant  la  signature  du 
demandeur,  sa  bonne  réputation,  et  attestant  qu'il  fait  hon- 
neur à  ses  engagemens. 


(    17  ) 
L'administration  de  la  banque  statuera  sur  ces  demandes. 

I  I .  Au  commencement  de  chaque  semestre  ,  le  conseil 
d'administration  de  la  banque  dressera  un  état  du  crédit  à 
ouvrir  à  la  signature  de  chaque  personne  admise  à  présenter 
à  l'escompte. 

Le  conseil  pourra  ,  dans  l'intervalle  d'un  semestre  à 
l'autre ,  augmenter  ou  diminuer  ce  crédit. 

Les  sommes  affectées  à  l'escompte  seront  distribuées  de 
manière  que  tous  ceux  qui  auront  le  droit  d'y  être  admis 
puissent  y  participer  dans  une  juste  proportion. 

En  conséquence  ,  un  registre  spécial  présentera  ,  pour 
chaque  personne  admise  à  l'escompte ,  le  montant  du  crédit 
accordé  à  sa  signature,  et  celui  des  effets  en  porte- feuille 
où  sa  signature  figure  comme  souscripteur ,  accepteur  ou 
endosseur. 

Lorsque  le  montant  des  effets  présentés  excédera  la  quo- 
tité des  sommes  affectées  à  l'escompte  ,  elfes  seront  répar- 
ties au  prorata  du  crédit  ouvert  h  chaque  signature ,  et  non 
à  raison  du  montant  des  effets  que  chacun  aura  présentés. 

1  2.  Ne  seront  admis  à  l'escompte  que  les  effets  garantis 
par  deux  signatures  ,  au  moins  ,  notoirement  solvabfes  ; 
savoir:  celle  de  l'accepteur  pour  la  lettre  de  change,  ou  du 
souscripteur  pour  le  billet  à  ordre,  et  celle  de  l'endosseur 
qui  aura  présenté  l'effet  à  l'escompte.  * 

Néanmoins  la  banque  pourra  admettre  à  l'escompte  les 
effets  garantis  par  une  seule  signature  notoirement  solvabfe  ; 
mais,  dans  ce  cas,  la  seconde  signature  sera  suppléée  par  una  ' 
garantie  additionnelle  fournie  en  actions  de  la  banque,  et  équi- 
valente au  montant  de  l'effet.  Les  actions  seront  transférées 
à  la  banque,  et,  en  marge  du  registre,  il  sera  fait  mention 
de  la  cause  du  transfert. 

Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  n'arrêteront 
pas  les  poursuites  contre  les  signataires  des  effets  :  ce  ne 
sera  qu'h  défaut  de  paiement  et  après  protêt  que  la  banque 
se  couvrira  ,  en  disposant  des  actions  à  elle  transférées. 
Ann,  marlt.  I."  Partie.   l827.  2 
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ï  3  •  Lorsque  fes  effets  seront  garantis  par  deux  signatures, 
Fun  des  signataires  devra  être  commerçant. 

Dans  tous  les  cas  ,  îes  effets  porteront  élection  de  domi- 
cile h  la  Pointe-h-Pitre ,  de  la  part  des  signataires  qui  n'y 
seraient  point  domiciliés,  et  ils  devront  être  stipulés  pour 
valeur  reçue  ,  ou  comptant,  ou  en  marchandises,  ou  pour 
valeur  en  compte. 

I  4-  La  banque  ne  pourra  escompter  les  effets  dont  l'é- 
chéance excédera  trois  mois  ,  calculée  du  jour  de  leur  pré- 
sentation. 

Elle  n'admettra  k  l'escompte  que  les  effets  qui  réuniront 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  ordonnances ,  et  dont  les 
endossemens  seront  datés  et  remplis,  à  l'exception  toute- 
fois du  dernier  endossement,  qui  sera  laissé  en  blanc,  pour 
être  rempli  au  profit  de  la  banque ,  si  l'effet  est  admis. 

15.  Le  taux  de  l'escompte  est  fixé  à  six  pour  cent  par 
an,  taux  de  l'intérêt  légal  du  commerce. 

La  banque  prélèvera,  en  sus,  une  commission  d'un 
quart  pour  cent  sur  tous  les  effets  qui  seront  admis  à  l'es- 
compte, n'ayant  qu'un  mois  à  courir,  un  demi  pour  cent 
sur  ceux  d'un  à  deux  mois,  et  trois  quarts  pour  cent  sur 
ceux  de  deux  à  trois  mois. 

Dès  l'ifistant  que  les  bénéfices  formant  le  fonds  de  ré-  \ 
serve  excéderont  le  quart  du  capital  primitif  de  la  banque,  | 
cette  commission  sera  réduite  de  moitié,  c'est-à-dire,  à  un  li 
huitième  pour  cent  sur  les  effets  à  un  mois  d'échéance,  un  i 
quart  pour  cent  sur  ceux  d'un  à  deux  mois ,  et  trois  hui- 
tièmes pour  cent  sur  ceux  de  deux  à  trois  mois. 

Ladite  commission  sera  entièrement  supprimée  lorsque  f 
les  bénéfices  formant  le  fonds  de  réserve  égaleront  la  moitié  | 
du  capital  primidf  de  la  banque. 

16.  L'escompte  se  calculera  sur  l'année  de  trois  cent 
soixante-six  jours.  II  sera  perçu  sur  le  nombre  de  jours  que 
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Teffet  aura  à  courir,  depuis  celui  de  son  admission  jusqu'à 
celui  de  son  échéance  inclusivement. 

II  y  aura  deux  jours  d'escompte  par  semaine,  le  mardi  et 
le  vendredi,  ou  le  lendemain  ,  si  ces  jours  sont  fériés. 

Le  paiement  des  valeurs  admises  k  l'escompte  aura  lieu  le 
lendemain  du  jour  où  elles  auront  été  acceptées,  et  le  sur- 
lendemain, si  le  jour  est  férié. 

II  s'effectuera  en  bons  de  caisse,  et  l'appoint  en  nu- 
méraire. 

17.  Les  effets  présentés  h.  l'escompte  devront  être  remis 
à  la  banque  la  veille  du  jour  de  J'escompte;  ils  seront  accom- 
pagnés d'un  bordereau  daté  et  signé,  indiquant, 

i.°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui 
qui  présente  ; 

2°  Le  montant  de  chaque  effet  ; 

3 .°  Leur  échéance ,  en  commençant  par  la  plus  courte  ; 

4.°  Les  noms  des  accepteurs  ou  payeurs  ; 

5.°  Les  noms  des  tireurs  ou  confectionnaires; 

6.°  Le  montant  total  des  effets. 

Lorsque  le  bordereau  de  présentation  renfermera  des 
effets  à  une  seule  signature,  il  mentionnera  l'offre  de  fournir 
le  nombre  d'actions  exigé  par  la  banque  pour  la  garantie 
additionnelle. 

La  banque  fournira  gratuitement  des  bordereaux  en  blanc 
à  ceux  qui  seront  admis  à  présenter  l'escompte. 

1 8.  Dans  le  cas  de  non  paiement  à  l'échéance ,  d'un  effet 
appartenant  à  la  banque,  le  remboursement  en  sera  demandé 
au  dernier  endosseur,  et,  à  défaut  de  paiement  par  celui-ci, 
le  protêt  en  sera  fait  dans  les  délais. 

Ceux  dont  la  signature  aura  été  en  souffrance  comme 
souscripteurs  ,  accepteurs  ou  derniers  endosseurs ,  ne  seront 
plus  admis  à  l'escompte,  ni  comme  accepteurs  ou  sous- 
cripteurs, ni  comme  derniers  endosseurs,  jusqu'à  ce  qu'il 
eu  soit  autrement  décidé  par  le  conseil  d'administration. 
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SECTION     III. 

Des  Prêts  sur  dépôts. 

1  o.  La  banque  pourra  prêter  sur  dépôts  de  matières  d'or 
et  d'argent,  et  de  monnaies  étrangères  n'ayant  pas  cours 
dans  la  colonie. 

Les  prêts  sur  dépôts  ne  pourront  être  moindres  de 
5,000  francs. 

Le  terme  dans  lequel  le  remboursement  des  avances 
devra  être  fait  et  les  dépôts  retirés  sera  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus. 

20.  Le  taux  de  l'intérêt  et  de  la  commission  de  banque 
des  prêts  sur  dépôts  sera  le  même  que  celui  de  l'escompte. 

Les  dépôts  pourront  être  retirés  à  volonté;  jnais  si  les  dé- 
posans  les  retirent  avant  le  délai  fixé,  l'intérêt  perçu  restera 
acquis  k  la  banque. 

2  1.  La  banque  sera  saisie  de  plein  droit  des  valeurs  de 
toute  nature  qui  lui  seront  données  en  dépôt ,  du  moment 
où  la  remise  lui  en  sera  faite,  et  elle  exercera,  par  privi- 
lège, son  action  sur  ce  gage. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  à  la  banque  sur  les  va- 
leurs servant  de  nantissement  à  ses  avances. 

22.  A  défaut  de  remboursement  à  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  du  prêt,  la  banque  se  remplira  par  elle- 
même  de  ses  avances  et  de  ses  frais ,  en  faisant  vendre  au  comp- 
tant ,  par  le  ministère  de  son  agent  de  change ,  ou  de  tout 
autre  préposé  en  remplissant  les  fonctions,  et  nonobstant 
toute  opposition  de  la  part  du  déposant ,  tout  ou  partie  de 
la  valeur  déposée,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  avancée 
et  non  payée;  à  charge  de  rétablir  en  nature,  entre  les  mains 
du  déposant,  la  portion  de  dépôt  qu'il  n'aurait  pas  été  né- 
cessaire de  vendre,  comme  aussi  de  lui  tenir  compte  en 
espèces  de  la  plus-value,  s'il  y  en  a,  des  objets  qui  auraient 
été  vendus. 
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23-  La  banque  tiendra  un  registre  pour  constater  les 
dépôts.  En  marge  du  registre,  mention  sera  faite  de  la  resti- 
tution du  dépôt  :  ie  tout  sera  signé  par  le  déposant  ou  son 
fondé  de  pouvoirs. 

Mention  sera  également  faite,  en  marge  du  registre,  de 
la  vente  des  objets  déposés ,  si  elle  a  lieu ,  et  du  reliquat , 
soit  en  nature,  soit  en  espèces,  qui  aura  été  remis  au  dé- 
posant :  dans  ce  dernier  cas ,  il  donnera  quittance  au  bas  de 
cette  mention. 

24'  La  banque  fournira  un  récépissé  au  déposant. 

Ce  récépissé,  donné  au  bas  du  bordereau  détaillé  des 
objets  déposés,  énoncera, 

I .°  Le  numéro  d'ordre  du  registre  ; 

2."  Les  nom,  prénoms,  qualités  et  demeure  du  dépo- 
sant; 

3."  La  valeur  estimative  du  dépôt  ; 

4.°  La  date  où  il  a  été  fait  ; 

5.°  Celle  où  il  doit  être  retiré; 

6.°  La  somme  avancée. 

25.  La  banque  statuera  sur  les  demandes  de  prêts  sur 
dépôts ,  et  effectuera  les  paiemens  auxquels  ces  prêts  donne- 
ront lieu,  aux  jours  et  de  la  manière  prescrits  par  l'ar- 
ticle 16. 

Les  demandes  seront  remises  à  la  banque,  la  veille  du 
jour  où  elle  devra  statuer  sur  ces  prêts  :  elles  énonce- 
ront, 

i.°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur ; 

2.°  La  somme  demandée  ; 

3.°  L'époque  où  elle  sera  remboursée; 

4-°  Les  valeurs  offertes  au  dépôt. 

A  cette  demande  seront  annexées  les  pièces  exigées, 
suivant  la  nature  du  dépôt. 

26.  Les  avances  sur  dépôts  de  matières  d'or  ou  dargent 
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non  monnayées,  ou  de  monnaies  étrangères  n'ayant  pas 
cours  dans  la  colonie,  pourront  être  des  neuf  dixièmes  de 
leur  valeur  intrinsèque,  calculée  d'après  leur  titre ,  qui  sera 
constaté  par  l'essayeur  de  la  banque. 

SECTION    IV. 

Des  capitaux  que  la  Banque  reçoit  à  intérêts. 

27.  La  banque  pourra  recevoir  à  intérêts  les  capitaux 
qui  lui  seront  prêtés  par  les  établissemens  publics  et  parti- 
culiers. 

Elle  pourra  recevoir  également  k  intérêts  les  fonds  qui 

lui  seront  versés  à  litre  de  consio-nation  volontaire. 

o 

Aucun  prêt  à  intérêt,  fait  à  la  banque,  ne  sera  au-dessous 
de  2,000  francs. 

28.  La  durée  des  prêts  faits  à  la  banque  sera  limitée  ou 
indéterminée.  , 

La  banque  paiera  un  intérêt  de  six  pour  cent  sur  les 
sommes  qui  lui  seront  prêtées ,  lorsque  l'époque  du  rem- 
boursement sera  fixe  et  qu'elle  excédera  une  année. 

Elle  servira  le  même  intérêt,  lorsque,  l'époque  d\i  rem- 
boursement étant  indéterminée,  le  prêteur  s'engagera  à  ne 
retirer  ses  fonds  qu'après  lui  en  avoir  donné  avis  au  moins 
six  mois  à  l'avance,  sans  que  cependant  la  somme  prêtée 
puisse  être  retirée  avant  une  année  révolue. 

Elle  paiera  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes 
qui  lui  seront  prêtées,  lorsque  l'époque  du  remboursement 
sera  fixe  et  qu'elle  excédera  six  mois,  sans  cependant  dé- 
passer une  année. 

Elle  servira  le  même  intérêt,  lorsque,  l'époque  du  rem- 
boursement étant  indéterminée,  le  prêteur  s'engagera  à  la 
prévenir,  au  moins  trois  mois  à  l'avance,  de  sa  demande  en 
remboursement,  sans  toutefois  que  la  somme  prêtée  puisse 
être  retirée  avant  six  mois  révolus. 

Elle  paiera  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  sommes 
qui  lui  seront  prêtées,  lorsque  l'époque  du  remboursement 


sera  fixe  et  qu'elle  excédera  trois  mois,  sans  cependant  dé- 
passer six  mois. 

Elle  servira  le  même  intérêt,  lorsque,  l'époque  étant  indé- 
terminée, le  prêteur  s'engagera  k  la  prévenir,  un  mois  à 
l'avance,  de  sa  demande  en  remboursement,  sans  que  cepen- 
dant la  som.me  prêtée  puisse  être  retirée  avant  trois  mois 
révolus. 

20.  Les  demandes  en  remboursement  des  sommes  prê- 
tées à  la  banque  pourront  être  de  fa  totalité  ou  de  partie 
de  ces  sommes,  sans  que  néanmoins  la  somme  retirée  puisse 
être  moindre  de  2,000  francs. 

Dans  le  cas  où  le  remboursement  ne  serait  que  partiel , 
l'intérêt  continuerait  à  courir  pour  les  sommes  restantes. 

Lorsque  le  remboursement  demandé  sera  considérable ,  la 
banque  aura  (a  faculté  de  s'acquitter  par  le  paiement  de 
50,000  francs  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  dater  du  jour 
où  la  somme  sera  exigible,  et  ce,  jusqu'à  parfait  paiement. 

■^O.  La  banque  ne  paiera  les  intérêts  des  sommes  qui  lui 
seront  prêtées  qu'aux  mêmes  époques  où  les  dividendes  de 
ses  actions  seront  acquittés.  '     ■ 

La  somme  provenant  des  intérêts  sera  réiinfe  aii  capital, 
si  le  prêteur  le  demande,  et  portera  le  même  intérêt. 

Si  la  somme  prêtée  est'  retirée  en  totalité,  dans  l'inter- 
valle d'un  semestre  à  l'autre,  le  décompte  des  irltérêts  sera 
lait  et  acquitté  en  même  temps  que  h.  somme  prfncipafe. 

^  I .  Les  prêts  faits  à  la  banque  et  les  conditions  de  ces 
prêts  seront  inscrits  sur  un  registre  spécial. 

En  marge  seront  enregistrées  les  demandes  en  rem- 
boursement, ainsi  que  les  remboursemens  effectués  ;  le  tout 
sera  signé  du  prêteur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

32.  La  banque  donnera  des  récépissés  des  sommes  qui 
lui  seront  prêtées  :  ces  récépissés  cnonccron^l, 
1 ."  Le   numéro  d'ordre , 


(  H  ) 

2.,°  Les   nom,  prénoms,  qualité  et  denieure  du  prêteur; 

3.°  La  date    du  prêt; 

4.°  La   somme  prêtée; 

5.°  Les  conditions  du  prêt. 

33*  L'administration  de  la  banque  aura  toujours  îe 
droit  de  refuser  de  prendre  des  capitaux  k  intérêt,  lors- 
qu'elle prévoira  qu'elfe  n'en  peut  faire  un  emploi  utile. 

Eile  aura  également,  dans  les  mêmes  circonstances, 
la  faculté  de  se  libérer  envers  les  prêteurs,  en  les  pré- 
venant un  mois  à  l'avance. 

Toutefois  elle  pourra  stipuler  fa  renonciation  à  l'exer- 
cice de  cette  faculté,  à  l'égard  des  établissemens  publics, 
pour  les  prêts  faits  à  long  terme,  sous  la  condition  que 
l'intérêt  fixé  à  six  pour  cent  par  l'article  28  sera  réduit 
à  cinq  pour  cent;  mais  alors  le  taux  de  cet  intérêt  sera 
invariable. 

SECTION    V. 

Des  sommes  versées  en  compte  courant. 

34'  Pourront  être  admises  à  avoir  des  comptes  cou- 
rans  à  la  banque,  les  personnes  qui  rempliront  les  forina- 
lités  prescrites  par  l'article    10. 

Lesversemens  en  compte  courant  auront  lieu  en  espèces, 
en  bons  de  caisse  ou  en  effets  à  recouvrer. 

La  banque  ne  créditera  le  compte  courant  du  montant, 
des  effets  à  recouvrer,  qu'après  encaissement. 

Les  fonds  versés  en  compte  courant  ne  produiront  pas 
d'intérêt. 

3^.  Les  versemens  en  compte  courant,  faits  en  espèces 
ou  en  bons  de  caisse,  seront  accompagnés  d'un  borde- 
reau daté  et  signé  par  celui  qui  fera  le  versement ,  et 
énonçant  en  toutes  lettres  le  montant  de  la  somme  versée. 

Les  effets  remis  pour  être  portés  au  compte  courant, 
après  encaissement,    seront  également  accompagnés  d'un 
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bordereau  daté  et  signé,  énonçant  le  montant  de  chaque 
effet,  son  échéance,   le  nom   de   l'accepteur  ou   du  sous- 
cripteur,  le   total  des    effets  remis. 

36.  La  banque  acquittera  les  mandats  fournis  sur  elfe, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes   encaissées. 

Les  personnes  ayant  des  sommes  en  compte  courant 
à  la  banque  pourront  les  transporter  de  leur  compte  cou- 
rant à  celui  d'un  autre,   au  moyen  de  mandats  de  virement. 

Les  mandats  fournis  sur  la  banque,  pour  lesquels  ii 
n'aura  pas  été  fait  de  fonds  sufifisans  et  à  l'avance,  ne 
seront  pas  acquittés  ;  et  ceux  qui  auront  délivré  ces  man- 
dats ,  pourront  être  privés  de  la  faculté  de  conserver  leur 
compte  courant  à  la   banque. 

37.  Pour  couvrir  la  banque  des  frais  qu'occasionnent 
les  opérations  des  comptes  courans,  elle  percevra,  sur  toutes 
les  sommes  encaissées,  un  droit  dont  le  montant  sera  déter- 
miné par  le  gouverneur  en  conseil  privé ,  et  qui ,  j^rovi- 
soirement,  ne  })ourra  être  moindre  d'un  pour  mille  ni 
excéder  deux    pour  mille. 

Les  transports  de  fonds  d'un  compte  à  un  autre,  opérés 
par  des  mandats  de  vireniens,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
droit. 

Si,  par  suite,  les  avantages  que  la  banque  retirerait  des 
sonnnes  versées  en  compte  courant  permettaient  de  réduire 
ou  même  de  supprimer  le  droit  établi,  l'une  ou  l'autre 
de  ces  mesures  pourra  être  ordonnée  par  le  gouverneur 
en  conseil  privé. 

^o.  La  banque  fournira  des  mandats  en  blanc  îi  ceux 
qui  seront  admis  à  avoir  un  compte  courant  :  ces  man- 
dats porteront  un  numéro  d'ordre  et  de  série. 

Elle  leur  fournira  également  un  livret  sur  lequel  seront 
inscrites,  au  crédit,  toutes  les  valeurs  remises  en  compte 
courant,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement,  et  au 
débit ,  les  mandats  fournis  sur  la  banque. 
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Les  comptes  courans  seront  réglés  et  portés  h  nouveau 
tous  les  trois  mois. 

Le  prix  des  mandats  et  celui  du  livret  seront  remboursés 
à  la  banque  par  ceux  auxquels  ifs  seront  fournis. 

Les  personnes  auxquelles  la  banque  fournira  des  man- 
dats seront  seules  passibles  du  préjudice  qui  pourrait  ré- 
sulter de  la  perte  ou  de  la  soustraction  de  ces  mandats,  k 
moins  qu'elles  n'aient  prévenu  l'administraiion  de  la  banque 
assez  à  temps  pour  en  empêcher  le  paiement. 

QO.  La  banque  ne  recevra  en  compte  courant  que  des 
sommes  ou  des  effets  h  recevoir  de  500  francs  et  au-dessus , 
et  elle  n'acquittera  aucun  mandat  au-dessous  de  250  fr. 

Les  mandats  fournis  sur  fa  banque  seront  acquittés  tous 
les  jours,  de  dix  heures  à  trois  heures,  les  dimanches  e£ 
les  fêtes  exceptés. 

Le  paiement  de  ces  mandats  s'effectuera  de  la  manière 
prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1 6. 

4o.  Lorsque  les  effets  remis  à  la  banque,  pour  être  portés 
au  crédit  d'un  compte  courant,  ne  seront  pas  payés  à  l'é- 
chéance ,  la  banque  en  fera  faire  le  protêt  ;  avis  en  sera 
donné  au  propriétaire  de  l'effet,  qui  restera  chargé  du  sur- 
plus des  poursuites. 

L'administradon  de  la  banque  déterminera  l'époque  à 
laquelle  elle  pourra,  sans  entraver  ses  opérations ,  commen- 
cer le  service  des  comptes  courans. 

Les  sommes  versées  en  compte  courant  sont  insaisis- 
sables. 

SECTION    Vî. 

De  l'emploi  du  fonds  de  réserve. 

4  I .  Lorsque  le  fonds  de  réserve  s'élèvera  au  cinquième 
du  capital  primitif,  la  société  pourra ,  avec  l'autorisation  du 
gouverneur  en  conseil ,  acquérir  une  propriété  foncière  pour 
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le  service  de  l'établissement.  La  valeur  de  cet  immeuble  ne 
pourra  excéder  80,000  francs. 

4-2.  Si  la  réserve  excédait  le  quart  du  capital  primitif, 
non  compris  les  valeurs  en  immeubles  et  le  mobilier  de 
l'établissement,  le  surplus  pourrait  être  réparti  entre  les  ac- 
tionnaires. 

Cette  opération  n'aurait  lieu  qu'autant  que  la  somme  à 
répartir  serait  au  moins  du  dixième  de  la  valeur  primitive 
de  l'action. 

Les  répartitions  du  fonds  de  réserve  seront  ordonnées, 
par  Je  ministre  de  la  marine. 

4^.  Le  fonds  de  réserve  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
employé  au  rachat  des  actions  de  la  banque ,  et ,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  articles  4  (^S»  4»  4-i  et  ^2] ,  il  sera 
affecté,  comme  le  capital  primitif,  aux  diverses  opérations 
de  la  banque. 

SECTION   Vil. 

De  l'Importation  des  matières  d'or  et  d'argent  monnayées  et  ayant  cours  dans 

la  colonie. 

44-  Si  la  rareté  du  numéraire  était  telle  que  les  opéra- 
tions de  la  banque  en  souffrissent ,  le  conseil  d'administra- 
tion aurait  la  faculté  de  prendre  des  mesures  pour  importer 
dans  la  colonie  des  espèces  monnayées  ayant  cours. 

Ces  opérations  se  feraient,  autant  que  possible,  au  moyen 
de  remises  en  efïets  de  toute  satisfaction,  et  dont  l'agio, 
joint  à  la  valeur  du  numéraire  importé  dans  la  colonie , 
couvrirait  l'établissement  de  ses  frais. 

4 5.  L'administration  de  la  banque  ne  pourra  user  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  précédent,  que  sur 
l'autorisation  du  gouverneur  en  conseil,  à  qui  elle  devra 
justifier  de  la  nécessité  de  la  mesure ,  et  faire  connaître  le 
mode  qu'elle  se  proposera  d'employer  pour  ce  genre  d'opé- 
ration. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  bons  de  la  Banque. 

/[G.  La  banque  pourra  émeltre  des  bons  de  caisse  jus- 
qu'à concurrence  du  double  des  valeurs  en  espèces  mé- 
lafliques  qu'elle  aura  dans  ses  coffres. 

La  proportion  des  bons  de  caisse,  dans  leur  rapport  avec 
le  numéraire  effectif,  pourra  être  diminuée,  momentané- 
ment et  suivant  les  circonstances,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  banque. 

Mais  la  proportion  de  ces  bons  ne  pourra  être  augmentée 
que  par  l'ordre  du  ministre  de  la  marine.  Cette  augmenta- 
tion ne  sera  jamais  de  plus  d'un  dixième ,  dans  ie  cours 
d'une  année. 

Afin  que  la  banque  puisse  toujours  justifier  que  les  bons 
en  circulation  sont  dans  ie  proportion  fixée,  l'actif  et  le 
passif  de  l'établissement  seront  constatés  jour  par  jour. 

Si  y  par  suite  du  remboursement  des  bons  de  caisse  ou  des  ' 
paiemens  effectués,  ces  proportions  venaient  h  être  momen- 
tanément dépassées,  les  opérations  d'escompte  et  de  prêt 
sur  dépôts  seront  restreintes  ou  suspendues,  jusqu'à  ce  que, 
par  l'effet  des  recouvremens  opérés ,  l'équilibre  soit  rétabli 
entre  les  fonds  en  numéraire  et  les  bons  en  circulation. 

47.  Les  bons  de  caisse  seront  émis  dans  les  coupures  et 
dans  les  proportions  suivantes: 

Vingt -cinq  centièmes  en  bons  de  250  francs  ; 

IVente-cinq  centièmes  en  bons  de  5  00  francs  ; 

Quarante  centièmes  en  bons  de  1,000  francs. 

Les  bons  de  caisse  seront  fabriqués  à  Paris ,  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  la  marine;  remise  en  sera  faite  par  l'ad- 
ininistration  locale  à  la  banque,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
becuiiis,  à  charge  par  elle  d'en  rembourser  le  prix. 
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48.  Les  bons  de  caisse  seront  stipufés  payables  au  por- 
teur et  à  vue ,  conformément  aux  statuts  de  la  banque. 

Ils  seront  signés  par  l'agent  général  et  par  le  caissier  de 
l'établissement,  et  visés  par  le  président  ou  le  vice-président 
du  conseil  d'administration. 

Ils  porteront  un  numéro  d'ordre  et  de  série,  et  seiont 
enregistrés  sur  un  registre  spécial,  avec  toutes  fes  indica- 
tions nécessaires  pour  constater  leur  nombre  et  leur  valeur, 
i'époque  de  leur  émission,  et  les  signatures  dont  ils  sont 
revêtus. 

Ils  seront,  en  outre,  visés  et  enregistrés  au  contrôle  de  fa 
marine. 

4o.  Les  fabricans  de  faux  bons  de  caisse,  les  falsifica- 
teurs de  bons  émis  par  l'établissement,  ainsi  que  leurs  com- 
plices, seront  assimilés  aux  faux  monnayeurs,  poursuivis  et 
jugés  comme  tels. 

Cq.  Le  remboursement  des  bons  de  caisse  s'opérera  fe 
lundi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  midi  à  deux  heures, 
ou  le  lendemain  si  ces  jours  sont  fériés.  Ce  remboursement 
aura  lieu  en  espèces  d'or  ou  d'argent ,  au  choix  de  la 
banque. 

Elle  se  conformera  aux  réglemens  en  vigueur  sur  la  quo- 
tité de  biilon  qu'elle  donnera  dans  ses  paiemens. 

^  I .  Lorsque  l'administration  de  la  banque  décidera  qu'une 
partie  de  ses  bons  sera  retirée  de  la  circulation  pour  être 
mise  hors  de  service,  ils  seront,  à  leur  rentrée,  frappés  du 
mot  annuité,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  du  registre 
d'ordre  sur  lequel  ifs  auront  été  inscrits  lors  de  feur  émis- 
sion. 

Etat  des  bons  annuifés  sera  dressé  par  ordre  de  séries  et 
de  numéros,  et,  forsqu'une  série  de  ces  bons  sera  complète, 
ifs  seront  enliassés  et  mis  sous  le  scellé.  Cette  opération 
sera  constatée  par  un  procès-verI)al. 
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Avis  de  l'annullation  de'^ces  bons  sera  donné  au  contrô- 
leur colonial ,  qui  en  fera  mention  sur  ses  registres. 

^2.  Dans  aucun  cas,  fes  bons  émis  par  la  banque  ne  pour- 
ront avoir  un  cours  forcé. 

^3  •  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  les  caisses 
publiques  à  recevoir  les  bons  de  caisse  de  la  banque  en 
paiement  des  contributions  directes  et  indirectes  et  droits 
de  douane. 

Cette  autorisation  sera  révoquée  lorsque  le  gouverneur 
le  jugera  convenable  :  elle  le  serait  nécessairement,  si  fa 
société  s'écartait  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
Ics  présens  statuts. 

TITRE  II. 

DE  l'administration  le  la  banque. 


CHAPITRE  I.« 

Dispositions  préliminaires. 

^4»  Les  actionnaires  de  la  banque  seront  représentés  par 
trente  d'entre  eux,  qui,  réunis ,  formeront  l'assemblée  gé- 
nérale. 

L'administration  des  affaires  de  la  société  sera  dirigée  par 
un  conseil ,  composé  d'un  président,  d'un  vice -président , 
de  douze  administrateurs  et  de  quatre  suppléans. 

Un  agent  général  sera  ciiargé ,  sous  ia  surveillance  du 
président ,  des  mesures  d'exécution  relatives  aux  opérations 
et  au  service  de  l'établissement. 

Un  commissaire  du  gouvernement  surveillera  l'exécution 
des  statuts  et  des  réglemens. 

CHAPITRE  II. 

De  F  Assemblée  générale  des  Actionnaires. 

5<.  Seront  appelés   h  former   l'assemblée  générale  les 
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trente  actionnaires  constatés  êire  ,  depuis  six  mois  révolus  , 
les  plus  forts  propriétaires  d'actions. 

A  égalité  de  droit ,  l'actionnaire  le  plus  anciennenient 
inscrit  sera  préféré. 

Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  générale, 
s'il  n'est  Français. 

Lorsqu'une  maison  de  commerce  possédera  des  actions 
au  nom  collectif  de  plusieurs  associés,  un  seul  d'entre  eux 
la  représentera  à  l'assemblée  générale. 

Les  personnes  appelées  à  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale auront  droit  de  se  faire  représenter  par  un  autre 
actionnaire.  La  procuration  donnée  à  cet  égard  pou»  ra  être 
sous  seing  privé. 

Il  suffira  de  la  réunion  de  vingt  membres  pour  rendre 
valables  les  délibérations  dç  l'assemblée. 

^6.  Le  président  du  conseil  d'administration  présidera 
également  l'assemblée  générale. 

Le  bureau  se  composera  du  vice-président  et  des  admi- 
nistrateurs de  la  banque  qui  auraient  droit  de  fiire  partie 
de  l'assemblée  générale  ,  à  raison  du  noiubre  d'actions  qu'ils 
posséderaient. 

^y.  L'asseinblée  générale  sera  convoquée  nécessaire- 
ment une  fois  chaque  année,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le 
conseil  d'administration  de  la  banque,  après,  toutefois, 
qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  directeur  général  de  l'in- 
térieur. 

L'assemblée  générale  pourra  être  réunie  extraordinaire- 
ment ,  en  vertu  d'un  ordre  du  gouverneur  donné  en  conseil 
sur  la  demande  du  conseil  d'administration  de  fa  banque. 

Dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordinaires,  l'assem- 
blée générale  ne  pourra  s'occuper  que  des  matières  qui  fe- 
ront l'objet  de  sa  convocation. 

j8.   Lors  de  ses  réunions  annuelles,  l'assemblée  gêné- 
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raie  entendra  le  compte  raisonné  de  la  situation  de  rétablis- 
sement et  de  toutes  les  opérations  qui  auront  eu  fieu  pen- 
dant le  cours  de  l'année.  Ce  compte  lui  sera  rendu  par  le 
président,  au  nom  du  conseil  d'administration. 

Elle  nommera  îes  administrateurs  et  les  suppléans  dont 
le  choix  lui  appartient,  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  III  ci-après. 

Elle  pourvoira  aussi  aux  vacances  qui  surviendraient  par 
décès,  ou  par  toute  autre  cause,  parmi  les  administrateurs 
et  les  sujjpléans  qu'elle  aura  nommés. 

Ces  nominations  seront  faites  au  scrutin  secret  et  indivi- 
duel, et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Chacun  des 
membres  de  l'assemblée  générale  n'aura  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  dont  il  sera  propriétaire. 

Le  président  dissoudra  l'assemblée  aussitôt  que  les  opé- 
rations ci-dessus  indiquées  seront  terminées. 

^n.  L'assemblée  générale  ne  pourra  être  convoquée  ex- 
traordinairement  que  lorsqu'elle  aura  à  statuer  sur  les  ma- 
tières indiquées  aux  articles  91  et  100. 

Le  président  exposera  les  motifs  de  sa  convocation;  il 
fera  connaître  les  opinions  pour  et  contre  qui  auront  été 
émises  par  le  conseil  d'administration ,  sur  la  mesure  pro- 
posée; il  posera  ensuite  les  questions,  et  l'assemblée  ira  aux 
voix  sans  discussion  préalable. 

Les  votes  seront  nominatifs,  et  la  majorité  ne  sera  dé- 
terminée qu'à  raison  des  trois  quarts,  en  soiume,  des  actions 
appartenant  aux  membres  présens.  Aussitôt  que  le  résullat 
du  vote  sera  constaté,  le  président  dissoudra  l'assemblée. 

60.  Le  procès- verbal  des  opérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale sera  transcrit  sur  un  registre  particulier,  ainsi  que  les 
comptes  et  pièces  dont  il  aura  été  donné  communication  h 
l'assemblée. 

Les  memî  res  qui  auront  p;is  part  h.  îa  délibération  rece- 
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vront  un  jeton,  pour  droit  de  présence ,  en  signant  le  procès- 
verbal. 

Tous  les  actionnaires  de  la  banque  pourront,  dans  le 
mois  qui  suivra  les  réunions  de  l'assemblée  générale  , 
prendre  lecture  du  procès-verbal. 

CHAPITRE    III. 
Du  Conseil  d'administration. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Nomination  des  Alembres  du  conseil. 

6 1 .  Le  président  et  le  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration seront  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans;  ils  pourront 
être   réélus. 

Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  président  devra  justifier 
de  la  propriété  de  trente  actions  de  la  banque,  et  le  vice- 
président,  de  la  propriété  de  vingt  actions. 

62.  Pour  la  première  fois ,  le  président  sera  nommé  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
k  la  charge  par  lui  de  justifier  de  la  propriété  d'un  nombre 
d'actions  qui  sera  déterminé  par  notredit  ministre. 

La  durée  de  ses  fonctions  sera  de  dix-huit  mois. 

63.  Six  administrateurs  et  deux  suppléans  seront  nom- 
més par  le  gouverneur  en  conseil.  Les  six  autres  adtni- 
nistrateurs  et  les  deux  autres  suppléans  seront  élus  par 
l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  et  les  suppléans  devront  ou  être 
propriétaires  de  dix  actions,  ou  faire  partie  de  l'assemblée 
générale. 

64'. Moitié  des  administrateurs  et  des  suppléans  devra 
nécessairement  être  prise    parmi  les    commerçans;   l'autre 
Ann.  marit.  L"  Partie.   1827.  3 
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moitié  parmi  Ics  habitans ,  les  capitalistes  ou  autres  personnes 
de  quelque  profession  qu'elles  soient,  ies  commerçans 
exceptés. 

L'appel  des  suppléans  aura  lieu  de  manière  que  le  conseil 
soit  toujours  composé,  en  égal  nombre,  de  membres  ap- 
partenant à  ces  deux  classes  d'actionnaires. 

Les  administrateurs  seront  renouvelés  par  tiers  et  annuel- 
lement; lors  du  premier  renouvellement,  le  sort  décidera  , 
dans  chacune  des  deux  classes  ,  quels  sont  ies  adminis- 
trateurs sortans. 

Les  suppléans  ne  seront  renouvelés  que  tous  les  trois  ans. 

Les  administrateurs  et  les  suppléans  pourront  être  réélus. 

65-  Les  actions  dont  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration doivent  être  propriétaires  aux  termes  des  articles 
61  et  62  ,  ne  pourront  être  aliénées  et  seront  insaisissables 
tant  qu'ils  feront  partie  du  conseil. 

Les  fonctions  de  président,  de  vice-président  et  d'adininis- 
trateur  seront  gratuites. 

SECTION  Ji. 

Des  fonctions  du  conseil  d'administration ,  et  de  la  tenue  de  ses  séance^. 

GG.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  seront, 

De  proposer  les  projets  de  réglemens  concernant  le  ser- 
vice intérieur  de  ia  banque  ; 

De  vérifier  et  d'apurer  les  comptes  de  l'établissement; 

De  s'assurer  de  la  régularité  et  de  la  tenue  des  livres  et  de; 
toutes  les  écritures; 

De  délibérer  sur  les  propositions  relatives  aux  traités  gé- 
néraux et  aux  conventions  ; 

De  statuer  sur  la  création  ,  l'émission ,  la  réduction  ou 
l'annullation  des  bons  de  caisse  ; 

De  régler  l'emploi  du  fonds  de  réserve  ; 

De  prononcer  sur  les  demandes  qui  auraient  pour  objet 
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d'être  admis  à  présenter  h  l'escompte,  ou  d'avoir  un  compte 
courant   à  fa  banque; 

De  révoquer,  s'if  y  a  lieu,  fes  autorisations  données  à 
cet  égard; 

D'arrêter  l'état  des  crédits  à  ouvrir  à  chaque  signature; 

De  régler  annuellement  le  nombre  des  employés  de  la 
banque  ; 

De  fixer  la  quotité  de  leurs  appointemens  et  de  leurs 
salaires  ; 

De  nommer  ou  de  révoquer  ces  employés; 

D'arrêter  le  budget  de  toutes  les  dépenses; 

De  statuer  sur  les  affaires  contentieuses  et  sur  les  de- 
mandes et  réclamadons  de  tout  genre  relatives  à  cet  établis- 
sement, sans  préjudice  du  droit  des  parties; 

D'arrêter  les  comptes  et  l'exposé  raisonné  tiui  doivent 
être  présentés  à  l'assemblée  générale; 

En  un  mot,  de  diriger,  de  régler  ei  surveiller  tout  ce  qui 
intéresse  la  banque; 

D'y.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  statuer  sur  le 
crédit  à  accorder  à  la  signature  de  chacun  des  administra- 
teurs admis  à  présenter  à  l'escompte. 

Le  montant  de  ces  crédits  sera  réglé  par  le  président,  le 
vice-président  et  le  commissaire  du   gouvernement. 

68.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  nécessaire- 
ment une  fois  tous'les  deux  mois,  à  époque  fixe. 

Il  pourra  être  convoqué  extraordinairement  par  le  pré- 
sident. 

Il  délibérera  à  la  majorité  des  voix,  et  ne  pourra  prendre 
de  délibération  s'il  n'est  composé  de  dix  membres  au  moins, 
en  y  comprenant  le   président  et  le  vice- président. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  devront  être 
prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix,  tous  les 
membres  étant  présens  ou  dûment  représentés ,  dans  les  cas 

3* 
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prévus  par  les  articles   i  i  ,  S-  i  /'  el  2  ;  i  5  ;  4o,  $.  i;  4'  » 
42,  44;  46,  §.  2;  91  et  100. 

Le  procès-verbal  des  séances  du  conseil  sera  signé  par 
tous  les  membres  présens. 

60.  A  toutes  les  réunions  périodiques  du  conseil ,  if  lui 
sera  présenté  un  état  général  de  la  situation  des  différentes 
branches  de  l'établissement. 

Le  conseil ,  avant  de  se  séparer ,  nommera  deux  de  ses 
membres  qui,  dans  l'intervalle  d'une  réunion  à  l'autre,  exer- 
ceront les  fonctiojis  de  censeurs,  et  feront,  conjointement 
avec  le  président,  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le 
cas  l'exige,  la  vérification  des  écritures,  des  caisses,  du 
porte-feuille,  des  crédits  accordés  à  chaque  signature,  et 
généralement  de  toutes  les  opérations  de  l'établissement. 

Ils  rendront  compte  par  écrit  au  conseil;  lors  de  la  réunion 
suivante,  du  résultat  de  leurs  observations. 

70.  Le  conseil  d'administration  se  divisera,  pour  le  service 
habituel  de  l'établissement,  en  comités. 

Chaque  comité  sera  composé  du  président  et  de  quatre 
administrateurs  pris  en  égal  nombre  dans  les  deux  classes 
indiquées  par  l'article  64. 

La  durée  du  service  de  chaque  comité  sera  d'un  mois  ; 
les  administrateurs  qui  en  feront  partie  se  renouvelleront 
par  moitié. 

Les  membres  du  comité  pourront  se  suppléer  entre  eux, 
en  se  conformant  toujours  aux  dispositions  de  l'article  64- 

71.  Le  comité  de  service  s'assemblera  nécessairement 
une  fois  par  semaine. 

A  chacune  de  ses  réunions,  il  prendra  connaissance, 
I ."  De  l'état  de  situation  des  caisses  et  des  bons  en  cir-' 

culation  ; 

2.°  Du  registre  prescrit  par  l'article  i  \  ,  paragraphe  4> 

servant   à   constater  le   montant    des    effets    pour     lequel 

chaque  signature  figure  au  porte-feuille. 
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II  statuera  sur  les  opérations  d'escompte  et  de  prêt  sur 
dépôts,  fixera  les  sommes  qui  doivent  y  être  affectées  ,  et 
ordonnera  le  mouvement  des  caisses. 

II  prononcera  provisoirement  sur  les  demandes  qui  auront 
pour  objet  d'être  admis  à  présenter  à  l'escompte ,  ou  d'avoir 
un  compte  courant  à  la  banque.  Ses  décisions,  à  cet  égard, 
devront  être  prises  aux  quatre  cinquièmes  des  voix  ;  elles 
seront  exécutées  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'administration 
ait  statué  définitivement. 

72.  Les  administrateurs  ou  leurs  suppléans  recevront  un 
jeton  pour  droit  de  présence  ,  toutes  les  fois  qu'ils  siége- 
ront au  conseil  d'administration. 

Ce  même  droit  leur  sera  acquis  lorsqu'ils  siégeront  dans 
les  comités ,  ou  qu'ils  feront  la  vérification  des  livres  et  des 
caisses  en  qualité  de  censeurs. 

SECTION    III. 

Des  fonctions  du  Président. 

7^.  Le  président  du  conseil  d'administration  de  la 
banque  convoquera  et  présidera  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ,  le  conseil  d'administration  ,  les  comités  de 
service  ,  et  les  commissions  spéciales  de  vérification. 

II  réglera  l'ordre  des  délibérations  et  aura  la  police  des 
séances.  En  cas  de  partage  ,  sa  voix  sera  prépondérante. 

Le  président ,  en  l'absence  du  conseil  d'administration , 
aura  la  direction  supérieure  et  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  parties  du  service. 

Il  veillera  à  l'exécution  des  statuts  et  des  réelemens  ,  et 
des  décisions  prises  par  le  conseil  d'administration  et  par 
les  comités  de  service. 

II  signera,  au  nom  de  la  société  ,  tous  traités  et  conven- 
tions ,  lorsqu'ils  auront  été  consentis  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Dans  l'intervalle  des  réunions  du  conseil  d'adminislra- 
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tion ,  il  pourra  suspendre  provisoirement,  pour  cause  gjrave, 
les  employés  de  l'établissement. 

II  pourra  aussi  réduire  ou  même  suspendre  en  totalité  le 
crédit  ouvert  à  une  signature  ,  lorsqu'il  jugera  que  l'intérêt 
de  l'établissement  l'exige. 

Dans  ce  cas,  il  en  informera  le  comité  de  service,  et 
rendra  compte  de  ses  motifs  au  conseil  d'administration  , 
lors  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

II  correspondra  seul  ,  au  nom  de  la  société  ,  avec  le  di- 
recteur général  de  l'intérieur,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  l'établissement  avec  le  Gouvernement. 

74.  En  cas  d'absence  ,  de  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement,  le  vïce-présideht  remplacera  de  droit  le  pré- 
sident dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées; 
et ,  lors  même  qu'il  ne  le  remplacera  pas  ,  il  aura  le  droit 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  opérations  et  de  faire 
toutes  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables.  Le  vice- 
président  sera  remplacé  ,  au  besoin  ,  par  un  administrateur 
désigné  par  le  gouverneur  en  conseil. 

75.  Dans  toutes  les  réunions  où  assistera  le  président, 
il  aura  droit  à  trois  jetons  de  présence. 

Le  vice-président  en  recevra  deux,  soit  qu'il  remplace  le 
président ,  soit  qu'il  assiste  à  rassemblée  générale  ou  aux 
séances  du  conseil  d'administration. 

yS'  Le  président  et  le  vice-président  prêteront ,  entre 
les  mains  du  gouverneur  ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
diriger  les  affaires  de  la  banque  ,  conformément  aux  statuts 
et  réglemens. 

Le  président  recevra  le  même  serment  des  administra- 
teurs et  de  leurs  suppléans. 

CHAPITRE  I\  . 
De  l'Agent  général. 

77.  L'agent  général  sera  spécialement  chargé  de  toutes 
les  mesures  d'exécution  ,  et ,  en  conséquence  , 
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De  diriger  et  surveiller  le  travail  des  bureaux,  la  comp- 
tabilité et  les  écritures  ,  et  de  les  faire  tenir  constamment  k 
jour  ; 

Détablir  les  états  de  situation  et  les  comptes  généraux  ; 

De  tenir  la  correspondance  relative  au  service  courant 
de  l'établissement; 

De  vérifier,  jour  par  jour,  la  situation  de  la  caisse  de 
service  et  des  bons  en  "\:irculation ,  et  de  s'en  faire  dé- 
livrer un   état  certifié  par  le  caissier; 

De  signer  et  enregistrer  les  bons  de  caisse  lors  de  leur 
émission,  et  de  les  vérifier  lors  de    leur    remboursement; 

De  signer  les  certificats  d'inscription  d'actions,  les  en- 
dossement,  acceptations  et  acquits,  les  reconnaissances  et 
récépissés  de  toute  nature,  ainsi  .  que  les  bordereaux  et 
j)ièces  de  recettes  de  l'établissement,  et  d'en  vérifier  l'exac- 
titude; de  transférer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  actions  données 
en  garantie  à  la  banque; 

De  viser  les  mandats  fournis  par  les  personnes  admises 
à  avoir  un  compte  courant,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
de  dépenses  qui  doivent  être  acquittées  par  la  banque; 

De  viser  également  les  oppositions  dans  tous  les  cas 
où   elles   peuvent  être  reçues  ; 

De  faire  établir  et  d'arrêter  les  décomptes  de  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  des  intérêts  à  régler  avec   la  société  ; 

De  viser  et  de  signer  les  états  d'appointemens  des  em- 
ployés et  agens  de  l'établissement; 

De  faire  constater  les  droits  de  présence ,  et  de  faire 
délivrer  les  jetons; 

De  faire  dresser  l'état  de  répartition  des  dividendes  et 
des  intérêts  dus  par  la  société; 

De  signer  tous  mandais  de  paiement; 

D'exécuter  les  délibérations  du  conseil  d'administration 
et  des  comités  de  service. 

78.  U'agent  général  agira  comme  fondé  de  pouvoirs 
de  la   banque. 
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Il  poursuivra,  au  nom  de  la  société  tant  en  justice 
qu'ailleurs,  le  recouvrement  des  effets  appartenant  h.  l'éta- 
blissement; il  fera  faire,  s'il  y  a  lieu,  le  protêt  des  effets 
que  la  banque  serait  chargée  de  recouvrer ,  et  en  donnera 
avis  aux  propriétaires. 

II  fera  procéder  à  la  vente  des  objets  de  toute  nature , 
donnés  en  dépôt  ou  en  garantie  h.  la  banque,  lorsque  les 
sommés   avancées  par    elle  n'auront  pas  été  remboursées. 

II  suivra  l'exécution  et  la  poursuite  de  tous  traités  ou 
conventions  passés  avec  la  société  ,  et  défendra ,  en  son 
nom ,    devant  les   tribunaux. 

Toutefois ,  il  ne  pourra  transiger  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil   d'administration. 

Aucune  signification  à  la  banque  ne  sera  valable,  si 
elle  n'est  faite  à  l'agent  général  :  il  aura ,  en  conséquence  , 
son  domicile  légal  dans  le  lieu  où  sera  situé  l'établissement. 

70.  L'agent  général  rendra  compte  au  président,  rece-* 
vra  ses  ordres  et  les  fera  exécuter.  II  certifiera  et  lui  re- 
mettra, chaque  jour,  fétat  qui  doit  être  dressé  aux  termes 
d,e  l'iarticle  ^6,   §.    4- 

ÏI  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  dans  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  II  remplira  les  mêmes  fonctions 
près  du  conseil  d'administration  et  des  comités  :  il  y  aura 
voix    consultative. 

Tous  les  employés  de  l'établissement  seront  placés  sous 
l'autorité  inimédiate  de   l'agent  sfénéral. 

8o.  Il  sera  personnellement  responsable,  envers  la 
banque ,  des  erreurs ,  des  négligences  ou  des  pertes  pro- 
venant de  son   fait  ou  de  son  défaut  de  surveillance. 

II  justifiera,  avant  d'entrer  en  fonctions >  de  la  pro- 
priété de  dix  actions.  Le  transfert  en  sera  fait  à  la  société. 
Il  fournira,  en  outre,  un  cautioimement  en  immeubles, 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  conseil  d'admiiiis- 
iration. 
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I[  sera  remplacé,  au  besoin,  par  celui  des  employés  que 
le  conseil  d'administration  désignera. 

CHAPITRE  V. 

Du  Commissaire  du  Gouvernement  près  la  Banque. 

8 1 .  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  la  banque 
sera  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil ,  et  choisi  parmi 
les  fonctionnaires  de  la  colonie  ;  ses  fonctions  seront  gra- 
tuites. 

II  sera  chargé  de  veiller  au  maintien  des  statuts,  ordon- 
nances et  réglemens. 

A  cet  effet ,  il  adressera  au  président  toutes  les  repré- 
sentations qu'il  jugera  nécessaires. 

II  assistera  à  toutes  les  réunions  de  l'assemblée  générale 
et  du  conseil  d'administration  ,  et  y  fera  les  observations 
qu'il  croira  utiles  au  bien  du  service. 

II  aura  le  droit  de  requérir  l'agent  général  de  lui  donner 
communication  des  crédits  ouverts  à  chaque  signature  ,  et 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  figurent  au  porte  -  feuille  ; 
de  l'état  des  sommes  avancées  à  titre  de  prêt  sur  dépôt; 
des  sommes  prêtées  à  ia  banque  et  de  celles  versées  en 
compte  courant  ;  de  la  situation  des  livres ,  des  caisses  ,  des 
bons  en  circulation,  et  de  toutes  les  opérations  relatives  à 
l'établissement. 

II  aura  aussi  le  droit,  quand  il  le  jugera  nécessaire  ,  de 
requérir  l'agent  général  de  procéder  ,  en  sa  présence  ,  k 
toute  vérification. 

82.  Le  commissaire  du  Gouvernement  recevra  les 
plaintes  qui  pourraient  être  élevées  contre  l'administration 
de  la  banque  et  ses  agens  ;  il  en  donnera  connaissance  au 
président. 

Il  rendra  compte  au  directeur  général  de  l'intérieur,  de 
toutes  les  représentations  ,  ol^servations  et  vérifications 
qu'il  aura  été  dans  le  cas  de  faire ,  et  lui  transmettra  un  état 


hebdomadaire  de  fa  situation  de  la  caisse   et  des  bons   en 
circulation. 

Il  sera  alloué  au  commissaire  du  Gouvernement  deux 
jetons  pour  droit  de  présence  aux  assemblées  générales  et 
au  conseil  d'administration. 

8^.  II  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  169 
de  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825  ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'inspection  des  conseillers  coloniaux. 

CHAPITRE  VI. 
Du  service  des  caisses. 

84»  Les  caisses  de  l'établissement  se  composeront  de 
la  caisse  centrale  et  de  la  caisse  de  service. 

8j.   La  caisse  centrale  renfermera  , 

I ."  Les  espèces  métalliques  en  monnaie  ayant  cours  ; 

2.°  Les  bons  de  caisse  mis  en  circulation  et  rentrés  par 
suite  des  recouvremens  ou  des  remboursemens  ; 

3.°  Les  bons  de  caisse  confectionnés  et  qui  n'auront  pas 
encore  été  mis  en  circulation  ; 

4."  Le  porte -feuille  des  effets  appartenant  à  la  société 
ou  dont  le  recouvrement  lui  sera  confié  ; 

5.°  Les  valeurs  en  espèces  d'or  ou  d'argent  données  en 
dépôt  ; 

0."  Enfin  tous  les  titres  de  propriété  de  la  société. 

La  caisse  centrale  fermera  à  trois  clefs. 

Une  des  clefs  sera  remise  au  président,  une  autre  à  l'a- 
gent général  ,  une  troisième  au  caissier  de  l'établissement. 

86.  La  caisse  de  service  sera  destinée  à  faire  le  service 
courant  de  l'établissement,  tant  en  recestes  qu'en  dépenses. 

Le  comité  fixera,  toutes  les  semaines,  le  montant  des 
valeurs  qui  devront  être  versées  de  la  caisse  centrale  dans 
la  caisse    de  service  ,  ou  de  celle-ci  dans  la  caisse  centrale. 

II  réglera  les  versemens  de  manière  h  n'avoir  dans  la  caisse 
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de  service  que  les  fonds  ou  valeurs  nécessaires  au  besoin  du 
service  courant. 

Le  président,  en  i'absencedu  comité,  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  cesversemens,  et  lui  rendra  compte  lors  de  sa  première 
réunion. 

87.  Il  sera  tenu,  par  chaque  caisse,  un  registre  sur 
lequel  seront  portés  tous  leurs  mouvemens. 

Ceux  de  la  caisse  centrale  seront  constatés  au  registre  par 
la  signature  des  dépositaires  des  trois  clefs,  et  ne  pourront 
s'opérer  qu'en  leur  présence. 

88.  Le  caissier  sera  responsable  des  erreurs  qu'ils  aura 
commises,  et  des  déficits  autres  que  ceux  provenant  de 
force  majeure  dûment  constatée. 

Le  conseil  d'administration  déterminera  le  nombre  d'ac- 
tions dont  le  caissier  devra  être  propriétaire,  ainsi  que  le 
cautionnement  en  immeubles  qu'il  devra  fournir.  Le  transfert 
de  ces  actions  sera  fait  à  la  société. 

TITRE  in. 

Dispositions  diverses. 

80  Les  écritures  de  la  société  seront  tenues  en  partie 
double  et  en  francs,  et  la  balance  en  sera  établie  à  la  fin 
de  chaque  semestre  ,  c'est-à-dire,  le  30  juinetle  3  »  décembre 
de  chaque  année. 

Le  dividende  sera  réparti  aux  actionnaires  dans  les  deux 
premiers  jours  qui  suivront  l'expiration  du  semestre. 

00.  Le  conseil  d'administration  proposera,  dans  les  deux 
mois  de  sa  formation,  un  règlement  pour  le  service  inté- 
rieur de  l'établissement. 

Ce  règlement,  après  avoir  été  approuvé  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sera  exécuté  provisoirement,  et  transmis 
à  notre  ministre  de  la  marine,  qui  statuera  définitivement. 

9 1 .    Aucune    modification    aux    présens    statuts    de    la 
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banque  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  une  ordonnance  royale , 
et  sur  le  vœu  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

02.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  4^>  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  aura  à  statuer 
sur  des  questions  relatives  à  la  banque ,  il  prendra  l'avis  du 
gouverneur. 

03.  Lorsque  le  gouverneur  sera  appelé,  soit  à  rendre  des 
décisions  et  des  arrêtés  ,  soit  à  donner  des  avis,  en  ce  qui 
concerne  la  banque,  ces  avis,  décisions  ou  arrêtés,  devront 
être  pris  collectivement  avec  le  conseil  privé,  et  après  avoir 
entendu  les  observations  du  conseil  d'administration. 

o4:'  ^^  commencement  de  chaque  semestre,  le  président 
remettra  au  gouverneur,  en  triple  expédition,  le  compte 
raisonné  des  opérations  de  l'établissement  durant  le  semestre 
précédent. 

Une  de  ces  expéditions  sera  déposée  au  contrôle  de  la 
colonie,  et  les  deux  autres  adressées  à  notre  ministre  de  la 
marine,  avec  les  observations  du  conseil  privé. 

05.  Le  cours  des  actions  de  la  banque  sera  constaté,  de 
quinzaine  en  quinzaine ,  par  les  agens  de  change  de  la 
Pointe-à- Pitre,  et  inséré  dans  les  gazettes  de  la  colonie. 

ÇO.  Les  jetons  de  présence  seront  fabriqués  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine ,  et  livrés  par  l'administra- 
tion de  la  colonie  k  celle  de  la  banque,  à  charge  par  ceHe-ci 
d'en  rembourser  le  prix. 

Ces  jetons  seront  de  la  valeur  de  cinq  francs  chacun,  y 
compris  le  droit  de  fabrication. 

07.  Trois  mois  avant  l'expiration  du  privilège  accordé 
à  la  société,  et  si  ce  privilège  n'a  pas  été  renouvelé,  toute 
émission  des  bons  de  caisse  demeurera  interdite,  et  les 
bons  seront  frappés  du  mot  annullé  au  moment  de  leur 
rentrée. 

La  banque  ne  pourra,  en  conséquence,  pendant  ce  der- 
nier trimestre,  faire  d'opérations  que  sur  ses  capitaux  en 
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numéraire,  après ,  toutefois,  avoir  mis  en  réserve  ceux  né- 
cessaires à  l'acquittement  des  bons  en  circulation. 

Ç)S.  A  partir  du  jour  où  le  privilège  de  la  banque  sera 
éteint,  elle  ne  pourra  faire  aucune  opération. 

Elle  procédera  h.  sa  liquidation,  et  les  répartitions  entre 
les  actionnaires  se  feront  au  fur  et  à  mesure  du  recouvrement 
des  valeurs  appartenant  à  l'établissement. 

OÇ.  Les  bons  en  émission  devront  être  représentés  dans 
les  cinq  ans  qui  suivront  l'expiration  du  privilège  ;  le  mon- 
tant des  bons  qui  ne  seraient  pas  représentés  dans  le  terme 
fixé ,  sera  acquis  à  la  caisse  coloniale. 

100.  Si  lu  sûreté  de  l'île  était  menacée  de  manière  à 
fiiire  craindre  que  les  fonds  de  l'établissement  fussent  com  : 
promis,  le  gouverneur  en  conseil  pourra,  sur  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  ordonner  la  liqui- 
dation momentanée  de  la  banque,  sans  préjudice,  toutefois, 
du  droit  qu'aura  la  société  de  rentrer  dans  l'exercice  de  ses 
privilèges  aussitôt  que  les  circonstances  qui  auront  nécessité 
la  liquidation  anticipée  auront  cessé. 

101.  Lors  de  la  liquidation  de  la  société,  ceux  des  ac- 
tionnaires qui  ne  seraient  pas  domiciliés  à  la  Pointe-à-Pitre, 
et  qui  n'y  auraient  pas  de  fondés  de  pouvoirs,  auront  pour 
mandataire  légal  l'agent  général  de  la  banque ,  qui  recevra 
le  montant  des  répartitions,  et  en  tiendra  compte  aux  par- 
ties intéressées. 

Il  lui  sera  dû,  dans  ce  cas,  par  les  actionnaires  qu'il  re- 
présentera ,  une  commission  de  deux  pour  cent,  et  son  cau- 
tionnement ne  sera  dégagé  que  lorsqu'il  justifiera  de  la  red- 
dition et  de  l'apurement  de  ses  comptes  envers  ceux  qu'il 
représentera. 

102.  II  sera  fourni  à  la  banque  une  sentinelle  pour  sa 
sûreté  et  sa  police. 

Deux  de  ses  préposés  seront  en  outre  de  garde,  ])endant 
la  nuit,  dans  l'intérieur  de  l'établissement. 


ià6  ] 

L'administration  de  la  banque  entretiendra ,  à  ses  frais, 
un  jeu  de  pompe  à  incendie. 

TITRE    IV. 

DISPOSITIONS     TRANSITOIRES. 

103.  Aussitôt  que  la  présente  ordonnance  aura  été  pu- 
bliée à  la  Guadeloupe,  le  gouverneur,  en  conseil,  prendra 
un  arrêté  portant  nomination  de  deux  notaires  de  ia  Pointe- 
à-Pitre,  par-devant  lesquels  devra  être  passé  l'acte  de  société 
de  ia  banque  de  la  Guadeloupe. 

I04«  L'acte  restera  ouvert  pendant  l'espace  de  quinze 
jours  révolus,  à  dater  de  celui  de  la  publication  de  l'or- 
donnance. Pendant  ce  temps,  toute  personne  qui  voudra 
prendre  part  à  l'association  sera  reçue  à  déclarer,  par-de 
vant  lesdits  notaires,  soit  par  elle-même  ,  soit  par  un  fondé 
de  pouvoirs ,  le  nombre  d'actions  pour  lequel  elle  entend 
souscrire. 

Pour  garantie  de  leurs  engagemens,  les  souscripteurs 
remettront  aux  notaires  un  nantissement  en  espèces  ou  en 
valeurs  réalisables  à  volonté ,  représentant  le  vingtième  des 
actions  souscrites. 

iC).  Si  les  soumissions  excédaient  le  nombre  d'actions 
que  la  banque  est  autorisée  à  émettre ,  le  gouverneur  ré- 
glera en  conseil,  et  d'une  manière  équitable,  la  répartition 
h  faire  des  actions  entre  les  soumissionnaires. 

Si,  au  contraire,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
précédent,  les  trois  quarts  au  moins  des  actions  n'avaient 
pas  été  soumissionnés ,  l'acte  sera  ouvert  et  ne  sera  clos 
qu'au  moment  où  cette  condition  sera  remplie. 

1 06.  Dès  que  la  liste  des  souscripteurs  sera  définitive- 
ment arrêtée ,  les  notaires  en  feront  insérer  l'avis  dans  les 
journaux. 

Dans  les  cinq  jours  de  cette  insertion,  les  souscripteurs 
seront  tenus   d'acquitter   le  montant  de   leurs   actions  en 
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eflets  revêtus  de  deux  signatures  notoirement  sofvables  et 
payables  aux  échéances  suivantes  :  un  tiers   au  i  /'  juillet 
1827,  et  les  deux  autres  tiers  au  1/'  août  et  au   î  ."'  sep- 
tembre suivans. 

Toutefois ,  à  l'égard  des  deux  derniers  termes,  i[s  pour- 
ront être  acquittés  en  effets  payables  à  d'autres  époques 
que  celles  ci-dessus  déterminées ,  pourvu  cependant  que 
l'échéance  des  effets  soit  fixe  et  n'excède  pas  le  3  i  août 
pour  le  second  terme,  et  le  30  septembre  pour  le  troisième 
terme. 

Les  souscripteurs  bonifieront  l'escompte  pour  chaque 
jour  de  retard,  et  cet  escompte  sera  compris  dans  ie  mon- 
tant des  effets,  comme  aussi  l'escompte  leur  sera  bonifié 
et  réduit  sur  Je  montant  des  effets,  s'ils  devançaient  les 
époques  de  paiement.  Néanmoins,  il  ne  sera  pas  accordé 
d'escompte  pour  les  paiemens  qui  auraient  eu  lieu  avant  le 
1/' juillet  1827. 

Les  notaires  pourront,  sans  être  tenus  d'en  déduire  les 
motifs,  refuser  les  effets  dont  les  signatures  ne  leur  paraî- 
traient pas  offrir  une  garantie  suflftsanie  :  ils  délivreront  des 
reçus  pour  les  effets  qu'ils  auraient  admis. 

1 07.  Au  moyen  de  la  remise  des  effets  ci-dessus  men- 
tionnés, le  nantissement  fourni  en  vertu  de  l'article  1  o4  sera 
restitué  aux  souscripteurs. 

Si,  au  contraire,  la  remise  desdits  effets  n'était  pas  effec- 
tuée ou  ne  l'était  que  partiellement,  les  souscripteurs  seraient 
déchus  de  leurs  droits  sur  les  actions  dont  ils  n'auraient  pas 
fourni  la  valeur ,  et  le  nantissement  ou  la  portion  du  nan- 
tissement afférente  aux  actions  non  acquittées  serait  acquis 
à  la  société. 

108.  Les  actions  qui  n'auraient  pas  été  soumissionnées 
avant  la  clôture  de  l'acte,  seront  émises  par  l'administra- 
tion de  la  banque,  sous  la  condition  d'être  payées  comp- 
tant ;  les  acquéreurs  ne  jouiront  que  de  la  portion  du  di- 
vidende  afférente  h  ces  actions,  et  à  partir  seulement  du 
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I."  du  mois  qui  suivra  l'époque  où  ils  ies  auront  acquises 
de  la  société. 

lOO.  Aussitôt  que  i'acte  de  société  sera  clos,  il  sera 
procédé  à  la  nomination  du  vice-président ,  à  la  formation  de 
l'assemblée  générale,  et  à  celle  du  conseil  d'administration. 

I  10.  La  mise  en  activité  de  l'établissement  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  le  i."  juillet  1827. 

III.  Notre  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  et  enregistrée  à  la  Guadeloupe,  dans 
les  trois  jours  de  sa  réception;  insertion  en  sera  faite  dans 
les  journaux  de  la  colonie ,  sans  préjudice  des  affiches  pres- 
crites par  l'article  45  du  Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10.^  jour  du  mois 
de  décembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Sig?ié  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 


(N."  1 3.)  Rapport  au  Roi  ,  pour  proposer  à  Sa  Majesté 
d'autoriser  le  SJ  Segond,  nommé  président  de  la  banque  de 
la  Guadeloupe ,  à  recevoir  en  France  ,jusqu  a  concurrence  de 
jo  actions,  les  souscriptions  des  personnes  qui  Moudront 
prendre  part  a  cet  établissement. 

Paris,  le  17  Décembre  1826. 

Sire, 

Dans  le  compte  que  j'ai  rendu  à  Votre  Majesté  des  mo- 
tifs et  des  bases  de  l'ordonnance  royale  du  i  o  de  ce  mois , 
concernant  l'établissement  d'une  banque  à  la  Guadeloupe  , 
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j'ai  exposé  les  diverses  raisons  qui  probablement  empêche- 
ront de  réaliser  immédiatement ,  dans  la  colonie,  un  nombre 
d'actions  assez  considérable  pour  mettre  à  Ia]^disposition  de 
Ja  banque  un  capital  suffisant. 

J'ai  également  représenté  à  Votre  Majesté  que ,  pour  ob- 
vier à  cet  inconvénient,  et  en  même  temps  dans  la  vue 
d'accroître  et  de  resserrer  les  relations  d'intérêt  qui  doiveni 
exister  entre  la  métropole  et  la  colonie  ,  il  conviendrait 
qu'une  certaine  quantité  d'actions  de  la  banque  de  la  Gua- 
deloupe fut  possédée  par  des  négocians  et  des  capitalistes  de 
France. 

Enfin,  j'ai  cherché  à  faire  ressortir  les  avantages  que,  dans 
l'état  des  choses,  il  y  aurait  à  nommer  immédiatement  le 
président  de  fa  banque  et  à  appeler  à  ces  fonctions  un 
hommie  qui ,  par  sa  position  sociale  de  fortune  et  son  carac- 
tère personnel,  fût  propre  à  déterminer  fa  confiance  des  ca- 
pitalistes ,  tant  de  la  métropole  que  de  la  colonie,  et  qui 
d'ailleurs  fût  à  même  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  pre- 
miers sociétaires,  au  moyen  de  ses  propres  ressources. 

Votre  Majesté  ayant  bien  voulu  ,  d'après  ces  considéra- 
tions,  statuer,  par  l'article  62  de  l'ordonnance  constitutive 
des  statuts  de  la  banque  de  la  Guadeloupe,  que  pour  la  pre- 
mière fois  il  serait  procédé  par  le  ministre  de  la  marine  à  la 
nomination  du  président  ,  j'ai  nommé  en  cette  qualité 
M.  Segond,  propriétaire  et  négociant  k  la  Guadeloupe,  le- 
quel réunit  les  conditions  que  j'ai  indiquées. 

Pour  que  M.  Segond  puisse  concourir  efficacement  à  la 
création  de  la  banque  ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  autorisé  à 
recevoir  en  France  les  souscriptions  des  personnes  qui  vou- 
dront devenir  actionnaires  de  la  banque  de  la  Guadeloupe  ; 
mais  il  convient  en  même  temps  que  le  nombre  des  actions 
dont  il  pourra  disposer,  soit  limité. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposera  Votre  Ma- 
jesté d'autoriser  M.  Segond,  président  de  la  banque  de  la 
Guadeloupe  ,  à  recevoir  des  souscriptions  en  France ,  jusqu'h 
Ann.  marit.  V  Partie.  1 827.  4 
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la  concurrence  de  cinq  cents  actions  de  mille  francs  l'une , 
sauf  aux  intéressés  à  prendre  avec  lui  tels  arrangemens  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  la  garantie  de  leurs  intérêts ,  et 
sous  la  condition  que  le  montant  des  actions  souscrites  sera 
réalisé  à  la  Guadeloupe  ,  aux  époques  convenues  ,  sans  qu'il 
en  puisse  résulter  ni  frais  ni  risques  pour  la  banque. 
Je  suis  avec  un  profond  respect , 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  sujet. 
Signé  C.'^  DE  Chabrol. 

Approuvé  : 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(N.*  i4-)   Ordonnance  du  Roi  concernant  le  service 
des  fonds  coloniaux. 

Paris,  le  20  Décembre   1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  fonds  qui ,  d'après  notre  ordonnance  du 
26  janvier  1825  ,  et  d'après  les  articles  16  et  17  de  l'ins- 
truction réglementaire  approuvée  par  nous  le  5  février  i  826^, 
sont  laissés  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour  les 
dépenses  des  colonies ,  cesseront ,  à  dater  du  i  /'  janvier 
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1827»  d'être  déposés    dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

La  solde  existant  à  cette  époque  dans  ladite  caisse ,  et  les 
recettes  qui  seront  à  faire  ultérieurement ,  seront  versées  à 
la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal,  qui  ouvrira 
au  ministre  de  la  marine  un  compte  courant  ayant  pour 
titre  :  Adînistere  de  la  marine  et  des  colonies ,  son  compte  de 
Jonds  coloniaux. 

2.  La  caisse  centrale  et  de  service  se  chargera ,  mais 
sans  garantie  du  trésor,  du  recouvrement  des  traites  et  effets 
de  commerce  provenant ,  soit  de  la  rente  de  l'Inde ,  soit  de 
tout  autre  produit  faisant  partie  des  recettes  affectées  aux 
dépenses  des  colonies.  Elle  se  chargera  également  de  l'ac- 
quittement des  dépenses  des  colonies,  payables,  soit  à  Paris , 
soit  dans  les  départemens.  Toutefois  le  ministre  de  fa  ma- 
rine ne  pourra  disposer  du  montant  des  valeurs  qu'après 
qu'elles  auront  été  encaissées  à  leur  échéance. 

^.  Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  de- 
meure chargé  ,  sous  le  titre  à^ agent  comptable  du  service  des 
colonies ,  de  réunir  toutes  les  pièces  justificatives  et  d'en  sou- 
mettre le  compte  à  la  cour  des  comptes  :  il  sera  respon- 
sable de  la  validité  desdites  pièces ,  les  comptables  du  trésor 
n'ayant  à  fournir  à  cet  agent  comptable  d'autre  justifica- 
tion de  leurs  dépenses  que  les  mandats  régulièrement  quit- 
tancés. 

Il  recevra,  à  cet  effet,  un  traitement  annuel  de  5,000 
francs  ; 

Et,  attendu  qu'il  n'aura  plus  aucun  maniement  de  fonds, 
son  cautionnement,  qui  avait  été  fixé  à  40)000  francs  par 
l'article  30  de  l'instruction  réglementaire  du  5  février  1  826, 
sera  réduit  à  la  somme  de   10,000  francs. 

4.  Des  instrucions  seront  rédigées  de  concert  entre  les 
départemens  des  finances  et  de  la  marine  ,  pour  servir  à 

4* 
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l'exécution  du  nouveau  mode  de  comptabilité  établi  par  les 
articles  qui  précèdent. 

5 .  Toutes  les  dispositions  antérieures  ,  concernant  la 
comptabilité  des  fonds  coloniaux ,  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20.* 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

%«^' CHARLES. 

Par  ie  Roi  ; 

Le  Pair  de  France ,  Alinîstre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C,'«  DE  Chabrol. 


INSTRUCTION 

Pour  servir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1826 , 
qui  prescrit  de  verser  à  la  Caisse  centrale  et  de  service  du  Trésor 
royal  les  fonds  coloniaux  maintenant  en  dépôt  dans  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine. 

Paris  ,  le  24  Décembre  1826. 

Art.  I ."  Les  fonds  du  service  intérieur  des  colonies  , 
qui ,  d'après  le  vœu  de  l'ordonnance  royale  du  26  janvier 
1825  ,  étaient  déposés  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,  devant ,  à  partir  du  i  .^'  janvier  prochain  ,  être 
versés  à  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal , 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1S26, 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  tenu  par  le  trésorier  gé- 
néral des  invalides  de  la  marine  ,  en  ce  qui  concerne  ces 
fonds  spéciaux,  sera  arrêté  et  clos  le  3  i  décembre  i  826. 

II  sera  dressé  ,  avec  le  procès-verbal  de  cet  arrêté  de  si- 
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tuation  des  fondis  coloniaux  ,  un  bordereau  des  espèces  et 
valeurs  dont  se  composera  l'excédant  des  recettes  formant 
la  balance  du  compte  ;  et  cet  excédant  sera  versé  immédia- 
tement à  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal,  qui 
en  créditera  le  ministère  de  la  marine  dans  un  compte  cou- 
rant ayant  pour  titre  ,  Mïnlsûre  de  la  marine ,  SjC  de  fonds 
coloniaux.  Le  trésorier  général  des  invalides  ,  actuellement 
caissier  central  des  fonds  coloniaux ,  en  prendra  récépissé 
pour  sa  décharge. 

2.  Ce  premier  versement  effectué,  la  caisse  centrale  et 
de  service  recevra  directement ,  sur  les  ordonnances  déli- 
vrées par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  les 
sommes  qu'aux  termes  de  l'instruction  réglementaire  du  5 
février  1826  (art.  16)  il  sera  reconnu  nécessaire  de  ré- 
server sur  les  fonds  que  ces  deux  départemens  auront  à  en- 
voyer dans  les  colonies ,  à  l'effet  de  subvenir  au  paiement 
des  dépenses  qui  doivent  s'exécuter  en  France  pour  le  ser- 
vice intérieur  de  ces  étabiissemens. 

La  caisse  centrale  se  chargera  ,  mais  sans  garantie  de  la 
part  du  trésor,  d'opérer  le  recouvrement  des  traites  et  billets 
de  commerce  provenant  ,  soit  de  la  rente  de  l'Inde  ,  soit  de 
tout  autre  produit  faisant  partie  des  recettes  affectées  aux 
dépenses  du  service  colonies.  Toutefois  le  ministre  de  la  ma- 
rine ne  pourra  disposer  du  montant  de  ces  valeurs  qu'après 
qu  elles  auront  été  encaissées  à  leurs  échéances  ,  et  le  trésor 
ne  devra  jamais  être  en  avance  pour  le  service  des  colo- 
nies. 

3.  L'emploi  des  sommes  disponibles  sur  les  fonds  colo- 
niaux sera  fait  : 

A  Paris  et  dans  les  départemens  de  l'intérieur ,  en  vernjt  de 
mandats  que  le  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  et 
invalides  au  département  de  la  marine  délivrera  d'après  les 
décisions  rendues  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  les  propositions  de  la  direction  des  colonies  ;  ces 
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mandats ,  expédiés  par  le  bureau  des  colonies  et  consulats  , 
seront  vérifiés  et  enregistrés  au  bureau  de  la  comptabilité 
centrale  ; 

Dans  les  ports ,  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daires désignés  par  le  ministre  de  la  marine  ,  et  jusqu'à  con- 
currence des  crédits  qui  leur  auront  été  délégués  par  lui. 

Les  mandats  de  paiement  seront  expédiés ,  dans  chaque 
port ,  par  le  bureau  des  fonds ,  sur  les  pièces  comptables 
délivrées  par  les  détails  compétens  :  il  en  sera  tenu  un  enre- 
gistrement particulier  au  bureau  expéditeur  et  au  contrôle 
de  la  marine  ,  où  ils  seront  ,en  outre  visés. 

4.  II  sera  donné  avis  au  ministre  des  finances  (direction 
du  mouvement  générai  des  fonds  ] ,  tant  des  mandats  délivrés 
sur  la  caisse  centrale  h.  Paris,  que  des  crédits  ouverts  dans  ies 
départemens  sur  les  caisses  des  receveurs  généraux. 

A  cet  effet,  le  ministre  de  la  marine  adressera,  tous  les 
cinq  jours,  au  ministre  des  finances,  deux  bordereaux  : 

L'un  ,  des  mandats  payables  à  Paris  ,  le  cinquième  jour 
après  leur  date  ; 

L'autre,  des  mandats  payables  par  les  receveurs  géné- 
raux des  départemens  de  l'intérieur  ,  quinze  jours  après  ieur 
date. 

Les  mandats  porteront  la  même  date  que  les  bordereaux 
sur  lesquels  ils  seront  compris,  et  l'indication  de  leur  échéance 
fixe. 

Les  demandes  de  crédits  à  ouvrir  aux  ordonnateurs  secon- 
daires ,  les  reprises  et  annullations  à  opérer ,  s'il  y  a  lieu , 
seront  notifiées  par  l'intermédiaire  de  la  4.'  direction ,  sur 
les  indications  de  la  direction  des  colonies  :  il  en  sera  donné 
immédiatement  connaissance  aux  administrateurs  des  ports 
auxquels  ces  crédits  auront  été  délégués. 

^.  Les  dépenses  imputables  sur  les  fonds  coloniaux  étant 
passibles  de  retenues  en  faveur  de  la  caisse  des  invalides 


(    5?    ) 

de  la  marine  et  des  caisses  de  retraite  de  diverses  adminis- 
trations ,  la  quotité  des  retenues  et  le  montant  net  des  paie- 
mens  k  faire  aux  parties  prenantes  seront  indiqués  sur  les 
mandats  délivrés  pour  l'acquittement  de  ces  dépenses,  soit 
à  Paris,  soit  dans  les  ports. 

La  caisse  centrale  et  de  service ,  et  les  receveurs  généraux 
dans  les  départeniens  ,  acquitteront  seulement  entre  les 
mains  des  personnes  au  profit  desquelles  les  mandats  auront 
été  expédiés ,  le  montant  net  des  sommes  à  payer  :  néan- 
moins celles  -  ci  donneront  quittance  pour  les  sommes 
brutes. 

Le  produit  des  retenues  exercées  sur  les  mandats  payés 
tant  par  la  caisse  centrale  à  Paris  que  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  départemens ,  sera  versé  à  la  caisse  générale  des 
invalides  de  la  marine  ,  ou  dans  les  caisses  particulières  des 
administrations  auxquelles  ces  retenues  incombent ,  par  la 
caisse  centrale  et  de  service  ,  qui  débitera  le  ministère  de  la 
marine  ,  S/C  courant  de  fonds  coloniaux,  du  montant  brut 
des  mandats  acquittés. 

6.  A  partir  du  i  .*''  janvier  1S27,  le  caissier  central  des 
fonds  coloniaux  prendra  ,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  20  décembre  1826,  le  titre  d'agent  comptable  du 
service  des  colonies.  II  sera,  comme  tel,  responsable  de  la 
régularité  des  pièces  comptables  et  justificatives  qui  appuie- 
ront les  comptes  de  gestion  des  recettes  et  dépenses  de 
fonds  coloniaux,  à  rendre  par  lui  à  la  cour  des  comptes.  En 
conséquence  ,  les  mandats  délivrés  à  Paris  par  le  directeur 
des  fonds  et  invalides ,  ensemble  les  pièces  justificatives  au 
soutien  ,  lui  seront  préalablement  communiqués  par  le  bu- 
reau des  colonies  et  consulats. 

Après  avoir  fait  l'examen  de  ces  pièces  ,  il  les  renverra 
avec  une  annotation  constatant  qu'il  les  a  trouvées  régu- 
lières ,  ou  susceptibles  d'observations  dont  il  fera  connaître 
l'objet  ;   celles  qui  auraient    besoin  d'être  régularisées ,  le 
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seront  immédiatement.  Le  bureau ,  en  remettant  aux  parties 
prenantes  les  mandats  jugés  réguliers  par  l'agent  comp- 
table du  service  des  colonies,  en  détachera  les  pièces  jus- 
tificatives :  il  les  conservera  pour  les  annexer  plus  tard 
aux  mêmes  mandats ,  lorsque  la  caisse  centrale  et  de  ser- 
vice lui  en  fera  le  renvoi,  après  leur  acquittement. 

'J.  Les  pièces  justificatives  des  dépenses  payées  par  îes 
receveurs  des  départemens  sur  les  mandats  des  ordonnateurs 
secondaires  dans  les  ports ,  seront  transmises  directement  au 
ministre  de  fa  marine  par  ces  administrateurs ,  et  les  man- 
dats seuls  seront  remis  aux  parties  prenantes. 

L'envoi  de  ces  pièces  aura  lieu  du  i  '^  au  5  du  mois  qui 
suivra  celui  pendant  lequel  les  mandats  émis  pour  leur  ac- 
quittement auront  été  expédiés  :  elfes  seront  accompagnées 
d'un  bordereau. 

Les  ordonnateurs  secondaires  adresseront  également  au 
ministre  de  fa  marine ,  du  i ."  au  5  de  chaque  mois  ,  un 
bordereau  des  mandats  délivrés  par  eux  pendant  le  mois 
précédent. 

8.  Les  comptabfes  du  trésor  n'auront  à  fournir  à  l'agent 
comptabfe  du  service  des  coionies  d'autres  justifications  de 
leurs  dépenses  que  fes  mandats  régufièrement  quittancés. 
Pour  les  envois  faits  dans  les  cofonies,  ils  n'auront  k  pro- 
duire que  les  procès-verbaux  qui  les  auront  constatés. 

O.  La  caisse  centrale  et  de  service  adressera ,  les  1  .^'  et 
I  5  de  chaque  mois  ,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  avec  un  bordereau  sommaire  en  double  expédition  , 
les  mandats  acquittés  directement  par  elfe  à  Paris.  Une  des 
expéditions  de  ce  bordereau  lui  sera  renvoyée  avec  l'anno- 
tation nécessaire  pour  tenir  lieu  de  récépissé. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  les  mandats  que  \es  receveurs 
généraux  auront  payés  dans  les  départemens,  seront  envoyés 
avec  des  I^ordereaux  en  dMible  expédition  par  ces  comp- 
tables ,  sous  le  couvert  du  ministre  de  la  marine ,  au  direc- 
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teur  des  fonds  et  invalides ,  lequel ,  après  avoir  rattaché  aux 
mandats  les  pièces  justificatives  qui  s'y  rapportent ,  les  trans- 
mettra à  i'agent  comptable  des  colonies.  Ce  dernier ,  après 
vérification  ,  en  fournira  ses  récépissés  aux  receveurs  géné- 
raux ,  et  leur  fera  donner  crédit  du  montant  des  envois ,  par 
la  direction  du  mouvement  des  fonds ,  au  débit  du  compte 
ministère  de  la  marine,  S/C  de  fonds  coloniaux. 

10.  Le  compte  courant  ouvert  par  la  caisse  centrale  et 
de  service  au  ministère  de  la  marine  ,  S/C  de  fonds  colo- 
niaux, sera  crédité  de  toutes  les  recettes  en  espèces  et  va- 
leurs qui  seront  versées  k  ladite  caisse,  et  débité  du  montant 
des  paiemens  faits  par  les  comptables  du  trésor  pour  les 
dépenses  du  service  intérieur  des  colonies. 

H  sera  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ;  un  extrait  en 
sera  adressé  au  ministère  de  la  marine ,  qui ,  après  en  avoir 
reconnu  le  bien  -  être  ,  en  accusera  réception  au  ministère 
des  finances  ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  à  l'égard  du  compte 
courant  établi  entre  îe  trésor  royal  et  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

I  I .  L'extrait  du  compte  courant  sera  vérifié  par  le  bu- 
reau des  colonies  et  consulats  et  par  i'agent  comptable  du 
service  des  colonies  ;  il  en  sera  donné  communication  à  la 
3."  direction  par  la  direction  des  fonds. 

12.  Le  trésor  royal  prendra  à  sa  charge  les  frais  inhérens 
aux  recettes  et  dépenses  à  faire  sur  le  service  des  colonies 
et  aux  envois  à  réaliser  dans  les  dilîerens  ports  de  France  ; 
mais  sous  la  condition,  en  ce  qui  concerne  les  envois  de 
fonds  ,  qu'il  sera  toujours  prévenu  un  mois  d'avance,  lors- 
qu'il s'agira  de  remises  au  -  dessus  de  cent  mille  francs ,  ou 
lorsque  les  envois  à  faire  au-dessous  de  cette  somme  devront 
se  composer  de  fractions  de  la  pièce  de  cinq  francs ,  ou  de 
piastres. 

I  3'  Le  bureau  des  colonies  et  consulats  et  i'agent  comp- 
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table  du  service  des  colonies  tiendront  séparément  un 
compte  courant  des  recettes  et  des  dépenses  faites  par  le 
trésor  royal ,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  coloniaux. 

Le  même  agent  comptable  tiendra  en  outre  ,  dans  un 
livre  de  détail,  un  compte  de  ces  recettes  et  de  ces  dé- 
penses pour  chaque  colonie  ,  ainsi  que  pour  le  fonds  spécial 
réservé  pour  les  besoins  imprévus  des  colonies  (  art.  4  de 
l'ordonnance  du  26  janvier  i  826  ). 

I4-  Les  écritures  établies  dans  les  bureaux  de  fa  3.'  di- 
rection et  dans  celui  des  colonies  et  consulats  (  I^.!"  direction, 
^eciion  fonds)  y  à  l'effet  de  suivre  l'application  des  recettes 
et  des  dépenses  ,  seront  continuées  dans  leur  forme  ac- 
tuelle. 

L'intervention  du  bureau  des  invalides ,  à  Paris ,  et  des 
commissaires  des  classes ,  dans  les  ports ,  qui  avait  pour  objet 
de  suivre  le  mouvement  des  fonds  coloniaux  à  la  disposi- 
tion du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  cessera,  à  compter  du  1."  janvier  1827. 

I?.  A  la  fin  de  chaque  année,  l'agent  comptable  du 
service  des  colonies  dressera  un  compte  de  gestion.  Ce 
compte,  où  les  recettes  et  les  dépenses  devront  être  pré- 
sentées par  colonie  ,  sera  remis ,  avec  les  pièces  au  sou- 
tien^ au  bureau  des  colonies  et  consulats  ,  qui  en  fera 
la  vérification  et  le  communiquera  à  la  3.''  direction  :  il 
sera  ensuite  transmis  à  la  cour  des  comptes  par  le  ministre 
de  la  marine. 

1 0.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'instruction 
réglementaire  du  5  février  1826  qui  ne  sont  point  con- 
traires à  celles  prescrites  par  les  articles  précédens. 

1 7.  Les  agens  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  ceux  du  ministère  des  finances  ,  chargés  de  concourir  h 
l'exécution  de  Fordonnance  royale  du  20  décembre  1826, 
se  conformeront  à  la  présente  instruction ,  qui  a  été  cor- 
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certée  entre  les  ministres  et  secrétaires  d'état  des  deux  dé- 
partemens. 

Fait  et  arrêté  à  Paris  ,  le  2.i  décembre   1826. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 
APPROUVÉ  : 
Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  AFimstre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sis.né  C.'«  DE  Chabrol. 


(  N."  15.)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  rendu,  le  8  mars  1826 ,  par  le  conseil  de  ré- 
vision de  l'île  Bourbon ,  des  sieurs  Du  BOURG  et  Briolle, 
le  premier  comme  représentant  les  armateurs ,  le  second 
en  qualité  de  capitaine  du  brig  la  Mouche,  convaincus 
d avoir  pris  part  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
noirs. 

Paris,  le         Janvier  1827. 

Le  sieur  Dubourg,  capitaine  de  frégate,  représentant  fes 
armateurs  du  brig  français  la  Mouche ,  et  fe  sieur  BrioIFe, 
capitaine  du  même  navire,  s'étaient  pourvus  en  cassation 
contre  un  arrêt  rendu  le  8  mars  i  826  par  le  conseil  de  ré- 
vision de  l'ife  Bourbon. 

Cet  arrêt  déclare  Dubourg  et  Briolle,  îe  premier  comme 
représentant  les  armateurs,  le  second  en  qualité  de  capitaine 
du  brig  la  Mouche ,  convaincus  d'avoir  pris  part  au  trafic 
connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs;  confisque  iedit  navire, 
ensemble  sa  cargaison ,  agrès  et  apparaux  ;  interdit  Briolfe 


de  ses  fonctions  de  capitaine  de  navire  du  commerce ,  avec 
dépens. 

Quatre  moyens  de  cassation  étaient  proposés  contre  cet 
arrêt. 

Le  premier  moyen  était  tiré  d'un  prétendu  excès  de  pou- 
voir, fondé  sur  ce  que,  lors  de  i'arrêt  attaqué,  la  composition 
du  conseil  de  révision  n'était  pas  telle  qu'elle  devait  être, 
soit  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'arrêté  du  1 2  ven- 
démiaire an  I  I  et  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  22  no- 
vembre I  8  19,  soit  même  d'après  l'article  5  de  l'ordonnance 
royale  du  1 2  novembre  i  8  i  6. 

Le  deuxième  moyen  de  cassation  résultait  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  été  rendu  à  huis  clos ,  et  non  en  audience 
publique;  d'où  l'on  induisait  la  violation  de  l'article  i4  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  des  art.  1  i  i  ,  116  et/iyo  du 
Code  de  procédure  civile. 

Les  demandeurs  soutenaient,  en  troisième  lieu,  que  l'aiTêt 
attaqué  contient  encore  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il 
aurait  violé  toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
relatives  aux  enquêtes. 

Enfin,  leur  quatrième  moyen  consistait  à  soutenir  que, 
dans  l'arrêt  attaqué,  le  conseil  de  révision  de  la  colonie  avait 
commis  un  dernier  excès  de  pouvoir  par  ses  contraventions 
aux  lois  anciennes  sur  la  conviction  des  juges  en  matière 
de  délit,  et  à  la  maxime  testis  unus,  test'is  nul  lus.  Tous  ces 
moyens,  reproduits  dans  le  rapport  de  l'affaire,  développés 
par  M."  Lagrange ,  avocat  des  demandeurs ,  et  discutés  par 
le  ministère  public,  ont  été  rejetés  par  arrêt  du  i  3  janvier, 
dont  voici  le  texte  : 

«Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
M.^  Lagrange,  avocat,  en  ses  observations  pour  M.  Dubourg, 
représentant  les  armateurs  du  brig  la  Mouche ,  et  Laurent 
Briolle ,  capitaine  dudit  navire,  et  M.  Laplagne-Barris, 
avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

??  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  composition  du 
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conseil  de  révision  faisant  fonction  de  cour  d'appel  en  matière 
de  contravention  k  la  loi  qui  prohibe  la  traite  des  noirs ,  a 
été  définitivement  réglée,  pour  l'île  de  Bourbon,  par  l'art.  3 
de  l'ordonnance  royale  du  13  novembre  18  16,  ainsi  qu'il 
résulte  évidemment  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  20  septembre  i  823  ; 

»  Que  d'ailleurs  les  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  22  mai  18  19  n'avaient  jamais  pu  être  ap- 
plicables à  l'île  de  Bourbon,  puisque  ces  dispositions  ne 
concernent  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  dépendances 
les  établissemens  français  dans  l'Inde  ,  et  Caïenne; 

35  Que  l'île  de  Bourbon  a  toujours  eu  son  régime  parti- 
culier et  n'a  jamais  été  comprise  sous  la  dénomination  col- 
lective d^ établissemens  français  dans  l'Inde ,  laquelle  ne 
comprend  que  Pondichéry,  Chandernagor  et  les  autres 
terres  de  l'obéissance  du  Roi  sur  le  continent  de  l'Asie; 

«  Que  le  conseil  qui  a,  dans  l'espèce  actuelle,  statué  sur 
l'appel ,  était  composé  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  i  3  novembre  i8i<5; 

3>  Que  le  premier  président  de  la  cour  royale,  légitime- 
ment empêché,  a  été  légalement  remplacé  par  un  conseiller 
de  la  même  cour  ; 

»  Et  que  si  le  commissaire  général  ordonnateur  l'a  été  par 
un  simple  commissaire  de  marine,  c'est  que  ce  commissaire 
fait  habituellement  les  fonctions  de  commissaire  général  or- 
donnateur dans  cette  colonie ,  l'administrateur  de  ce  grade 
r'ayant  point  été  envoyé  par  le  Roi; 

>5  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  21  août  1825  que,  jusqu'à  cette  époque, 
les  gouverneurs  pour  le  Roi,  dans  les  colonies,  avaient  le 
pouvoir  de  faire  en  toutes  matières ,  même  législatives ,  les 
réglemens  qui  leur  paraissaient  nécessaires  pour  le  bien  du 
service  du  Roi,  puisque  cette  ordonnance  leur  retire  à  l'a- 
venir un  pouvoir  si  exorbitant,  en  le  restreignant  dans  de 
justes  limites; 
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M  Que  ces  gouverneurs  avaient  wm^ /é"  droit  de  suspendre 
l'exécution  des  lois  promulguées  dans  les  colonies. 

»  Qu'il  résulte  de  l'article  1 4  d'une  ordonnance  du  gou- 
verneur de  rîle  de  Bourbon,  en  date  du  22  avril  i  82 1  ,  que 
le  jugement  de  l'apptl,  en  matière  de  traite  des  noirs,  devait 
être  rendu  à  huis  clos; 

»  Que  dès-lors  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  être  annullé  pour 
défaut  de  publicité; 

»  Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que  l'ordonnance  du 
gouverneur  qui  vient  d'être  citée,  a  pareillement  établi,  en 
matière  de  contravention  à  la  loi  prohibitive  de  la  traite  des 
noirs ,  des  règles  spéciales  sur  l'instruction  à  suivre,  et  que  ces 
règles  ont  été  suivies  dans  l'espèce  ;  que  d'ailleurs  tous  les  té- 
moinsà  décharge  ont  été  entendus  dans  l'instruction,  et  que  les 
demandeurs  reconnaissent  qu'elle  n'a  fourni  qu'un  témoin  à 
charge  ; 

>5  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué 
n'est  pas  uniquement  fondé  sur  la  déposition  du  témoin 
Menard ,  mais  sur  une  réunion  de  circonstances  énoncées 
dans  cet  arrêt,  lesquelles  corroborent  ladite  déposition,  et 
qui  même ,  prises  isolément,  auraient  pu  suffire  pour  déter- 
miner la  conviction  des  juges  : 

3>  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi,  &:c. « 


(  N.°  16.)  Nomenclature  des  Dépenses  du  ministère  de 
la  înarine  et  des  colonies ,  indiquant  l'ordre  suivant  lequel 
ces  dépenses  doivent  être  classées  pour  la  délivrance  des  Or- 
donnances et  Alandats  de  paiement. 

Paris,  le  i.*^'  Décembre  1826. 

CHAPITRE   J." 

Administration  centrale. 

Art.  I."  Traitement  du  ministre. 
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2.  Appointemens  des  chefs  et  employés  des  directions 
du  ministère. 

^.  Appointemens  du  concierge,  gages  des  huissiers,  &c. 

4.  Frais  de  bureau. 

J.   Frais  de  courriers,  estafFettes  ,  &c. 

6.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  11. 

Solde  à  terre,  à  la  mer,  et  dépenses  y  assimilées. 

SECTION    PRE  Al  1ÈRE. 

Solde  à  terre. 

Art.    I ."'  Conseil  d'amirauté. 

2.  Officiers  de  vaisseau. 

2  bis.  Dépôt  des  cartes  et  plans  ;  dépôt  des  fortifications 
coloniales. 

3.  Équipages  de  ligne. 

4.  Troupes  de  la  marine. 

5 .  Génie  maritime  et  directions  forestières. 

6.  Administration  de  la  marine. 

7.  Aumôniers  de  la  marine. 

8.  Tribunaux  maritimes. 
O.   Officiers  de  santé. 

10.  Examinateurs  de  la  marine  et  professeurs  d'hydro- 
graphie ,  &c. 

I  I .   Coifége  royal  d'AngouIême. 

12.  Maîtres  de  toute  profession  et  divers  agens. 

13.  Gardiens,  portiers,  rondiers,  canotiers,  &c. 

1 4-  Sous-officiers  des  chiourines,  sous-officiers  et  gardas 
des  compagnies. 

I J.  Administration  des  forges  royales  de  la  Caussade. 

1 6.  Traites  des  consuls  et  administrations  coloniales. 

17.  Exercices  clos. 


(  H) 

SECTION    2. 

Solde  à  la  mer  des  officiers ,  officiers-mariniers  ,  marins ,  surnuméraires  et  autres 
individus  de  tout  grade  embarqués. 

Art.  I."  Vaisseaux. 

2.  Frégates. 

^.  Corvettes  et  brigs. 

4.  Flûtes,  gahares  et  autres  bâtîmens  de  transport. 

^.  Bâtirnens  légers. 

6.  Bâtirnens  de  servitude, 

7.  Traites  des  consuls  et  administrations  coloniales. 

8.  Exercices  clos. 

SECTION    3. 

Dépenses  assimilées  à  la  solde. 

Art.  I  .*""  Habillement  des  équipages  de  ligne. 

2.  Habillement  des  marins  de  l'inscription  maritime  et 
des  apprentis  canonniers. 

■3 .  Masse  générale  des  troupes  de  la  marine  et  des  gardes- 
chiourmes. 

4.   Frais  de  recrutement. 

Ç .  Frais  de  passage ,  frais  de  voyage ,  conduites ,  vaca- 
tions ,  &c. 

6.  Reconnaissances  hydrographiques, 

n.  Indemnités  ,  frais  de  pilotage  et  autres  dépenses  éven- 
tuelles. 

8.  Traites  des  consuls  et  des  administrations  coloniales. 

o.  Exercices  clos. 

♦ 

RÉCAPITULATION    DU   CHAPITRE   II. 

Section   i  .^^ Solde  à  terre. 

Section  2.  Solde  a  la  mer. 

Section  3.  Dépenses  assimilées  a  la  solde. 
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CHAPITRE   III. 

Salaires  cTouvriers. 

Art.    I ."  Ouvriers  à  la  journée  ,  à  la  tâche  ou  par  asso- 
ciation; entreprise  de  main-d'œuvre  et  façons  d'ouvrages  , 
I .°  Des  constructions  ; 
2°  De  l'artillerie  dans  les  ports  militaires  ; 
3.°  Des  mouvemens; 
4.°  Du  magasin  général. 

2.  Dépenses  accessoires. 

3.  Traites  des  consuls  et  des  administrations  coloniales. 

4.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  IV. 

Approvisionneiiiens. 

Art.    I ."  Bois  de  construction ,  mâtures  et  autres, 

2.  Fers  ,  cuivres  et  autres  métaux. 

3.  Cordages  ,  chanvre,  toiles  ,  Lrai  ,  goudron  ,  éta- 
mines  ,  charbons  de  terre  et  de  Lois,  &.c. 

4.  Étoffes  ou  cotonines ,  siamoises ,  coutils  ,  draps,  ha- 
hillemens  de  gardiens ,  &.c. 

C.  Achat  ou  loyer  d'effets  de  casernement  autres  que 
ceux  pour  les  troupes  auxquelles  il  est  alloué  des  masses  ; 
divers  objets. 

6.  Constructions  à  prix  fait ,  matières  et  main-d'œuvre 
comprises  ,  pour  bâtimens  de  tout  rang. 

7.  Diverses  marchandises. 

8.  Affrétemens ,  surestaries  ,  Src. 

O.  Transports  intérieurs  de  matières ,  par  terre  et  par  eau. 
I  O.  Traites  des  consuls  et  des  administrations  coloniales. 
I  I.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  V. 

Artillerie. 
Art.    I."  Traiiemens   de  toute  nature   et   supplém.ns 
Ann,  mûrit,  l."  Partie.    1827.  5  ■' 
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alloués  aux  officiers  d'artillerie ,  régisseurs ,  et  salaires  des 
ouvriers  employés  pour  l'artillerie  dans  les  forges  et  fon- 
deries de  l'intérieur. 

2.  Armes  blanches  et  à  feu. 

o.  Bouches  à  feu. 

4.  Projectiles  en  fer  coulé  et  forgé. 

5.  Poudres  et  matières  inflammables. 

6.  Divers  objets  d'approvisionnement  et  frais  d'épreuve. 
rr.  Bâtimens  des  forges  et  fonderies,  constructions  nou- 
velles ,  travaux  et  réparations. 

8.  Transports  intérieurs  par  terre  et  par  eau. 

g.  Traites  des  consuls  et  de^  administrations  coloniales. 

1  o.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  VI. 

Constructions  liydrauUqiies  et  bâtimens  civils. 

Art.  I ."  Appointemens  de  l'inspecteur  général  des  tra- 
vaux maritimes,  ingénieurs  et  tous  autres  employés;  frais  de 
bureau  et  conduites. 

2.  Bois  de  charpente  et  autres. 

o.  Fers  et  autres  métaux. 

4.  Fournitures  de  pierres  ,  &c. 

5.  Construction,  entretien  et  réparations  des  bâtimens 
appartenant  à  l'État  ou  tenus  à  location  ;  travaux  h  l'entre- 
prise, matières  el  main-d'œuvre  comprises. 

6.  Achats  de  maisons  et  terrains  ;  ameublement  des  étn- 
blissemens  et  bureaux. 

7.  Dépenses  accessoires. 

8.  Traites  des  consuls  et  des  administrations  coloniales» 
o.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  VIÏ. 

Chîourmes, 
Art.    I .'''  Fournitures  d'habillement  :  façon  et  entretien 
des  fers. 
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2.  Captures ,  conduites  et  autres  dépenses. 
^.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  VIII. 

Hôpitaux. 

Art.  I."  Appointemens  des  employés  non  entretenus, 
sœurs  hospitaîières,  &c. 

2.  Fournitures  de  vivres  ,  médicamens  et  autres  objets. 

3.  Journées  des  malades  traités  hors  des  hôpitaux  de  la 
marine. 

4.  Dépenses  diverses. 

^.  Traites  des  consuls  et  des  administrations  coloniales. 
6.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  IX. 

Vivres. 

Art.  I ."  Appointemens  ,  solde  et  dépenses  y  assimilées 
des  employés  de  l'administration  des  subsistances,  \x  terre  et 
embarqués. 

2.  Fournitures  de  rations  et  denrées  partielles  par  des 
entrepreneurs  et  agens  particuliers. 

3.  Achats  de  vivres  et  objets  y  relatifs  pour  lapprovision- 
nement  des  magasins. 

4.  Achats  d'effets ,  meubles  et  ustensiles. 
^.  Frais  de  transport. 

6.  Travaux  à  la  journée  et  à  l'entreprise. 

7-  Dépenses  diverses. 

8.  Traites  des  consuls  et  des  administrations  coloniafcs. 

p.  Exercices  clos. 

CHAPITRE  X. 

Dépenses  diverses, 

Art,  I."  Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navi- 
gation. 
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2.   Entretien  des  prisonniers  de  guerre. 

^.  Matériel  des  exploitations  forestières. 

4.  Eclairage  des  ports  et  illumination  des  phares. 

^.  Frais  de  ijureau,  tels  que  remboursement  de  ports  de 
lettres  et  de  pa[Mers  de  comptabilité  pour  le  service  des  chefs- 
îieux  d'arrondissement  et  quartiers;  et  autres  frais  relatifs  à 
l'intérieur  des  bureaux. 

6.  Frais  de  procédure ,  de  bannies ,  publications  et  affiches. 

7.  Divers  objets. 

8.  Traites  des  consuls  et  des  administrations  coloniales, 
O.   Exercices  clos. 

CHAPITRE  XL 

Arriéré. 

Article  unique.  Arriéré, 

Arrêté  k  Paris,  fe  i ."  décembre  1826. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siorné  C"  DE  Chabrol. 


(  N.  17.  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  a  MM.  les  Directeurs  et  chefs  déta- 
blissemens  d'artillerie ,  portant  envoi  d'une  Instruction  sur  les 
procédés  a  suivre  pour  la  fonte  des  balles  de  fusil  (i). 

Paris,  3  Novembre  1826. 

?vloNSlEUR,  le  déchet  résultant  de  la  fonte  des  balfes  de 
fusil  dépend  principalement  des  procédés  employés  pour 
fondre  le  plomb  ,  et  il  varie  d'un  établissement  k  l'autre. 


(1)   Fo/r  cette  Instruction  page  83  de  la  II."^  partie  du  tome  i.'^  de  cette 
année  187. 


(  h  ) 

Dans  le  but  de  rendre  cette  fabrication  plus  uniforme  et 
de  diminuer  autant  que  possible  la  perte  occasionnée  par 
les  déchets,  j'ai  fait  rédiger  l'instruction  ci- jointe,  destinée  k 
tous  les  établissemens  de  l'artillerie. 

Etablie  d'après  des  expériences  faites  au  dépôt  central  de 
l'artillerie  et  à  l'école  de  pyrotechnie,  cette  instruction  fiit 
connaître  las  procédés  qui  paraissent  les  plus  avantageux 
pour  fondre  le  plomb,  fabriquer  les  balles,  et  traiter  les 
crasses  qui  se  forment  pendant  l'opération. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur,  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'on  se  confortne  exacte;nent  à 
tout  ce  qui  y  est  prescrit,  toutes  les  fois  qu'on  devra  fondre 
des  balles  de  fusil  ou  essayer  du  plomb,  dans  l'établisse- 
ment dont  la  direction  vous  est  confiée. 

J'ai  l'honneur  d'être  &c. 


(N.°  i8.)  Lettre  du  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  (Tuerre ,  à  AfA4.  les  Intendans  des  divisions 
militaires ,  sur  l'indemnité  de  séjour  qui  doit  être  allouée , 
sans  exception  pour  les  semestriers ,  convalescens ,  Ô'c,  aux 
militaires  isolés  retenus  légalement  dans  un  pet  pour  y 
attendre  leur  embarquement. 

*"  Paris,  le  lo  Novembre  1826. 

Monsieur  l'intendant,  il  s'est  élevé  deux  questions 
sur  l'allocation  de  l'indemnité  de  séjour,  réclamée  par  les 
jnililaires  dirigés  isolément  sur  des  ports  de  mer  pour  y 
être  embarqués. 

L'une  avait  pour  objet  de  savoir  si  les  officiers  isolés,  des 
fonctionnaires  et  agens  militaires,  retenus  dans  un  port  en 
attendant  leur  embarquement  ,  soit  pour  passer  dans  WAe 
île  voisine  du  continent,  soit  pour  se  rendre  en  Espagne, 
et  vice  versa,  devaient  toucher  l'indemnité  pour  la  totalité  du 
séjour,  quelle  qu'en  fut  la  durée. 
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Ala  circulaire  du  31  décembre  1825  a  fait  connaître  ma 
décision  affirmative  à  MM.  les  intendans  militaires  des  divi- 
sions comprises  dans  le  littoral  maritime;  er,  depuis,  cette 
décision  a  été  portée  à  la  connaissance  des  intendans  des 
autres  divisions  par  une  note  du  27  juin  i  825. 

La  seconde  question  ,  qui  se  rattache  à  la  première,  con- 
siste à  savoir  si  le  militaire  semestrier,  rejoignant  à  l'expi- 
ration de  son  congé  ,  et  également  retenu  dans  un  port  pour 
y  attendre  son  embarquement,  doit  participer  à  l'allocation 
de  l'indemnité  de  séjour. 

Des  intendans  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  droit  daiTS 
cette  position,  attendu  qu'il  avait  voyagé  sans  indemnité  de 
route,  dejvdis  ses  foyers  jusqu'au  lïca  où  il  devait  s'em- 
barquer. 

Cette  opinion  n'est  pas  fondée  :  eiie  est  contraire  à  l'art.  9 
de  l'ordonnance  du  24  septembre  1823,  qui  accorde 
cette  indemnité  aux  militaires  tenus  en  séjour  dans  un  port, 
pourvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  les  vivres  en  nature.  Il 
n'est  d'ailleurs  fait  aucune  distinction  de  position  à  ce  sujet 
dans  le  tableau  n.""   2,  faisant  suite  à  cette  ordonnance. 

Chapitre  i  .*"■  —  Section  2  —  Article  5  ,  officiers  ; 

Chapitre    2   —  Section  2  —  Article  6,  sous-officiers  et  soldats. 

En  conséquence,  l'indemnité  de  séjour  est  due  à  tout  mi- 
litaire isolé,  dès  ïe  lendemain  de  son  arrivée  dans  unport^ù 
il  est  forcément  retenu  en  attendant  son  embarquement  ;  et 
îe  fait  seul  de  ce  séjour  forcé  sufiit  pour  légitimer  en  sa 
faveur  l'allocation  de  cette  indemnité,  fût-il  d'ailleurs,  comme 
semestrier,  convalescent,  ou  à  tout  autre  titre,  dans  une 
position  à  n'avoir  pas  dû  j^articiper  à  l'indemnité  de  route 
pour  se  rendre  au  lieu  de  l'embarquement. 

Ce  principe  doit  être  suivi  pour  l'allocation  de  i'indemnité 
de  séjour  dans  tous  les  cas  analogues. 

J'ai  l'honneur  d'être  &c. 


(7-    ) 

''N.°  19).  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  prc- 
clamaùon  des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1S26 , 
et  dts  cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre, de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la 
même  nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

1  I .°  Le  sieur  Béreche  {  Charles-Edouard- Aiardochée  ) , 
demeurant  à  Paris,  rued'Antin,  n.°  6,  auqnelila  été  délivré, 
le  27  octobre  dernier ,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation,  d'addilion  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  nouvean  système  de  bateaux  et  de  navires  \\ 
vapeur  construits  plus  légèrement  que  par  fa  méthiode 
commune  ; 

24.**  Le  sieur  Dobrée  [  7"/^(7/;7<^7j) ,  armateur,  demeurant  à 
Nantes,  département  de  fa  Loire-inférieure,  auquef  il  a  été 
délivré,  fe  i  o  novembre  den-ier,  fe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  fe  25  juin  i82f  , 
pour  des  procédés  de  fabricarion  d'un  feutre  propre  au  dou- 
bfage  des  navires; 

30,°  Le  sieur  Laignel  {  Jean-Eaptiste-Benjamin) ,  demeu- 
rant hôtef  du  Parc,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquef 
if  a  été  délivré,  le  10  novembre  dernier,  fe  certificat  de  s:i 
demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dilion au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris  ,  fe  22  juilfet  1825  ,  pour  un  système  de 
navigation  sur  fes  fleuves  et  rivières  dont  la  rapidité  est  un 
obstacle; 

31."  Le  sieur  Lelyon  (  Jacques- Philippe) ,  arquebusier, 
demeurant  rue  de  l'Orangerie,  n.°  57,  à  Versailles ,  dépar- 


îement  de  Seine- eî-OLe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
■\ention  de  cinq  ans,  pour  une  carabine  tournante  à  quatre 
coups,  ne  portant  qu'un  seul  canon  ,  et  pouvant,  à  volonté, 
servir  de  fusil  en  adaptant  un  canon  à  l'emplacement  de  celui 
de  la  carabine  ; 

34-°  Le  sieur  Nealc  (  Jean') ,  ingénieur  à  Cernay  ,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Coup ,  demeurant  rue  Grange- 
Batelière  ,  n."  7,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  o  novembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  deniande  d'un  brevet  d'importation 
fct  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à 
vapeur  à  double  pression  ; 

36.''  Les  sieurs  Galy-Ca-^alat  {Autjine),  professeur  de 
mathématiques,  et  Dubain ,  capitaine  de  génie,  demeurant  à 
Perpignan,  département  des  Pyrénées -orientales,  auxquels 
il  a  été  délivré  ,  le  i  o  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  mo- 
teur agissant  sans  machines,  pouvant  remplacer  la  vapeur 
dan.s  les  bâtimens  de  conîmerce,  et  pour  son  application  à 
un  brûlot  insubmersible  sous-maiin; 

37.°  Le  sieur  Ccssier,  arquebusier,  demeurant  à  Paris, 
houlevart  ?*'lontmartre,  n.""  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  o  novembre  dernier,  le  cerlificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des. 
})erfectionnemens  qu'il  a  apj^iortés  aux  fusils  à  piston  et  h  bas- 
cule dits  à  La  Pau'y  ; 

Sa."*  Le  sieur  Galy -Ca-^aîat  {Antoine],  professeur  de 
mathématiques,  demeurant  à  Perpignan,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  novembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  un.  fusil  à  percussion  avec  sa  cartouche. 


(  73  ) 

(N.°  20.)  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  Je 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation,  conjorrnê- 
ment  aux  Lois  des  1 6  Juillet  iSip  et  ^Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  j»/  Janvier  iSzy, 
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.Vendée 
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Muihauscn. 
Strasbourg. 

Bergnes.  .  . 

Arrai 

Roye 

Soissons.  .  . 

Paris 

Rouen .... 


.yfjS^ 


17.03, 


Saumur ) 

Nantes >  i4- 

Marans ) 

4'    CLASSE. 


1^6- 


lo.iy. 


6'So> 


7-) 


8.48, 


Limite. 


'exportation  des  grains  c   f;iiines 20^ 

[                              f  du  froment au-dessous  de  1  8. 

'de l'importation' du  seigle  et  du  maïs h/f//i .  ...  10. 

(de  l'avoine iJ'-m .  ...  j. 

'Moselle.  .  .         î 
)iVleusc.  .  .  . 
lArdenncs  . 
Aisne  .  .  . , 


'Manche 

le-et-Vil;iine.. 
[C6tes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan  .  .  .  , 


Metz 

Verdun.  .  . 
Charleville 
SoJssons. .  . 


jfyyc 


Saint-Lô  .  . 
Paimpol  .  . 
Quimper. . 
Henné bon. 

Nantes..  .  . 


1.5..  6. 
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Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépariemcnt  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  31   janvier  1827. 

Le  Miiiisiic  Scoxtdirc  d'ctnt  au  département  de  l'inlcrieur , 
Sitmé    COHBIÈKE. 


(  7!   ) 

(  N.  2  1.)  Rapport  au  Roi  ,  et  Décision  de  Sa  Ai  ajuste 

sur  Us  cinq  dernicres  Alédailles  en  or  déccrnces ,  pour  182^  , 
aux  Agriculteurs  coloniaux  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
d'heureux  essais  et  par  l'adoption  d'utiles  pratiques  (  1  ) . 

Paris,  le  z\  Janvier  1827, 

Sire  , 

Votre  Majesté  a  bien  voulu,  sur  mon  rapport,  décider, 
le  I  8  janvier  1  826  ,  qu'à  partir  de  l'année  1  82 5  ,  il  serait, 
de  deux  ans  en  deux  ans,  accordé  dix  médailles  d'or  aux 
agriculteurs  coloniaux  qui  se  seraient  le  plus  distingués  par 
d'heureux  essais,  ou  par  l'adoption  d'utiles  pratiques. 

Cinq    des  médailles  qui    revenaient   aux  colonies    pour 

1825,  ont  pu  être  dès-Icrs  décernées  ,  savoir  :  les  deux  de 

la  iMartinique  ,   l'une  de  celles  de  la  Guadeloupe  ,  et  les 

deux  de  Bourbon  ;  il  restait   à  pourvoir  à  la  distribution 

<les  cinq  autres  médailles,  à  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

1  il  la  Guadeloupe , 

2  à  Caïenne  , 
1    au  Sénégal , 

I    aux  Établissemens  français  de  l'Inde. 

Total...   5. 

Les  propositions  de  candidats  que  j'ai  demandées  à  cet 
ihet  aux  administrations  locales,  me  sont  parvenues  des  trois 
i^remières  colonies  ;  et  après  avoir  examiné  les  avis  respec- 
tivement émis ,  h  la  Guadeloupe  et  à  Caïenne  ,  par  le  co- 
uîité  consultât  f;  au  Sénégal,  par  le  conseil  de  gouvernement 
et  d'administration,  les  députés  des  colonies  k  Paris,  con- 
sultés à  ce  sujet  par  mon  département,  aux  termes  de  la 
décision  royale    t  )à  citée,  du  i  8  jan\ier  i  826  ,  ont  fait  con- 

(1  )  \'cr}ez  page  579  de  la  I.'- partie  des  Ar.naUs  ce  \?:  iC ,  le  i.ippcrt  et  l.i 
dt'jision  relatils  aux  cinq  premières  médailles  décernées. 
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naître,  dans  un  rapport  motivé,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
aux  persones  ci -après  désignées  ,  les  quatre  médailles  dont 
il  s'agit ,  savoir  : 

Celle  de  la  Guadeloupe ,  au  sieur  Alexandre  de  la  Clé- 
mendière ,  qui  se  distingue  par  d'heureux  essais  et  des  ap- 
j)Iications  utiles  en  agriculture  ,  et  dont  l'atelier  est  dans 
un  état  prospère  qui  atteste  ses  soins  éclairés  et  son  huma- 
nité ; 

Celles  de  la  Guiane  française,  aux  sieurs  Roumy  et  Ber- 
nard :  le  jiremier,  membre  du  comité  consultaiif,  possède 
la  plus  importante  sucrerie  de  Caïenne,  et  le  second  a  in- 
troduit dans  la  colonie  la  culture  du  poivrier  ; 

Celle  du  Sénégal,  au  sieur  Brunet,  l'un  des  agens  les  plus 
actifs  et  les  plus  méritans  de  notre  colonisation  d'Afrique. 

Ces  choix  me  paraissent,  à  tous  égards,  convenables; 
j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  les 
confirmer. 

Une  seule  des  dix  médailles  de  1825  restera  ainsi  à  dé- 
cerner ,  celle  de  nos  Etablissemens  de  l'Inde  :  je  ne  tarde- 
rai sans  doute  pas  h  être  mis  à  portée  de  prendre  les  ordres 
de  Votre  Majest  jur  la  concession  de  cette  dernière  mé- 
daille. 

Je  suis  avec  le  plus  })rofond  respect  , 
Sire  , 

De  Votre  iMajesté  , 
Le  rrés-humbie  et  très-obéissant  serviteur  , 
S'unié  C'  DE  Chabrol. 
APPROUVÉ  : 

Sœuc  CHARLES. 

o 
Piir  le  Roi  : 

Le  Pair  de  Frjnce,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  ries  colonies , 

Siffné  C."=  DE  Chabrol. 
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(N."  22.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  mmme  M.  h 
chevalier  de  Rossel  directeur  général  du  dépôt  des  cartes 
et  plans  de  la  marine ,  et  conserve  à  AT.  le  comte  DE  RosiLY 
le  titre  de  directeur  général  honoraire. 

Paris,  le  24  Décembre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .''  Le  comte  de  Rosily  ,  vice-amiral,  directeur  gé- 
néral du  dépôt  des  cartes  et  pians  de  la  marine ,  est  admis ,  sur 
sa  demande  ,  à  cesser  les  fonctions  de  cette  place  à  compter 
du  I."  janvier  1827;  il  conservera  le  titre  de  directeur  gé- 
néral honoraire. 

2.  Le  chevalier  </^/?^jj"r/,  contre- amiral,  directeur  adjoint 
du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine,  est  nommé 
directeur  général  dudit  dépôt. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  24  du 
mois  de  décembre  de  Fan  de  grâce  i  B26 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  A'Iînistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Si?Ré  C.'^  DE  Chabrol. 
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(N."  1}.}  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AI.  Vahhé 
SiNCÉRY ,  aumônier  de  2/  classe  de  la  înar'ine, 

Paris,   le  24  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVOISS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  /'  Le  sieur  abbé  Sincéiy,  aumônier  de  notre  4»'^  ré- 
giment d'infanterie  légère,  est  nommé  à  l'emploi  vacant  d'au- 
mônier de    2.^  classe  entretenu  de  la  marine  au   port  de 
Toulon. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la 
1.1  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1^.^ 
jour  du  mois  de  décembre  de  Fan  de  grâce  182^,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Al inlstre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  €.'=  DE  Chabrol. 


(N.°  24.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  GeR' 
BIDON ,  commissaire  de  la  marine. 

Paris,  le  16  Février  1827. 

CHx\RLES  ,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
et  de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 
Art.  I  /'  Le  sieur  Gerbidon  (Hyacinthe-Benjamin) ,  sous- 
contrôleur  de  la  marine ,  est  nommé  commissaire  de  la  marine 

de  2."  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  ciiargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  le  16." 
Jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sioné  C"  DE  Chabrol. 


(  N.°  25.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  membres 
titulaires  et  les  membres  suppléans  du  conseil  général  de  la 
Aiartinique. 

Paris,  le  3  i  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  la  liste  des  candidats  qui  nous  ont  été  présentés  h  la 
Martinique  pour  la  nomination  des  membres  et  des  suppléans 
du  conseil  général  de  cette  colonie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 173  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825  et  à 
l'article  4  de  notre  ordonnance  du  2  janvier  1826  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.    I ."  Sont  nommés  membres  titulaires  du  conseil 
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général  de  la  colonie  de  la  Martinique ,  pour  les  années 
j  ,S27,  1  828  ,  I  829,  1  830  et  I  83 1  ,  les  sieurs, 

De  Perrinelle, 

Richard  de  Lucy, 

Darnaud. 

Antoine  Delhorme, 

Deluppé, 

Carreau,  fils, 

James  Lalanne, 

De  Percin, 

De  Chalvet  , 

Comte  Levassor  de  la  Touche, 

Chevalier  de  Perpigna  , 

Sainte-Marie  Desgrottes, 
2.  Sont  nommés  membres  suppléansdudit  conseil  généra!, 
pour  le  même  espace  de  temps,  les  sieurs, 

Baron  Tascher  de  LA  Pagerie, 

Baylies-Dupuy, 

Lepelletier  du  Clary, 

Le  Pelletier  de  Liancourt, 

De  Catalogne, 

ASSIER  DE  MoNTROSE  fils, 

Destournelles, 
De  Loyac  père, 

PONCY^ 

Vicomte  DE   ViLL ARÇON, 

Maillet  fils, 
Pothnan-Desgatières. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  le  3  i  /  Jour  du  mois 

décembre  de  l'an  de  grâce    1826,  et  de  notre  règne  le 

troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


ÉTAT  GÉNÉRAL 


DE  LA  MARINE. 


MINISTERE 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


S.  Exe.  le  comte  CHABROL  DE  CROUSOL  (G.  A), 
pair  de   France  ,  ministre   secrétair<i  d'ctat. 

ATTRIBUTIONS    DU    MINISTRE. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine  royale  ;  l'entretien   et  le  ' 

mouvement  des  forces  navales.  —  L'entretien  des  ports  militaires.  — 

L'inscription  maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtimens 

'  du  Roi ,  et  celle  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  arsenau:^  maritimes. 

—  Les  forges  et  fonderies  de  la  marine.  —  Les  hôpitaux  de  la  marine. 

—  L'administration  et  la  police  des  bagnes.  —  Les  tribunaux  maritimes. 

—  Le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales. —  La  police 
de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes.  —  L'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.^ 

L'administration  militiiirc  ,  civile  et  judiciaire,  et  la  défense  des  co-  ! 
lonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France  pour  ce  qui  a  rapport! 
aux  mouvcmens  des  b.itimens  du  Roi  et  des  navires  du  commerce  , 
aux  bris  et  naufrages ,  et  a  l'approvisionnement  des  arsenaux  maritimes 


Ann,  marit.  L'*  Pariie.    iu.17. 
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CONSEIL    d'amirauté. 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  , président. 
MM.  Membres  du  conseil. 

NOMINATION    DU    II    AOUT    1824. 

Le  comte  DE  BuRGUES- MissinsSY  (G.   )^  )  (G.  C.  ^), 

vice-amiral,  vice-présidenT. 

Le  baron  KoussiN   ^  (C.  ^),  contre-amiral. 
Le  chevalier  DE  Viella  ^  (  O.  ^  ) ,  contre-amiral. 
Le  vicomte  JURIEN  j^t  (  C.  Â  ),  conseiller  d'état,  intendant 
des  armées  navales. 

Le  comte  DES  BASSAYNS  DE  RiCHEMONT  ^  (  C.  ^  ). 
conseiller  d'état,  commissaire  général  ordonnateur  de  la 
marine,  membre  de  la  chambre  des  députés. 

NOMINATION  DU  7  JANVIER  1 827. 
Le  comte  GoURDON  (G.  ^^t  )  (G,  ^),  vice-amiral. 
Le   comte   d'AuGIER  ,    François -Henri -Eugène   (  G.   ^  ) 

(G.  ^),  vice-amiral,    conseiller   d'état,    membre    de    la 

chambre  des  députés. 
M.  FleuriAU^  (  O.  ^),  capitaine  de  vaisseau ,  JVrrf/a/Vr. 

SECRÉTARIAT    GÉNÉRAL. 

M.  Vauvilliers  (O.  >f^)>  maître  des  requêtes,  secrétaire 
général. 

La  réception,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  dépêches  aux  di- 
rections qu'elles  concernent  ;  les  affaires  dont  le  ministre  se  réserve 
l'examen,  et  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attributions  déter- 
minées; les  renseignemens  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées 
dans  les  directions;  la  police  intérieure  de  l'hôtel  du  ministère;  l'ins- 
pection sur  les  maisons  affectées  au  service  de  fa  marine  ,  et  leur 
mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois ,  réglemens ,  ir.structions  et  anciennes  ordonnances; 
les  impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du 
service  dans  les  ports  et  autres  établissemens  dépendans  de  la  marine  ; 
la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés;  l'examen 
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et  fa  vérification  des  mémoires;  Texpédition  des  lois,  arrêtés,  rcalcmeos, 
circulaires  et  journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls ,  et 
dans  les  colonies;  la  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  porcs;  la 
traduction  des  papiers  étrangers. 

Le  classement  et  la  conservation  de  tous  les  registres ,  mémoires  et 
papiers  qui  sont  déposés  à  Versailles;  les  expéditions  des  actes  notariés 
ou  déposés  aux  greffes;  la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil,  des  cer- 
tificats et  autres  pièces  provenant  des  archives  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Bureau  du  Secrétariat. 

■VL  Laugier  ^,  chef. 

Bureau  des  Lois  et  Impressions. 
M.  Bajot  i^,  chef. 

Bureau  des  Chartes  et  Archives ,  à    Versailles. 
B  E  A  U  C  H  A  M  P  ^  ,  chef. 


DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.   Halgan   (C.)|t')  (  C.  ^),  contre -amiral,    conseiller 
d  état,  membre  de  ia  chambre  des  députés,  directeur. 

M,  Portier  3|t  (O.  ^),  sous-directeur. 

Les  nominatîons,  promotions  et  mouvemens  des  officiers  militaires, 
officiers  du  génie  maritime ,  officiers  d'administration  et  de  santé  ;  des 
professeurs,  maîtres  des  sciences  et  arts,  maures  d'ouvrages  et  tous 
autres  entretenus  au  service  de  ia  marine;  l'école  d'application  pour 
le  génie  maritime  ;  l'organisation  et  le  mouvement  des  équipages  de 
ligne,  des  troupes  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  et  des  rcgi- 
mens  d'infanterie  de  la  marine;  le  collège  royal  de  marine;  les  classes, 
la  levée  des  marins  et  ouvriers,  les  écoles  de  navigation,  la  solde,  la 
vérification  des  revues  des  officiers  et  autres  individus  de  tous  grades 
employés  au  service  de  la  marine  ;  les  pensions  des  officiers  militaires, 
civils  et  autres  entretenus  de  tous  grades;  les  demi-soldes  des  marins, 
soldati  et  ouvriers  de  toutes  classes. 

Bureau  des  Officiers  militaires. 

M.  Lefèvre  ^,  chef. 
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Bureau  des  Officiers  civils  tt  Je  la  Solde, 
M.  Prigny  i^  ^,  chef. 

Bureau  des  Trovpes. 
M.  Jannelle  ^,  chef. 

Bureau  de  l'Inscription  maririme  ou  des  Classes. 
M.  DE  Reste  ^,  chef. 

Bureau  des  Pensions  et  Demi-scldes . 
M.  DE  Laval  A,  chef. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  TUPINIER  ;|t   (O.  ^)y  maître  dti  requêtes,  directeur. 
M.  Boucher,  ^  ^,  sous-direc^cur. 

L'administration  et  la  police  des  ports  et  arsenaux  mariâmes  ;  le 
mouvement  des  forces  navales;  les  tribunaux  maritimes.  La  coristruc- 
tion  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtimens  flottans;  des  ouvrages i 
fondés  à  la  incr  et  des  édifices  des  ports  militaires;  les  chicrurmes; 
le  martelage  des  bois  dans  les  directions  forestières  du  royaume  ; 
leur  exploitation;  l'achat  des  bois  étrangers  pour  la  construction  de 
la  mâture  des  bâtimens  du  Roi;  la  comptabilité  des  approvisionnemens 
des  ports;  les  marchés  relatifs  à  ces  approvisionnemens;  les  hôpiuux 
maritimes;  les  forges  et  fonderies  de  la  marine  et  le  matériel  de 
l'artillerie  maritime;  la  police  de  Ij  navigation  et  des  pèches  maritimes, 
i'adminiitration  sanitaire  en  ce  qui  regirde-îa  marine  royale. 

Bureau  des  AÏOLvemens  et  de  la  Correspondance  générale, 
M.  CosTER  ^,  chef. 

Bureau  des  Tra-^aux  ei  des  Ck.cunnes. 
M.  Charles  JURIEN  ,  chef. 
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Bureau  des  Bois  de  construction  et  de  la  Comptabilité  des  ûfpro- 
visionnemens. 

M.  Chevalier  ^,  chef. 

Bureau  des  Approvisiotwewens  et  des  Hôpitaux. 
M.  Desaint  ^,  chef. 

Bureau  du  Alatérîel  de  l'Artillerie. 
M.   POUSSIELGUE,  chef. 

Bureau  de  la  Police  de  la  Navigation  et  des  Pêches  maritimes, 
i  M.  Marec  ,  chef. 


DIRECTION    DES    COLON^IES. 

M.  FiLLEAU  Saint-HilAIRE  ^  ^,  maître  des  requêtes, 
directeur. 

M.  JuBELiN  4^^,  sous-directeur. 

La  législation  ,  la  justice ,  l'administration ,  la  police  ,  la  défense  et 
le  commerce  des  colonies  ;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  pr 
motions  et  mouvemens  des  officiers,  des  employés  militaires  et  civils, 
les  finances  et  les  approvisionnemens. 

/."■  Bureau  d'Administration. 
M.  JoLlVOT  ^fy  chef 

2/  Bureau  d'Administration, 
M.  Cerbîdon  ,  chef. 

Bureau  du  Personnel. 
M.  Taboureau  *^,  chef. 

Bureau  des  Finances  et  des  Approvisivnncmens . 
M.  PiCHON,  chef. 


s^ 
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DIRECTION    DE    LA    COMPTABILITE    DES    FONDS 
ET    IM  VALIDES. 

M.  BouRSAiNT  :^  (O.  ^),  conseiller  d'état,  directeur. 
M.  LacoudrAIS  >^,  sous-directeur. 

FONDS. 

La  foriiiation  du  budget  et  des  comptes  du  département  ;  les  demandes , 
distributions  et  repartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et 
autres  établissemens;  l'expédition  des  ordonnances  sur  le  trésor  royal; 
les  compicb  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  ;  le  paiement  des  traites  de  l'intérieur  ;  l'exa- 
men et  l'apurement  des  comptes  de»  consuls;  les  archives  de  l'arriéré 
de  lu   marine   et  d^i  ctilunies. 


Chefs  des  Bureaux. 


M.  Sekvoisier. 


Le  personnel  et  ies  remises  dans  les  ports  ,  Je  paiement  de*  traites 
colonialei;   la  comptabilité  et  le  paiement  du  malérJcL 


M. 

Pascal. 

Les  colonies  et  les  consulats 

;  le  paiement 

des  traites  consulaires  ; 

îa 

def 

c  de  h'aint-Domingue  et  la 

vérilîcation  d 

es  comptes 

des  consuls 

et 

des 

trésoriers  des  colonies. 

M. 

BÉTOUT  ^. 

I 

es  archives  de  l'arriéré  de 

a  m.irinc  ;  les 

transports 

de  militaires 

e: 

marins  dans  l'intérieur. 

M. 

Fkizon   ^^. 

I 

es  travaux  gérérjux  et  In 

comptabilité  rentr.iir. 

WI^BWPaEJW 
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INVALIDES. 

L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine;  la 
comptabilité  de  cette  partie;  le  contrôle  des  propositions  aux  pensions 
et  demi-soldes;  la  matricule  générale  des  pensionnaires  de  fa  ma- 
rine; le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises;  l'administration  et  le 
contentieux  des  prises,  bris  ,  naul rages  et  échouemens. 

Chefs  des  Bureaux. 

M.  Randoulet  ^. 

La  formation  du  budget  de  la  caisse  des  invalides  ;  la  comptaoilité 
de  cette  caisse  et  de  celle  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  le  contrôle 
des  propositions  aux  pensions  et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale 
des  pensionnaires;  le  paiement  de  ceux  qui  résident  à  Paris  etj 
dans  les  départemens  de  l'intérieur  ;  le  paiement  des  salaires  et  paru 
de  prises. 

M.  Lebas  ^, 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  d*  la  dernière  guerre, 
des  bris,  naufrages  et  échouemens. 

Trésorier  général  des  Invalides  de  la  Marine. 

M.    Marbeau    ^,    trésorier  général,  rue  d'An/ou-Saiiit- 
Honoré,  n,°  9. 


=. 
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ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANCES 
DE    LA    MARINE  , 

Rue  de  Varennef,  n.**  37^ 

Cette  acîmiaistration  ,  créée  par  ordonnance  royale  du  1 5  dé- 
cembre 1817,  est  chargée  de  la  fourniture  de  tous  les  vivres  néces- 
saires pour  les  bâtimens  du  Roi,  les  troupes  de  la  marine,  les  gardes- 
chioiirmes  et  les  forçats;  elle  fournit  également  ceux  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  et  pour  les  hôpitaux  maritimes ,  dans 
'  les  espèces  analogues  a  ses  autres  services. 

Revelière,  3ftt  (  O.  ^) ,  membre  de  la  chambre  des  députés, 

administrateur. 
M.  Bonjour  ^,  chef  de  division. 
M.  CURATTEAU  DE  CoURSON  ^,  sous-chef  de  division. 

Bureau  des  Achats  et  Ala/wientions,  des  Situations  et  AJouve- 
mens  des  Denrées. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-chef  de  division. 

Bureau  de  la  Comptabilité  générale  et  du  Personnel. 
M.  ManÉHAND  ^,  chef. 

Bureau  de  la  centralisation  de  la  Comptabilité  eh  deniers. 
M,  Marsaud,  chef. 


INSPECTIONS    GENERALES. 


Constructions  navales. 

y\.  le  baron  KoLLAND  ^  ^  [O.  ^)y  inspecteur  générai, 

rue  Bleue,  n."  24. 
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M.  le  baron  LaiR;^  (C.  ^), inspecteur-adjoint,  rue  Godot- 
de-iMauroy,  n*"  20. 

Travaux  maritimes. 

M.Sganzin'  yjf  (O.  ^^), inspecteur  général  des  ponts-çtchaus- 
îées,  inspecteur  général,  Petite  rue  Verte,  n."  3. 

Service  de  Santé. 

M.  KerAUDREN  *ï<  (O^),  médecin  en  chef  des  armées 
navales,  inspecteur  général,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine,  rue  Taitbout,  n."  12. 

Corps  royal  d'artillerie  de  la  Marine. 

M.  Brèche  4^  (  O'  ^  )>  colonel  d'artillerie,  chargé  de  l'ins- 
pection du  matériel. 


DEPOT    GENERAL    DES    CARTES     ET    PLANS    DE    LA 
MARINE    ET    DES    COLONIES, 

Rue  de  l'Université,  n.°  13. 

M.  ïe  chevalier  DE  ROSSEL  4^  ^  >  membre  de  l'académie  des 
sciences  et  du  bureau  des  lonijitudes,  contre-amiral  hono- 
raire, directeur  général. 

M.  BeauTEMPS-BeaL'PRÉ,  Charles-François,  ^f  ♦  (O.A), 
ingénieur-hydrographe  en  chef,  et  conservateur. 

M.  ,  ingénieur-hydrographe  en 

chef,  et  conservateur  adjoint. 

La  levée  et  la  construction  des  cartes  marines;  la  conservation  des 
cartes,  plans  et  jeurnaux. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 


MM. 

Ingénieurs  de  ■première  classe. 

PruVOST,  Charles-François. 

Raoul,  Ange-Marie-Aimé,  ^  ^. 

Bailly,  Joseph-Charles,  ^. 

Fayolle,  Anne-Louis- Alexandre-Emilie,  <^. 

Ingénieurs  de  deuxième  classe. 

GiVRY  ,  Alexandre-Pierre,  A. 
Croisey  ,  Jean-Etienne. 
CoLLiN,  Jean-Louis. 
Gressier,  Charles- Louis,  ^. 

Ingénieurs  de  troisième  classe, 

Daussy  ,  Pierre. 

BenoisT,  Barihélemi,  ^. 

MONNIER,  Paul,  ^. 

DuPERRÉ,  Gabriel-Cyprien  Lebourguignon. 

BÉGAT  ,  Pierre. 

Elevés  hydrographes. 

"WlSSOCQ,  Pauî-Emile. 
Keller  ,  François-Antoine-Edouard. 
Dortet,  Louis-Urbain. 
Chazallon,  Antoine-Marie-Rerai. 
CazeAUX,  Pierre. 
Darondeau,  Benoît-Henri. 
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Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine ,  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  z  oc- 
tobre l  S 2^. 

S.   s.  le  vicomte  LainÉ,  ^   (  C.  *^  )  ,  pair    de  France, 

minisire  (ïétat,  président. 
S.  S.  le  baron  Portal(G.  ^),  pair  de  France,   ministre 

â.'étB.l,  vice-président. 

M.  le  vicomte  de  Martign  AC  (  G.  ^  ) ,  ministre  d'état ,  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  député. 

M.  le  comre  DE  BuRGUES-MissiESSY  (  G.  3|c  )  (G.  C.i^), 
vice-amiral,  vice-président  au  conseil  d'amirauté. 

M.  le  vicomte  JuRlEN  :|t  (  C.  ^  ),  conseiller  d'état,  membre 

du  conseil  d'amirauté. 
M.  LacoudraIS  ^,  commissaire  principal  de  la   marine, 

secrétaire. 

Commission  instituée  par  ordonnance  royale  du  22  Décembre 
j8i^  ,  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

La  commission  tient  ses  séances  à  l'hôtel  du   ministre  de  la  marine. 
M.  le  chevalier  Faure  (O.  ^),  conseiller  d'état, /7r/y/Ve/7r. 
M.  le  baron  MoURRE  (C.^),  procureur  général  du  Roi  près 
la  cour  de  cassation. 

M.  le  vicomte  JuRlEN  j^c  (C.  ^'^),  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

M  Jacquinot-Pampelune  {O.^), conseiller  d'état , pro- 
cureur général  du  Roi  près  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Cahier  (O.^  ),  avocat  général  près  la  cour  de  cassation. 

i\I.  Amiot  (  O.  ^  ) ,  maître  des  requêtes  honoraire,  secrétaire. 


Commission  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  2^  janvier 
1814,  pour  la  liquidation  des  pertes  que  le  commerce  français 
a  éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  mer  dans  la  der- 
nière guerre  avec  l'Espagne, 

M.  le  chevalier  Faure  (  O.  ^),  conseiller  d'étu,  président. 
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M.  }e  vicomte  JURIEN  ^  (C.  ^),  conseiller  d'état. 

M.  !e  comte  HE  ToURNON  jgc  {  C.  1^  ),  conseiller  d'état, 

M,  DE  Fré VILLE  (  c.  ^  ),  conseiller  d'état. 

M.  Maillard^,  conseiller  d'état. 

M.  Taboureau  (O!^),  maître  des  requêtes. 

M.  FuMERON  d'Ardeuil^,  maître  des  requête». 

M.  DE  RoziÈRE  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  DE  LA  Bouillerie^  (Alphonse),  maître  des  requêtes, 


M.  DelagrANGE,  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 

de  cassation,  conseil  pour  le  contentieux. 
M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  ,  notaire  du  ministère. 
M.  DiDOT  ^  (Firmin  ),  imprimeur-libraire  de  la  marine. 
M.  Motel,  horloger  mécanicien  de  la  marine. 
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B. 

Brest. 

Li  H. 

Le  Havre. 

T. 

Toulon. 

Ub. 

Libournc. 

R. 

Rûchefort. 

U  C. 

Le  Croisic. 

Lo. 

Lorient. 

Mac. 

Mâcon. 

Ch. 

Cherbourg. 

A'faren. 

Maren  hes. 

Atig. 

Angoulêmc. 

Murs. 

Marseille. 

Ant. 

Antibes. 

Mart. 

Martiguei. 

Aj.  C. 

Ajacc'ro,  Corse. 

Mor. 

Morlaix. 

Bai. 

Baionne. 

.Moul. 

Moulins- 

Bast.  C. 

lîastia,  Corse, 

Nant. 

Nantes. 

B.  Ile. 

Beile-He. 

NarS. 

Narhonne. 

Bord. 

Bordeaux. 

01  p. 

Oléron.Pyréncei. 

Boul. 

Bûuiogne. 

Or!. 

Orléans. 

C.-s.-AI. 

Chalons-sur-Marnc. 

Palmi. 

Paim  boeuf. 

C.-s.-S. 

Chàlonj-sur-Saone. 

Puiitip. 

Paimpol. 

Din. 

Dinan. 

PauilL 

J'auiilac. 

Dunk. 

Dunkerque. 

Quimju 

Quimper. 

Fée. 

Fécamp. 

S.-d'Ol. 

Sabies-d'Oionne. 

Cran. 

GranvUIe. 

S.-B. 

Saint-Brieuc, 

Gucrrg. 

Guérigny. 

S.-J.-de-Luz.  Sjint-Jean-de-Luc 

Honf. 

Honfleur. 

S.- M, 

Saint-xMalo. 

I.  de  Ré. 

Ile  de  Ré. 

S.-S. 

Saint-Servan. 

La  Ciot. 

La  Ciotat. 

S.-  Trop. 

Saint-Tropez. 

U  H. 

La  Hou<rae. 

S.-K 

Saint- V^alery. 

Lang. 

Langon. 

Tou!. 

Toulouse. 

La  R. 

La  Rochelle. 

Vann. 

Vannes. 

U  Sej. 

La  Seyne. 

Vvs. 

Veiou!. 

r)4  DÉSIGNATION    DES    ORDRES. 


DÉSIGNATION  DES  ORDRES. 

^  Chevalier  commandeur. .  .  . .  .  J 

(Ô..^)Officier  noncommandeurf   ^^  ,,^^j^^  j^  Saint-Esprit. 

(  C.  J1ç)  Commandeur ( 

(  G.  igiç  ;  Grand  officier  command.'' j 

>i<   Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel. 

(  G.  :&  )  Grand'croix /     ,     ,,      .  ,     .       .t'     •       j 

,  ^    C'  .  ^  I  \    de  1  ordre  royal  et  militaire  de 

(  C-  *  )  Commandeur.  ,  -, Saint-LouiZ 

^   Chevalier *  j 

^  Mérite  militaire. 

(C.  >î<)  Commandeur |    Je    l'ordre    de   Saint- Jean -de- 

»î<  Chevalier i        Jérusalem. 

(  G.  C.  ^  }  Grand'croix 

(  G.  Â  )  Grand  officier ,     .     „      ,  ,    ,     ,      _  ,  . 

,  ^    "V  ,  ^               .  V   de   I  ordre   royal   de    la    Légion 

(  C.  |j  )  Commanaeur )       d'honneur. 

[O..^)  Offider 

^  Chevalier 


LISTE  GENERALE 


DES 


OFFICIERS 


bu  CORPS  ROYAL  DE  LA  AlARINE. 


OFFICIERS    GENERAUX.  ^7 


AMIRAL. 


Son  Altesse  royale 
Monseigneur  le   DAUPHIN. 


M.  le  chevalier  DE  PaNAT  ^  ^^,  contre-amiral  honoraire, 
secrétaire  général  de  l'amirauté. 


VICE-AMIRAUX. 


MM.  27  Septembre  1794. 

S.  S.  le  comte  TruGUET,  Laiirent-Jean-François ,  (G.  ^) 
(G.C.^),  pair  de  r  rance. 

22  Septembre  iy^6. 

Le  comte  DE  Rosily-Mesros,  François-Etienne,  (G,  4^) 
(G.  C.^),  directeur  et  inspecteur  général  honoraire  du 
Dépôt  des  cartes  et  plans. 

g  Mars  iSog. 

Le  comte  DE  Burgues- MiSSiESSY,  Edouard-Thomas, 
(G.  ^)  (G.  G.  ^),  vice-président  du  conseil  d'amirauté. 

2<?  Mai  1814. 

Le  marquis  DE  Sercey,  Pierre-César-Charles-Guillaume, 
(G.  *)(G.^). 

2y  Janvier  iSig. 

Le  comte  DumaNOIR,  Pierre-Étienne-René-Marie,  (C.  ^  ) 
(G.è). 

iS  Août. 

WiLLAUMEz,  Jean-Baptiste-Philibert ,  (  C.  :^ )  (  C  ^ ). 


Ann.  marïî.  I.'"  Partie.    1827. 


OFFICIERS    GÉNÉRAUX. 


ij  Août  }82z. 

Le  comte  CE  GoURDON,  Antoine-Louis,  (  G.  j|t)  (G.  ^  ) , 
membre  du  conseil  d'amirauté. 

4   Octobre  j8zj. 

Le  baron  DuPERRÉ,  Victor-Guy,  {C.  ^)  (G.  ^),  préfet 
maritime  du  z.*  arrondissement. 

2Z  Mai  iSi^. 

Lecomteo'AuGIER,  François-Henri-Eugène, (G.  ^){0.i^), 
conseiller  d'état,  membre  du  conseil  d'amirauté,  membre 
de  la  chambre  de»  députés. 

2g  Octobre  1826. 

Jacob,  Louis- Léon,  Hff.  (G.  ^),  préfet  maritime  du  5.*  ar- 
rondissement. 
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MM. 

j>/  Alars  iSoP. 

Le  baron  Baudin,  François-André,  (C.  ^  )  (G.  A). 

j^  Septembre  iSji. 

Le  baron  HameliN,  Jacques-Fclix-Emmanuel,  ^  (G.>^). 

8  Juillet  iSi6. 
Le    comte    BiDÉ    de    Maurville,    Antoine  -  Germain 

Le    vicomte    MONTBOISSIER    DE    Canillac  ,     Charles 

(C.  >*<)  (G.é). 
Le  baron  DEMoLlNl,François^Roniua!d-AIexandre,  (C.  -%.'^ 

(C.  è). 

Jurien-Lagravière,  Pierre-Roch,  (C.  >*<)  (C.^),  préfet 
maiiiime  du  4-'  arrondissement. 

2y  Janvier  iSig, 
BergERET,  Jacques,  :^<  (  G.  ^<). 

18  Août, 

HalcAN,  Emmanuel,  (  C.  >*<  )  fC.  A),   conseiller  d'état , 
membre  de  la  chambre  des  députés. 

ly  Août  1822. 

Le  baron  Mfynard  de  Lafarce,  François,  ^  (C.  >j^). 
Lebaron  Ancot DES  RoTOURS,  Jean-Julien, (C.;^)(  C.  A}. 
Le  baron  ROUSSIN,  Albin-Reine,  ^  (  C.  ^),  membre  du 
conseil  d'amirauté. 


lOO  CONTRE-AMIRAUX. 


MM. 

2  S  Octobre  i8ij. 
DucAMPE  DE  RoSAMEL,Claude-CharIe5-Mane,:|((C.^). 

4.  Août  1824. 

De  MartiNENG,  André-Jules-Fraiiçois,  ^  (C.^),  niajor 

général  de  la  marine  à  Toulon. 
Le  baron  LemArANT,  René-Constant,  ^  (C.  ^). 
GriVEL,   Jean-Bapiiste,  3^     (C.   ^),    major  général   de   ia 

marine  à  Brest. 
Le  chevalier  DE  ViELLA ,  Louis-Henri,  ^  (O,  ^  ),  membre 

du  conseil  d'amirauté. 

22  Al  ai  iSzy 
DuRANTEAU,  Romain,  ^  (  O.  ^  ). 
Le  chevalier  DE  RiGN  Y,  Henri,  j^t  (  O.  ^  ) ,  maître  des  requêtes 

7.""  Septembre  182^. 
le  baron  de  MackAU,  Ange-Rcné-Aimand,  ^{O.^). 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU.  lOf 


CAPITAINES    DE   VAISSEAU. 

//'   Classe. 


MM. 

T,     Bardel  de  Mereuil,  Honoré-Jean-Paul,  ^  ^, 

major  de  la  marine  à  Loricnt. 
T.     BlÉGIERDeTau  LIGNA  N,  Charles-Michel-Henri,  ;^^. 

z^   Septembre  iSoj, 

B.      Le  vicomte    Delamare    de    Lamellerie,   Louis- 
Charles-Auguste,  ^  (O.  ^). 

J2  Juillet  iSoS. 

T.     Le   baron    Prigny    de  Quérieux  ,   Mathieu-Anne- 
Louis,  ^  (C.  ^). 
T.     Collet,  Joseph,^  (C.^),  major  de  la  marine  à  Toulon. 

i^  Âlaï  i8n. 
T.     Le  Coatde  Kerveguen,  Gabriel-François-Marie,  ^ 

T.     DuPOTET,  Jean-Henri-Joseph,  ^^  {Q.  ^). 

I."  Juillet  1814. 

R.     Le  baron  MiLlus,  Pierre-Bernard,  ^  {  C.  ^),  maître 
des  requêtes. 

i6  Juillet. 

B.     Le  chevalier  DE  Kerlerec,  René-Marie,  ^  (O.^), 
major  de  la  marine  à  Brest. 

2p    Octobre. 
B.     Mallet,  Louis-Stanislas,  ^  (O.  ^  ). 

ji  Décembre  1814. 
B.     Le  Carlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  4'  ^• 
R.     Le  comte  DE  LA  RoCHE-S  aint-André  ,  Alexandie- 
Louis,  j^t  (^  ,  major  général  de  la  marine  à  Rochctort. 
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j»/  Décembre  iSiJf.. 

B.     DuplesSIS-ParscAU    aîné,    Hervé- Louis- Joseoh- 

Marie,(C.  ^)  ^|. 
T.     Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean  ,  ^  ^. 
B.     Le  chevalier  DE  BoUTOULLiC  DE  LA  VilleGONAN, 

Charles-Etienne-Vincent-Jean-Louis, ^  (  O.^), major 

de  la  marine  à  Cherbourg. 

B.     CoURSON  DE  LA  ViLLE-HÉLlo,  Francois-Thérèse,  ^ 

(  O.  è  )• 

ïQ  Juillet  jSi6. 

B.     Lebas  Sainte-Croix,  Alexandre,  ^  (O.  ^). 

B.     Le  Coupé,  Louis-Jean-Bapiiste,  3^  (O,  *^). 

R.     Desaulses  de  Freyc^net,  Louis-Henri,  :^  (C.  ^). 

24  Juillet. 
B.     Potier  DE  CoURCY,  Armand-Charles-Alex.,  ^  ^. 

2j  Janvier  iSi^. 
Lo.   CuviLLiER,  Jacques-Philippe,  ^  (O.  ^). 
B.    Croquet  des  Hauteurs,   Nicolas- François ,   -^ 

Lo.   Georgettedu  Buisson,  Antoine-Etienne,  ^  [O.^^), 
Lo.  DucREST  DE  Villeneuve,  Alexandre-Louis,  3^  (O.i^). 

jo  Juin. 
T.     De  MelAY,  Auguste-Jacques-Nicoias,  3^  (C.  ^'j.). 

'  /,"■  Septembre. 

T.     Benard-FleuRY,  Joseph-Edouard,  ^<  ^^. 
Lu.    MeNouvrier-Defresne,  Félicité-Louis-  Urbain,  ^ 
(O.  ^). 
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2.'   Classf. 

MM. 

/."■  Septembre  iSig, 

Ch. 

GaUTTIER,  Pierre-Henri,  ]|t  ^. 

/j  Mai  iSzo. 

R. 

CoCHEREL,  Jean-Marie,  j|r  (  O.  ^  ). 

Ch. 

PoNÉE,  Fran(^ois,  ^t.  (  O.  ^). 

j>o  Décembre, 

T. 

Des  \ULSES  de  Freycinet,  Louis-Claucîe,  ^  (0=  ^). 

1."  Mars  iSzi. 

T. 

Emeric,  Jacques-Léon,  éjjf.  ^. 

B. 

BoTHEREL  DE  LA    Bretonnière,  Voldemar-Guil- 

laume-Nème,  jj^  {  O.  ^  ). 

22  Août. 

R. 

Francke,  Adrien-Antoine,  ^  ^, 

L. 

MoRiCE,  Nicolas,  ^  ^. 

R. 

SiMONOT,  Edme-Louis,  jjjf  ^. 

B. 

Le  Boucher  ,  Jacques-Marc  ,  ^  ^. 

T. 

FoUQUE,  Pierre- Valentin,  )|(  ^. 

R. 

DauriaC,  Alexandre,  5^  ^. 

B. 

Pelleport,  Jacques,  3^  (  O. /j). 

Lo. 

Arnous  Dessaulsays,  René,  ^  [0.  ^  ). 

R. 

COLLINET,  Jean-Armand,  ^  ^f. 

Lo. 

Le   baron    DE  BoUGAIN  VILLE ,   Hyacinthc-Yves-Phi- 

lippe-Poteniien,  -^  {O.  ^). 

B. 

TouFFET,  Nicolas,  j|(  ^. 

î  04  CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 
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2.2  Août  iSzi. 

T.     Le  chevalier  DECHEFFONTAiNES,Achille-Guy-Maiie, 

ly  Août  j8z2. 
T.     Le  baron  DE  Saint-Priest,  Louis-Auguste-Philibert, 

B.     DuplesSIS-ParscAU  ,  Pierre-François,  )|(   (  O.  ^  ). 
B.    Du   Pont   d'Aubevoye  ,    comte    d'Oysonville  , 
André-Charles-Théodore,   ^  [O.  ^)   >î<. 

R.     RouvROY  DE  Saint-Simon,  Herbert ,  ^  ^. 
B.     Latreyte,  Jean-Baptiste,  ^[O.  ^). 
B.     Massieu  de  Clerval,  Auguste-Samuel,  ^{O.  ^). 
R.     Fleuri  AU,  Aimé-Benjamin,  )^  (O.  *^.),  secrétaire  du 
conseil  d'amirauté. 

Lo.   Villaret  de  Joyeuse,  Alexis-Jean-Marie,  j|({0.^). 

j6  Août  iSzj. 

R.     BÉGUÉ,  Bernard,  ^  ^. 

Lo.   De  Mélient  ,  François-Louis-Hilarion  ,  ^  ^. 

B.     Clémendot,  Jacques-Louis,  5|(  ^. 

B.     RUSSEL  ,  Pierre-Michei-Élisabeth  ,  ^  ^. 

B.     Bazoche,  Charles-Louis- Joseph,  ^  ^^. 

R.     GizOLME,  Guillaume-Pascal,  ^  ^,  major  de  la  marine 
à  Rochefort. 

Lo.    De Mauduit-DupLESSIX, Charles-Antoine-Jean, 5|ci^. 

B.     LeNormANTDeKergRist, Louis-François, ^(O,^). 

^  Octobre, 

Lo.    GalAbert  ,  Jean-Marie  ,  ^  ^. 

28  Octobre. 

B.     Le  vicomte  Cornette  de  Venancourt,  François- 
Marie,  ^^. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU.  ÎO5 
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4  Août  1824. 
B.    De  Nourquer  du  Camper,  Paul,  ^  (O.  ^). 
B.    Moisson,  Henri- Félix,  :|(  i^. 

T.     BouRDÉ  DE  LA  ViLLEHUET,  François-Marie ,  3^  ^. 
B.     Gautier,  Jacques,  :^  ^. 
Lo.    S EREC,  Joseph-Marie,  j^t  >^. 
T.     Maillard-Liscourt,  Louis-Charles,^^. 

B,     Behic,    Jean  -  Baptiste -Auguste -Chrysostome- Paul- 
Marie,  ^  ^. 
T.     DuVAL-DaillY,  Etienne-Henri-Mangin,  )^  *^. 

22  yifai  182^. 
B.     Le  comte  DE  RosSY,  Dongrace-Louis,  ^  ^. 
T.     HuGON,  Gaud-Aimable,  5|t  (O.  ^). 
Lo.    Leblanc,  Louis-François-Jean,  ^  ^. 
B.     De  iVlARÉ,  Stanislas-Alphonse,  :^  ^. 


)o6  CAPITAINES     DE    FREGATE. 
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iS  Mai  îSiT. 
B.     LemaÎtre,  Joseph,  3|{  ^. 

ig  Décembre. 
R.     Silhouette,  Jean  ,  ^<  iS;. 

jr  Décembre  iSi^. 
T.     De  CuERS  ,  Gabriel-André,  5|(^. 
B.     Le     baron     LE    Dall    DE    TrûMELIN  ,    Sébastien- 
Joseph,:|c  ^. 

t.*^  Juillet  t8i^. 
B.     Lettré  ,  François-Victor,  :|<  ^, 
B.     Lemoine,  François-Marie-Marcel,  ^  ^. 
T.     ToURREL  ,  Paul-Justin,  j|t^. 

jo  Juillet  iSi6, 

B.     Martin,  Clément,  ^  1^. 

/?.     GiGAUX    DE   Grandpré,    François-Germcr-Aubin , 

Ch,  DuBOUZET,  EIzéar,  5^  ^. 

T,     Tempié  ,  Jcan-Pierre-Jacques ,  ■^  ^, 

T.     D'ArGIOT  delaFerrière,  Jean-Hector-Aîex,  ,;|({^. 

/.""  Septembre  i8i^. 
B.     Lachelîer,  Esprit,  :^^. 
B.     Lebas,  André,  ^>^. 

B.     Merigon  de  Montgery,  Jacques-Philippe ,  :|c  ^. 
B.     GiCQUEi.  des  Touches,  Auguste-Marie,  :^i^. 
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/j  Mai  1820. 
B.     Le  Gall  de  Kerven,  Pierre-Jean-Maric,  >|(^<. 

i."-  Mars  iSii. 

B.     BORIUS,  Augustin-Valent'in,  ^  ^. 
B.     GoUET,  François-Marie,  ^  ^. 
Ch.  Gard,  Jean-Philippe-Maric,  ^  ^. 
Cil.  LamARCHE,  Jérôme-Frédéric,  ^  ^. 
B.     Letourneur,  Thomas-Marie,  ^  1^. 

22  Août. 

B.  Laine,  Philippe-Simon-Augusre,  3^  A. 

B.  Billard,  Charles-Jean-Honoré,  ^  ^. 

T.  Martin  d'Auteuil,  Henri-Louis,  ^^A. 

T.  SiMiAN,   Honoré-Barnabé-Guillaume  ,  ^  ^. 

T.  Savy,  Joseph,  ^  ^. 

B.  GiBoiN,  Louis,  ^  /-. 

T.  De  Hell,  Anne-Chrétien-Lonis,  ^  ^. 

ly  Août  1S22, 

R.  Maquet,  Jean-Vincent-Paul ,  ^  ^. 

B.  Moisson,  Jean-Louis-Edouard,  ^  ^. 

T.  Robert,  Jean-René,  ^^  #<;• 

/?.  Carpentin,  Lcuis-Joscph-Victor,  4t;  Ç^- 

B.  LoNGUEViLLE,  Bon-Jean-François ,  2|t  (  O.  ^). 

B.  Martel,  Charles,  5^  ifjj. 

Le.  Layti,  Jean-François,  j|t^- 

R.  FoRSANS,  Pierre,  )§(  *74. 

La.  COSMAO-DUMANOIR,  Loiiis-Aimé,   ^  ^. 

B.     Rigodit,  Ciaude-Caprais,  5|f  ^• 
B.     Couhittf,  Jean-Marie,  J^k  «Jj. 


îo8  CAPITAINES    DE    FREGATE. 
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ly  Août  1822. 

T.     BucHET  DE  ChÂTEauville,  Jean-Baptiste- Armand- 

Victoire,  :^  ^• 
Cil.   Genebrias,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 
T.     Ledall  de  Kéréon,  Stanisla's-Maiie,  ^  ^. 
T,     ChristY  de  la  PalliÈRE,  Jean-Jacques,  ^  ^. 
Lo.   Gratien  de  Comorre,  Armand,  :|t  ^. 
B.     Vigoureux   de  Kermorvant,  Julien-Henri,  3^ 
(O.  è)- 

Lo.    Bellet,   Nicolas ,  )|(  ^. 

Ch.  Laurens  de  Choisy,  François-Dominique,;^^. 

B.     LalANDE,  Julien-Picrre-Anne,  3^^. 

B.     Moulac,   Vincent,  ;^  A. 

T.     De  Villeneuve-Bargemont,  Jean-Baptiste,  ^^. 

B.     Le  vicomte  DE  Gauville,  Auguste-Louis,  ^^  ^. 

t6  Août  182J. 

B.  DeRault  la  HuRiE,Franç.-NicoIas-Geneviéve,3|(^, 

R.  HuGUET,  Simon-Auguste,  j^e  j^. 

T.  Laurent,  Jean-François,  :|(Â. 

B.  CosTÉ,  François-Auguste,  ^  ^. 

B.  Pasquier,  Mathurin-Martin,  ^  ^. 

R.  Feu,  Jacques,  ^  ^. 

B.  LoNGUEViLLE,  Edouard-Victor,  ^  ^. 

B.  Fleurine  DE  LA  Garde ,  Jean-Baptiste,  5^  ^. 

B.  TÉTloT-DUDEMAiNE,Mane-Joseph-PascaI-Pierre,:|(^. 

B.  GoURBEYRE,  Jean-Bapti5te-?»larie-Augustin  ,  ^  ^, 

B.  De  Fredot  DU  Plantys,  Louis-Auguste,  ^  ^^. 

B.  Zaepffel,   Charles-Louis-Maurice,  ^  j^. 

T.     Gallois,  Thomas- Alexandre -Marie- Esprit- Fran- 
çois, ^^. 

T.     HarGOUS,  Pierre-Laurent,  ^  ^. 

B.     KeGNAULTDELA  Susse,  Aaron-Louis-Frédéric,  3|c  ^ 
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i6  Auùt  i82j. 

B.     De  Rabaudy,  Michel-Joseph-Guill^ime,  :|t  (O.  ^.  ). 
B,     Thirat-DE    Chailly,    Pierre-Louis-Hemi-Gabriel- 
Marie,  ^^. 

T.     GuÉAU    DE   Reverseaux    de    Rouvbay,  Denis- 
Jacques-Léopold,  ^  à. 

T.     De  Moges,  AIphonse-Louis-Théodore,  ^  ^, 

20  Septembre. 
B.     KerduAIN  ,    Pieire-Laurent  ,  j|t  ^. 

26  Septembre. 
B.     Trotel,  Gilles-François-Vincent,  j|t  ^. 

28  Octobre  182J. 
Lo.    Villeneau,  Théodore-Alexandre,  -^  >^. 

4  Août  iSi^. 
B.      LemaÎtre,  Joseph-François-Maric  ,   ;^  ^, 
Lo.   MamyNEAU,  Louis-Alexandre,  ^^, 
R,     Lemer  ,  Raymond,  ^  >^. 
R.     TiRMONT,  Picrre-Charlemagne,  ^^. 
Lo.  Henri  de  Villeneuve,  Joseph-Marie-Thcodore,;|(^ 
R.     De  Bonnefoux,  Pierre-Marie-Joseph,  ^^  ^i. 
T.     Lagrèze,  Jean,  ^^. 
T.     Denis,  Pierre-Guillaume,  3^^. 
Ch.   PoTiGNY,  Jacquei-Adrien,   ^  ^. 
f.     GuÉRiN  DES  ESSARDS  ,  Camille-Marie,  ^^. 
B.     BoUROAls,  Jean-Julien,  ^ /^. 
B.     A LLAR Y,  César-Auguste,  5|</^. 

1^.     Samouel,  Edme- Jean -Baptiste  -  Nicolas- François- 
I  •    Médard,  ^  ^^. 

!  R.     ESPZAUX,  Jean,  ^  ^. 

}  Ln.    Brou,   Pierre-Edouard,  ^  ^. 

^  B.      Luneau,  Sainte-Marie-François-Alexandre,  ^  ^. 


ilO  CAPITAINES    DE    FREGATE. 


i\LVi. 

4  Août  182^. 

B.     Du  Petit-Thouars,  Abel:^>^. 
22  Septembre  182^, 
T.      BeLLANGER,  Lubin  ^  ^. 

22  Mai  i82j. 
Lo.    Longer,  Pierre-Romain,  3|<. 
du  De  la  Rouvraye,  Charleâ-Louis-Victor,  >%  ^. 
R.     VerchÈRE-Reffye,  Christophe-Marie,  ^  ^. 
T.     CharmASSON,  Pons-Guillaume-Basile,   ^  ^fj. 
T.     Matterer,  Amable-Thiébault,  ^4. 
B.     Troude,  Anne-François,  ^  ^. 
T.     .MoNTANIER,  Pierre-Marie-Amédée  ,  ^  ^. 
T.     Leblanc,  Jacques-Joseph,  ^  1^. 
Cil.   ROPERT,    François-Joseph,:^  1^. 
T.     De  Gantés,  Amédée-Louis-Henri-Joseph,  ^  ^. 
T.     Gay  de  TarADEL,  André-Antoine-Emilien,  ;^  ^. 
Cil.  ANDREA  DE   Nerciat,  André-Louis-Phiiippe,  ^  >^. 
Lo.    Le  Goarant  de  Tromelin,  Louis-François-Marie- 
Nicolas,  ^^  ^. 
T.     DuperreY,  Louis-Isidore,  ^  ^. 
j  Novembre  182^. 
B.     PeNHOAT,  Hyacinthe-Charles-Marie,  ;|t  ^. 
B.     Garnier,  Pascal-Philémon,  :^  >^. 
T.     Dumont-Durville,  Jules-Sébastien-César,  :|(  â. 

2p   Octobre  1S26. 
T.     Garibou  ,  Joseph-Paul-Etienne,  ^  **;;. 
Ch.    Leh  UBY,  Denis-Célestin  ,  ^. 
B.     HugOT-DervillE,  Jean-Francois-Marie,  ^  ^. 
B.     Marinier,  Léonard-Joseph,  :|c  ^. 
La.    Crespel  ,  Prudent-Auguste-Philippe-Marie ,  ^  ^. 
R.     Laine,  Jean-Pierre-Honorat,  ^. 
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//  Juillet  iSii. 

B.     Delorme,  Armand-Pierre,  ■^. 

Lo.   Martin,  Matlmrin,  ■^^. 

B.     Picard,  Jean-iVlarie-Esprit,  -^  ^• 

Lo.   TlNEL,  Jean-Baptiste-Bernard,  ^  ^. 

Ch.   JoURDAN,   Olivier,  ^  «x.. 

B.     Legolias,  Armand-Hippolyte-André-Marie,  j^  ^• 

Ch.    ReyNAUD,  Joseph-Pierre-André,  ^. 

Lo.   DUPUY,  Claude-Henri,  ^ ^. 

B.     Delapoix    de    Freminville,    Christophe -Paulin, 

B,     Sallard,  Jean-Baptiste,  4' ^• 

2  Janvier  iStZ. 

R.    Constantin,  Joseph-Desiré  ,  ^i^, 

24  JUars. 

Lo.   RagIOT,  Barthélemi-Gratien,  ^  ^. 

7  Mai 

Lo.  Clavier,  Marie-Nicolas-Jean,  ^^. 

B.  Coté,  Jean-Pascal.  j|(^. 

B.  Denis,  Martin  ,  j|(  A. 

T.  De  BeaUQUAIRE,  Charics-AIexandre-JuIien,  ^  ^. 

R.  Savigny,  Louis-Balthazar,  ^. 

T.  Reverdit,  Marie-Esprit,  4^. 

T.  DuRBEC,  Jean-Joseph-André-Hilarion  ,  ^3^. 
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y  Mai  1812. 

R.  DUFAUR,  Jean-Séraphin,  )|t>^. 

Lo.  BertiN  de  la  HautiÈRE,  Augustin-Maurice,  )|t. 

B.  ParANTHOËN,  Jacques-Marie,  3|c  ^. 

T.  Thoulon,  André-Edouard,  a^t  ^. 

B.  DaGORNE,   Charles-Louis-Jean  ,  j^c  i^. 

T.  PoTHONIER  ,  Jean-Joseph-Marcellin  ,  ^1^. 

B.  TopSENT,  Jean-Baptiste-Nicolas,  ^  ^^ 

Lo.  FoRNiER,  François-Marie,  ^  ^. 

T.  Dumas,  Louis-Auguste-René-Blanchard,  ^  ^. 

R.  ParnAJON,  Léon-Henri,  ^  ^. 

Ch.  Durand,   Marie-Alexandre-Auguste,  ^. 

R.  Laborde-Lasalle,  Jean-Baptiste-Hector,  -^  ^. 

B.  MacÉ,  Louis-Marie  ,  3|(. 

Ch.    BOSC,   Louis,    :|cÀ. 

Cil.  DerubÉ,   Pierre-Charles,  ^  i^. 

B.     Le  Ferec,  Yves-Marie-Théodose,  ^. 

Lo.    Causse,  Pierre-Clément-Marie,  j^t-^. 

R.     RoTHER,  Louis-Alexandre,  )|i  ^. 

T.     Devez,  Louis-Philibert ,  :i|t. 

B.     DUMOUTIER,  Charles-Henri,  3|(. 

R.     Berthelot,  baron  de  Baye,  Amour-Auguste,  ^^. 

R.     TeulaDE,  François-Cyprien-Marie,  ^  ^. 

Lo.    MONTAUT,  Henri-Léon-Nicéphore,  ^  i^. 

10  Août  181J. 
B.     DuHAUT-CiLLY,   Ma!o-Bernard  ,  :|c  ^. 
B.     Danycan  ,  Eugène  ,  -^  <^. 
B.     Desprez  ,  Gabriel ,  -^  ^. 

jj  Alars  jSi^. 
B.     Launay-OnfrAY,  François-Noël-Marie,  3|t  ^«. 
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ij  Alars  iSj^. 
R.     Thibault,  Pierre-Joseph,  ^. 
^  8  Juillet  tSi^. 

B.     De  Maudhuy,  Pierre-Louis-Joseph-Vicror,  3^^. 
T.     De   RobillARD,  Marie-Antoine,  ^^t  ^. 
T.     BoULEY,  Jacques-Mathurin,  ^  ^. 

2  Septembre, 

Lo.    RiCHlER,  Pievre-Jean-Baptiste-Jacques,  ^  ^. 
Lo.    Danthon  ,  Francois-Louis,  j^t. 

g  Décembre  181^. 

R.     RuFFY-PoNTEVÈs,  Joseph-Etienne-Fclix-Tristan  ,  ^, 

ji  Juillet  j8j6. 

B.  FoURNiER,  Jean-Pierre,  ^  ^. 

R.  Delisle,  Jean-Baptiste  ,  3^. 

Lo.  Ourdan  ,  Hilarion,  ^. 

B.  David    he    Dresigué,   René  -  Salomon  -  François- 

Mathurin  ,  ^. 

B.  FaurÉ,  Paul-Joseph-Marie,   ]|(  ^. 

R.  LapeyrÈRE  ,  Pierre-Joseph,  )^, 

T.  RiGAUD,  Louis-Jean-Chrysostome,  ^  ^. 

B.  Bourayne,  Jean-Baptiste-Marie-Louis,  )|t. 

Ch.  Clément,  David-Philippe-Robert,  ^  ^. 

Lo.  COUCHAUX  ,  Alexandre-Martin  ,  jjc. 

B  LaouENAN  ,  Yves-Marie-Gabriel,   ^ 

B.  DucloS-GuYOT,  Alexandre-Charles,  ^, 

R.  Vermot,   René-Just,  )|f. 

R.  Flesselle,  Jean-Baptjste-Pierre,  3|t. 


Aun.  inarit.  I."  Partie.    I  827. 
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j/  Juillet  iSi6. 

Lo.  PoNÉE,  Pierfe,   ^. 

R.  ROL'CHON   DE  WORMESELLE,  Jean-Henri,  >^  ^^. 

B.  CoLLOT,  Benoît-Marie,  j^t. 

R.  MoLLiER,  Augustin-Alexis,  )|:. 

R.  Doublet,  Denis,  :|(. 

R.  MOURGUE,  Jean,  ;^. 

Lo.  Galland,   Constant-Emmanuel,:^. 

Lo.  Bellanger,  Jean-Marie,)^. 

R.  GrAVOUILLE,  Jean-Baptiste-François,  ^. 

R.  Magnyer,  Louis,  )|c. 

R.  Walther,  Guillaume-René-Charles,:|c. 

Lo.    Dagues  de  la    Kellerie,  Hippolyte -Louis -Jo- 
seph ,  ^. 
Lo.    Harmand,  Claude-Charles,  î|(  i^. 
R.     BattANDIER,  Pierre-Euphémie-CIair,  :^. 
T.     Casy,  Joseph-Grégoire,  :|c  ^. 
R.     Robert-Dubreuil,  Charles,^  A. 
T.     Marc,  Jean-Augustin,  ^. 
B.     FraNÇOIS-TalmA  ,  Jean-Michel-Marie,  ^. 
T.     SalvY,  Louis-CIément-Enimanuel-Marie,  ;^  ^. 
T.     Barthélemi  ,  Joseph-Marie,  3^  >^. 
T.     Ferrin,  Lazare,  ^  ^. 
T.     GuÈs,  Auguste-Félix-César ^  ^. 
Ch.  CÉCILLE  ,  Jean-Baptiste-Thomas-Médée,  ^. 
T.     GrAEB  ,  Emmanuel-François-Joseph,  3^  ^. 
B.     FresNAIS  de  LeviN  ,  Pierre-Jean-Bonaventure,  ^. 
T.     Dauthier  de  SisgaU,  Xavier-Marie-Antoine,  :^, 
T.    Barbier,  Jean-Baptiste-Victor,  ^. 
R.     Remquet,  Louis-Auguste,  ^  ^. 
B.     BuGLET,  François,  -^ ,^. 


TraariÉTirrTi 
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jl  Juillet  1816. 

Ch.  De  Gouyon  du  Verger,  H\'acintlic- Marie-Joseph, 

Cli.   PcuPEL,   François-'Augustin-Modeite,  :^. 

T.     Richard,  Laurent,  3^. 

B.     Le  François  de  Grainville,  Jean  -  Louis- Cé- 

lestin  ,  ^. 
Ch.   Revel  de  Breteville,  Prosper- Alphonse- Second, 

T.     Le    comte   DE  FLOTTE  d'Argençon  aîné,  Joseph- 

Henri-Magloire,  j^t. 
Lo.   Mauduit-Duplessîx,  Antoine-Louis-Marie,  s|t  A. 
B.,     CoURSON,  Hyacinthe-Alexis-Marie,  )^. 
T,     Rainouard,  Nicolas-Alexandre,    ^  ^. 

I."  Juillet  iSjS. 
T.     Obriet,  Jean-Nicolas,  :|i  ii.. 
Lo,    Guettard,   Alexandre,  s^c  ^. 
B.     Hetet,  Joseph-Louis-Marie,  3^. 

B.     Du  PoNCHEZ,  Charles-Phildebert  4:' 
B.     Bouvet,  Frédéric-Pierre,  :|t, 

//"   Octobre  1S18. 

B.     QuERNEL,  Lustache-Louis-Jean  ,  3^^. 
Ch.  Le  Marié,  Jacques-Nicolas,  :^^. 

//  Novembre. 

B.     DagueNET  ,  Joseph-Charles-Jean  ,  ^. 

zy  Janvier  iSig. 

B.     Raimbault,  Isaac,   3^/^. 

B.     Le  Traon  de  Kerguidan,  Josrph-Aimé-Marie,  3^. 

B.     Renault,  Jean-Marie-Laurent,  ^. 


Ii6  LTEUTENANS    DE    VAISSEAU. 
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27  Janvier  iSi^, 
Ch.   Labey,  Jean-Baptiste-Constant ,  ^. 
B.     JoUHDAN.  François,  ^. 
B.     DaGUENET  ,  Hippolytf ,  3^. 
Ch.    Roulland,  Louis-Jacques-Aimable, j^r. 

jo  Juin. 

B.     La  PLACE,  Cyrille-Pierre-Théodore,  ;|t  i^. 

//'■  Septembre. 

R.     PuJOL,  Louis,  ^. 

Lo.    DoiNET,  Victor. 

T.     André,  Joseph-Toussaint,  3^. 

T.     LefebvrE,   Pierre,^. 

T.     Blanc  ,    Augustin  ,  ^. 

B.     Caillakd,  Vincent,  )|c, 

Ch.  Le  Chevalier,  Jean-Baptiste-Prosper,  3^. 

Lo.    LemARANT-Kerdaniel,  Casimir-Marie,  ^. 

B.     Parseval-Deschene,  Alexandre-Ferdinand,  ^. 

Lo,    PeyRONNEL,  Antoine-Aimé,  ^. 

T.     BezaRD  ,  Jean-Jacques-Toussaint,  5|t"^. 

/j-  A'Iaï  1820. 

B.     RAffy,  Constant-René-Augnste  ,  :^. 

Lo.    KergaRADEC,  Théodore-Michel-Marie,  ^. 

Lo.   Perrey,  Jean-Baptiste,  ■^. 

R.     TÉPHA  N Y,  Jean-Louis,  j^t. 

R.     Phelipot  de  la  Place,  Jean-Jacques-Micheî,  ^. 

Lo.   GoDiN  ,   Nicolas-Jacques,  ^. 

B.     De  Bruix,  Etienne-Nicolas,  s^f  j^. 

T     De  Navailles,  Paul-Édouard,:|c. 

B.     Le  GrANDAIS,  Pierre-Marie-François,  ^. 


r 
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/j  Mai  1810. 

B.     Gavinet  de  la  Rochassière  -  Nugues  ,  Adam- 

Françoi—Louis ,  ^  ^. 
B.     De  Tharon,  Gaston-Michel,  ^. 

I."  Alars  iPzi. 

R.  Lefebvre,  Pierre- Auguste,  ^. 

Lo.  SûRET  ,  julien-Armand,  )|f, 

Lo.  Le  Tourneur,  Benjamin-René-Jean-Baptlste,  )|t. 

B.  BrÈTHE,  Antoine-Jean-Frédéric,  ^,. 

T.  Briet  ,  Hubert-Joachim-Marie  ,:^. 

T.  GUEZENNEC  ,  Gilles-Alain- Marie,  j^. 

B.  Hamon,   Auguste-Aimé,  >^  a. 

67;.  De  PÉRONxN'E,  Léonor-Julien  ,  ^  ^. 

B.  Lefèvre  ,  Féiix-Hippolyte,  4^. 

22,  Août  1821. 

T.     Olivier,  Pierre-Marie-EIzéar,  )^. 
B.      Lespert,  Jean-Auguste,   ^. 

R.  Tourneur,  Joseph,  j^- 

B.  Le  B0LLOCHE,  Nicolas,  3^. 

/',  PoNVERT,  Jean-Jérémie,  )^. 

B.  FoURNiER,  Jacques-Marie,  >^. 

Ch.  De  la  Porterie,  Julien-Émile,  ^. 

T.  De  Froidefontaine,  Dominique-Louis,  ^. 

B.  Urvoy  de  Portzampare  ,  Alexandre-Eugéne-Ma- 

rie,*. 

R.  Treffendier,  Jean,  3^. 

/)'.  Urvoy  de  Portzampare,  Louis-Anne-Marie,  ^  ^. 

R.  PotesTAS,  Louis-Pierre,  ^. 

T,  Delassaux,  Nicolas-Lotiis,  ^. 

T.  JouGLAS  ,  Ange-François-Cyprien-Joseph,  j^t. 


Iï3  I.ÎEUTENANS    DE    VAISSEAU. 
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22   Août    1821, 

R.     Texier  ,  Michel,  ^. 

R,     GuiNDET,  Pierre-Jean,  :|[. 

R.      MASSIOU  ,   Joseph,  :|f. 

B.  Gaucket,  Charles-Marie,  )|r. 

T.  Bellanger,  Michel,  ^. 

B.  Gilbert  de  Pontchâteau,  Honoré-Frédéric,  ^. 

Ch,  Fremin-Dumesnil,  Gabriel,  î|t. 

B.  BrAULT,  Philippe-Hubert, >^. 

/?.  Fornier-DuplAN,  Bénigne-Eugène,  ^. 

B.  MassoN,  Jean-François-Louis _,   ^. 

R.  De  Tessières,  Louis-Augustin  ,  ^. 

Lo.  CosmAO-DumANOIR,  Jean-Armand-Fidèle,  ^. 

Lo.  Gaude  ,  Hercule-Louis-Prosper,  ^  ^. 

T.  BarrAL  ,   Louis-Marins,^. 

CJi.  Couey,  Bon-Joseph-Bernard,  )^. 

R.  Meschinet  de  Richemond,  Samuel-Louis,  ^. 

R,  BlANCHETON,  Denis-Charles,  )|:. 

Lo,  Vaissière,  Louis-Marie-Guillaume,  ^. 

B.  Ledault,  Jacques-Louis,  •^. 

R.  Bernard,  Louis-Félix,  ^. 

B.  Potier  de  la  Houssaye,  Arsène-Marie-Servant,  ^. 

B,  Hamelin,  Ferdinand-Alphonse,:;^^.' 

T,  Deloffre,  Théodore,  :|(  ^. 

R.  Armand,  Mathieu,  ^^î* 

T.  Mathieu,  Pierre^Louis-Aimé,  ^  ^. 

B.  Desaint,  Pierre-Auguste,  :^. 

T.  De  Sercey,  EoIe-EmiIe,i^. 

T.  Burgues  de  Missiessy,  Alexandre-Gaston,  ^  >î<. 

T.  De  Ricaudy,  Louis-Alphonse,  ^. 
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77  Août  1822. 

T.  David,  Louis-Théodore,  ^. 

B.  Malavois,  Louis-Laurent-AIe:sis,  ^. 

/?,  Maudet,  Joseph-Michel,  <^, 

T.  Leclerc  de  Champgobert,  Etienne,  ^. 

T.  Marchand,  Jean-Jacques. 

B.  Kermorial  de  Kermorvan,  Amédée,  3^. 

67z,  Gauquelin,  Maximilien-Jean-Louis. 

/?.  Ducrest  de  Lorgerie,  Joseph-Pierre. 

Lj.  Le  GuerN,  René-Marie-Hyacinihe. 

B.  Festou -Villeblanche  ,  Hippolyte,  :^. 

T.  Ricard,  Gaspar-Grégoire. 

B.  FoNBONNE  DU  Vernet,  René-David-Antoine,  >f;. 

B.  DUBOURNE  DE  Chefdubois,  Hippolyte-Guillaume- 
Ange,  ^. 

T.  Buffel-DuvAURE,  Antoine-Louis,  ^. 

T.  MlÉGEVILLE,  Guillaume-Casimir,  >^. 

T.  Messageot,  François-Xavier. 

T.  GoRJY  DE  Saint-Maur,  Louis-Jacques. 

T.  Aube,  Hyacinthe. 

B.  Thibault,  Emmanuel. 

Lo.  DUFFOURG,  Augustin,  3|f. 

B.  DuNAND,  Jean-Joseph-Jalien  ,  ^. 

R.  Allègre,  Félix-Augustin. 

B.  Durest-LL-Bris,  Raymond-Marie. 

B.  De  CAiMBRAY,  Claude,  :|t. 

B.  De  Courville,  Narcisse-Bernard,^. 

B.  Le  Prédour,  Fortuné-Joseph-Hyacinthe,  4(« 

T.  Baudin,  Louis-Stanislas,  )|t. 

B.  Turpin,  Louis-George-François,  ^. 

Lo.  Guillevin  ,  Jcnn-Louis. 


I20  LIEMTENANS    DE    VAISSEAU. 


MM. 

ly  Août  iSil. 

B.  Chauvot,  Jean-Bapiiste-Joscph. 

B.  Lemarant,  Auguste. 

B.  Delécluse,  Joseph-Maiie-Fidele. 

R  Roy,  Pierre-Joseph,  i^. 

Lq.  Chaudière,  Vincenf-Marie-Martin,  ^. 

B.      COETNEMPREN    DE    KerDOUIîNAN,  Jacques-Joscph- 

Mai-ie. 
T.     Le  Frotter,  Prosper-Davîd-Sauveur. 
B.     Grandin  de  Mansigny,  Henri,  ►$<  ^. 
Lo.    Favin  LÉVEQUE,  Edouard-Fr. -Marie. 
T.     De  Flotte,  Amédée-Eugène-Ambroise. 
Ch.  Du  Petit-ThouARS,  Armand-George,  ^. 
B.     Su  IN,  Marie-Alfred,  4;. 

lâ Août  iSzj. 

Lo.  Le  Maigre,  Jean-Baptiste. 

Lo.  Billeheust  DE  Saint-Georges,  Jean-Charles-Henri. 

B.  AuvREY,  Jacques-René-Marie. 

Lo.  Geffroy,  Je.in. 

T.  Estelle,  Louis-Alexandre,  ^. 

B,  Thibault,  Louis-Adrien,  j^. 

B.  Prévost  de  Langristin,  François. 

B.  CoLLOs,  Michel-Benjamin. 

R.  ChABAUD-Arnault,  Jean-Michel-Valentin,  ;|(. 

R.  MAHÉ,  Hyacinthe-Louis. 

B.  De  la  ViLLÉoN,  Jean-Baptîste-Marie. 

B.  LecOUPÉ,  Victor. 

R.  LesAGE,  Charles-Félix-Victor. 

B.  Barthélémy,  Jean-François-Nicolas,  ^, 

R.  Clément,  Michel-Jean. 

B.  Danguillecourt,  Louis-Alavie- Augustin, 
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16  Août  182^. 
T.     FrÉzicr,  Ferdinand. 
T.     Galopin  ,  Jean-Henri. 
R.     Harasse  de  la  Vicardière,  Edouard. 
B.     Le  Bozec,  François-Marie, 
B.     Alix  ,  Nicolas-Aimé. 
B.     Delalun  ,  Luc,>^. 
[.0.    FeN  O  UX  ,  Julien-Joseph-Hippolyte. 

T.     Abraham,  Jean-Laurent-Franç.-Jacques-Bonaventure. 
R.     Dastugue  de  Buzon  ,  Pierre-Maximin. 
B.     Lassis,  François- Firmin. 
B.     Lefebvre  d'Abancourt,  Antoine-Jules,  ^. 
T.     De  Sandfort,  David  ,  ^. 
B.     Ollivier,  François-Marie-Charles,  ^. 
B.     Kersauson-Penendreff,  Nicolas-Joseph-Marie. 
T.     Le  chevalier  DE  Flotte   cadet,  Joseph -Henri -Ma- 

gloire. 
B.     Dassigny,  Félix-Ariel. 
R.     TuRiAULT,  Jean-Marie,  ^. 
Lo.   Vienne,  Jean-Henri. 

B.     Le  chevalier  DE  FoRGET,  Alexandre-François. 
Lo,    Le  Ray,  Théodore-Constant» 
/f  Octobre. 
B.     SlOU  ,  Henri. 

28  Octobre. 
B.     ChAUCHEPRAT,  François-Charles  ,  )|t. 

4  Août  182^. 
T.     Loyer,  Louis-Joseph. 
Ch.  QuANDALLE ,  Louis-Fortuné. 
R.     Vallin  ,  Étiennc-Joseph. 


1  22 
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4  Aoù[  jSz.^. 


Ch. 

T. 

R. 

Lo. 

T. 

T. 

B. 

Ch. 

T. 

R. 

Ch. 

B. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

Ch. 

B. 

Lo. 

Lo. 

B. 

T. 

B. 

B. 

Lo. 

\   Lo. 
B. 


1 


VallîN,  Jacqiies-Loiiis-Pierre. 

Allègre  ,  Miche!-Jean-Br,pt;^îe. 

DebessÉ  ,  Pierre-Louis-FerdinancL 

De  Puyferré,  César-Louis-Aîmé. 

Lombard  ,  Jenn-Lmiis-Pierre. 

Bernard,  Joseph-Tcn^sainr. 

Lucas  du  Penkoat,  Amiand-Marie. 

QUESNEL,  Honoré. 

COREIL,  Joseph-MkheK 

Thomas,  Phiiémon-Gécîéon. 

Jehenne,  Nicolas-François. 

BriNDEJONC-TreglodÉ  ,  Juîien-Hvacinthc. 

GeGUN  de  MarANS,  Antoine-Louij-George. 

Brait,  François. 

De  FuyFERRÉ,  Guillaume-François. 

Olivier,  Bcnoîr-Lcizare. 

Malescot-KeraNGOUÉ,  Célestin-Giiy-Marie. 

Rivet,  Augv.ste. 

NoNAY,  Loais-Jean-Pierre. 

MiCHAUD,  François, 

JacobseN  ,  Charles. 

Tailî.ART,  Bcnjarnin-Toussaini-iMarie. 

SeGRÉTIER,  Etienne. 

FolLAIN,  François-Michel. 

Lartigue,  Joseph. 

Bouvier  de   la   Motte- Villarceau,   Jacques 

François-Marie-Achiiie. 
H  ALLE  Y,  François. 
FEBVRiER    DES  PoiNTES,  AugUSte. 
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4  Août  lS2^. 

B.  AUBRY  DE  LA  NoË,  Antoine-HippoIytC. 

B.  Delahaye  de  Plouer,  Maric-Piene- Victor. 

B.  BesnaRD,  Casimir-Jean-Marie. 

T.  Vaillant,  Anguste-Nicoias. 

T.  Hanet-Cléry,  Alexandre-Nicolas,  >^. 

B.  LouvRiER,  Auguste. 

T.  Dupont,  Alexandre-François-Marie,  ^. 

T.  Verninac-Saint-Maur,  Raimond-Jean-Baptiste. 

B.  Lesaulnier     de    Vauhello  ,    Hippoiyte  -  Louis- 
Marie. 

B.  Filhol-Camas,  Eugène-Jean-Ambroise. 

B.  De  Gourdon  ,  Joseph-Adolphe. 

22  Mai  iSzy 

T.  ChAUMONT,  Frédéric-François. 

B.  Amblard,  Louis-David. 

T.  De  MoNTAUT,  Angéiique-Jules-Marie. 

T.  Regnard,  Joseph-Esprit-Alexandre. 

B.  LavALLÉE,  Pierre-Hyacinthe. 

Ch.  Basset,  Gilles-François. 

B.  Leconte,  François. 

Ch.  Foubert,  Charles-AIhert. 

B.  Rebour  ,  Ltiennc-Marie. 

B.  VrigNAUD,  Sylvain-François. 

7,  Louche,  Pierre-François. 

B.  LouvEL,  Auguste. 

T.  Catelin,  Antoine-Firmin,  ^, 

T,  Long,  Esprit-Martin. 

B.  JuLLIEN,  Mathieu-Augustin. 

R.  Tessier,  Jean-CIiarlcs-Antoine. 
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22   Mai  182s. 

B.  Layrle,  Marie-Jean-Françoiâ. 

B.  MÉNÉTRIER,  Simon. 

R.  CoUDEiN,  jean-Daniel. 

B.  Evrard,  Jean-François. 

Lo.  MoNTAGNiÈs  DE  LA  RoQUE,  Jean-Baptlîte. 

B.  Decayeu,  François-Ferdinand. 

R.  SÉBILLE,  Paul. 

T.  DUBREUIL,  Pierre-Marie. 

R.  Zylof  DE  Créqu Y,  Charles-Pierre. 

B.  HÉBERT,  Jean-Pierre. 

Lo.  TouBOULic,  Victor-Auguste. 

Lo.  Laguerre,  Adolphe. 

T.  Chieusse,  Joseph. 

T.  Lac  H  AISE,  Jean-Baptiste. 

La.  Coudé,   Louis-Marie. 

Lo.  Bayoud,  Simon-Barthéiemi. 

Lo.  FouRNiER,  Amand. 

B.  Gilbert,  Auguste-Julien. 

T.  Deschamps,  Jean- Abraham. 

B.  Garnier,  Hippolyte, 

Lo,  Henry,  Adolphe-Charles-Antoine. 

B.  Flury,  Charles-Adolphe, 

B.  Fabré,  Théodore. 

B.  GuiLLOiS,  Charles-Antoine-Gabriel. 

B.  Bedel   du   Tertre,  Charles-François. 

B.  Mallet,  Stanislas-Louis. 

Lo.  Lavaud,  Charles-François. 

B.  DuSAULT,  François-Caprais,  ^. 

B.  GuÉRiN,  Nicolas-François. 

T.  Jacquinot,  Charles-Hector. 


^-■Mâ  garMKaicaftiè 
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22  Mai  i8xy 
T.     Berard,  Auguste. 

B.    Bigot  de  la  Touanne,  Edmond,  >{«. 
B.     Gatier,  Pierre. 
R.    Le  Vicomte Prevost-Sansac  de  Traversât,  Jules- 

Alexandre-Marie. 

R.     GuYET,  Charies-Jean-Baptiste. 

R.     Thoreau  de  Molitard,  Alphonse-Michel. 

B,     SallenAVE,  Léon-Julien. 

Lo.   JoLLiVET,  René-Marie. 

Ch.  Lempereur,  Alphée-Henri. 

B,     Lavv  de  Clapernoux,  Joseph-Elisabeth-Geneviève- 
Adrien. 

T.     De  la  Roque,  Joseph,  >î<. 

2()  Octobre  1826. 
R.     LibAUDIÈRE,  Armand-Etienne. 
B.     Malavois,  Louis-Augustin-Médéric,   ^. 
Cil.    Saffray,  Louis-Pierre. 
R.     Deloffre,  Louis-Marie. 
Ch.  Lehuby,  Jcan-Hilarion. 
T.     Brun  ,  André-Dauphin-SifFren. 
Ch.  Plongeon,  François-Guillaume-Clair,  ^, 
T.     Caradec,  Antoine-Marie. 
R.     PlERRAT,  Joseph-François-Louis. 
R.     Hallot,  Eilouard-Honoré. 
Cil,  BoiGNET,  Pierre-Claude-Nicolas. 
T.     Berenguiek,  Antoine-Frédéric-Victor. 
T.     EyfrenT,  Jean-François. 
Lo,    DemiNIAC,  Pierre-Louis-Stanislas. 
B.     Riou  DE  Kerprigent,  Georges-Franç.-Marie-Anne 
Lo.    GoNDEViLLE,  Charlcs-Henri-Lo  lis. 


26  LIEUTENANS    DE    VAiSSEAU.      . 
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2()  Octobre  1826. 
Lo.  Grégoire,  Joseph-Pierre. 
T.     Denans,  Joseph-Casimir-Théophile. 
T.     Allègre,  Antoine-Toussaint. 
B.     Le  Borgne,  Anguste-Marie-Enimanueï. 
T.     Depanis,  Hippolyte. 
B.     HerNOUX,   Claude-Charles- .Etienne. 
T.     Tillette  de  Mautort,  Paul. 
B.     Tavenet,  Alexandre. 
B.     SarlAT,  Jean. 


ENSEIGNES    DE    VAiSSEAU. 
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j*'  Juillet  iStj. 

B.     Desfossés,  François-Joseph. 
B.      LONGUEVILLE,  Félix-Marie. 

ji  Juillet  iSt6. 
B-     Mar^TIN  de  Nantiat,  Charles-Jcan-Baptiste. 

S  Janvier  1 8iy. 

T.  Fabre,  Joseph-Michel-Louis. 

B.  Lefebvre,  Frcd^^ric-CIémeni-Xivier. 

B,  Herpin  de  Frémont,  Gab.-Hilaire-Louis. 

Lo.  LetlocH,  Yves-Hubert. 

T.  Scias,  Jacques-Philippe-Sabin. 

R.  SoCHET,  Marie-François. 

B.  Perrot,  Charles-.Marie. 

R.  Fustel,  George-René-Benoîr. 

T.  TouzÉ,  Jean-Louis. 

R.  LévÊque,  FrançoisXavier-David-Charles-Borromée. 

B.  Parnajok,  Félix. 

B.  AbGRALL,  Jean-Augustin. 

B.  DuBUT,  Louià-François. 

B.  Davy,  François-Joseph. 

8.  Coreet,  Emile-Nicolas-Marie. 

B.  LÉVÊQUE,  Léonard. 

Le.  JoANIN,  Elie-Sinîon. 

T.  Coulomb,  Jean-Joseph. 

T.     RoSTAN  d'Ancézune,  Pierre-Joseph. 

R.  Pouvreau,  Charles-Alexandre. 


J28  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 
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8  Jaiivitr  iSiy, 

R.  Desrousseaux,  Joseph-Alphonse. 

Lo.  DUPERRON,  François-Marie-Julien. 

R.  Desgraves,  Stani.^Ias. 

R.  Belenfant  de  la  Solivière,  Jean-Baptiste-Xavier. 

T.  MoNTJALLARD,  Joseph. 

R.  Barbotin,  Benoît. 

T.  Volai  RE,  Jean-Baptiste-Marie-François-Prosper. 

R.  Clerc  de  Fieffranc,  Auguste-Alexand^-e. 

R.  Bellot,  Philippe-Denis. 

T.  Vailhen,  Charles-Auguste, 

T.  Revest,  Jean-Baptiste-Baithélemi. 

T,  Blanc,  Joseph-Claude. 

B.  Thézan,  Maurice-François-Joseph. 

/."■  Juillet  ifli8. 

Lo.  MiCHAU,  Pierre-Auguste. 

B.  Rousseau,  Jean-Pierre. 

B.  RoCHETAUX,  Laurent-Charles. 

B.  Belamy,  Jacques-Auguste-Aubin, 

B.  Marchand,  Patrice -Michel. 

B.  (3UILLOU,  Joseph-Marie. 

T.  Brun-Bourguet,  Louis-Paul-Marius. 

B.  PoSTEL,  Jean-Jacques. 

R.  Barbot  DE  LA  Trésorière,  Pierre. 

B.  ProUX,  François-Prosper. 

B.  DagorNE,  Henri-Louis-Félicité- Victor. 

T.  EsPANET  ,  Félix-François. 

B.  Hardy,  François-Louis. 

B.  VlGNEUX,  Martin-l'Union. 

R.  Legrand,  Eléazar. 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 
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/.'•'■  Juillet  1818. 

B.  Vieillard,  Paul, 

T.  Régnier,  Pierre-Victor-Adam. 

R.  Rang,  PauI-Charles-AIexandre-Léonard. 

T,  Rous,  Antoine-André. 

B.  Calvez,  Mathurin. 

Ch.  CoLiGNON,  Jean-Charles-Marie-François. 

R,  Easme,  Aimé-René. 

T.  Gery,  Fleurus. 

T.  BouiSSON,  Henri-Victoire-Hippolyte. 

Lo.  Favin-LévÊque,  Félix. 

B.  GouYE,  Michel. 

R.  Savary,  Joseph-Emmanuel. 

R.  DUFRÉNIL,  Léonard-Auguste, 

/,"■  Octobre. 
B.    Yves,  Eusèbe. 

2/  Janvier  i8ig, 

B.  Querret,  Marie-Antoine-Julien. 

B.  Masson,   Louis-Marie-Hippoiyte-Auguste. 

Lo.  BiVAUx,  Pierre-Joseph-Marie. 

R.  Massiou,  Jacques-Alexandre. 

R.  Laurencin,  Louis-Amable. 

14  Juillet. 

B.     Bruat,  Armand-Joseph. 

/."■  Septembre. 

R.  Dutertre,  Augustin. 

B.  Magré,  Placide. 

R.  Pondra,  Pierre-Gaspar. 

R.  Railliard,  Laurent. 

Ann.  mûrit   I/' P---*".  182'^ 
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/,"  Septembre  iSip, 
T.     Grangez,  Jules. 

T.     Medoni,  Joseph-Antoinc-Nicolas-Louis. 
B.     DegeNÈS,  Joseph-Marie-Eugène. 
/)'.     Desfossés,  Romain-Joseph. 
R.     Bechameil,  Jean-François-Théodore. 
B.     BouCHET,  Henri-Prudent. 
Lo.   Castagne  ,  Guillaume-Aimé. 
B.     Guéri N,  Pierre-Prosper-Auguste. 
B.     JouRûAN,  Félix. 

/j-  Mai  j8zo. 

Ch.  Alla  IN,  Louis. 

Lo.  Delalande-Calan  ,  Louis-Corentin-Marie. 
B.     CharNER,  Léonard-Vicior-Joseph. 
T.     LoTTiN  ,  Victor-Charles. 

R.     SaiN-MANNEVIEUX  ,  François -Antoine- Maurice- 
Eugène. 
T.     LaiNDET  de  la  LoNDE,   Louis-Gustave. 
T.     Verdier,  Phocion-Aristide-Paulin, 
7",     MoRTEMARD  DE  BoisSE ,  Charles. 

//'■  Mars  1821. 

T.  De  Rasilly,  Jean-Louis. 

T,  Lapierre,  Augustin-Denis-Edouard. 

R.  Goux,  Jean. 

T.  GRESSIEN5  Victor-Amédée. 

R.  Mendousse,  Joseph. 

Lo.  BissoN,  Hippolyte. 

T.  DoRTET  DE  TessaN,  François-Albert. 

T.  Janvier,  Jean-Louis. 

B.  KiRiMFL,  Jean-Louis-Jérôme-Marie. 
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r."  Alars  1821. 
B.     Aubry-BailLEUL,  Tranquille. 
B.     DUBREUIL,  Pierre-Justin-Charles. 
T.     CuNEO  d'Ornano,  Annibal-Nicolas. 

22  Août. 

T.  HÉRAIL,  Antoine-Edouard. 

T.  LecoinTE,  Victor. 

B.  De  Blois  de  la  Calande,  Théodore-Julien. 

Ch.  Loque,  Théodore. 

B.  Despoirriés,  Yves-Jean. 

T.  Larocque  de  Chanfray,  Armand-Jules-Càsimir, 

T.  Odet-Pellion,  Marie-Joseph-Alphonse. 

B.  BaliGot,  Prospcr. 

Lo.  Dupont,  Félix-François-Louis. 

B.  Masson,  François-Xavier-Benjamin. 

T.  Ferrand,  Pierre-Joseph-Raphaël. 

B.  Fréart,  Bienaimé. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Louis. 

B.  Fournier,  Louis-Jean. 

T.  Sifferman,  Henri-Charles. 

T.  Tassain,  François-Pierre. 

B.  Perreau,  Félix. 

Lo.  Dulaurent-Delabarre,  Jean-Jacques-Louis. 

B.  Vrignaud,  Antoine-Joseph. 

B.  Bellenger,  Joseph-Auguste. 

B.  DuTAiLLis,  Pierre-Gervais. 

T.  PuJOL,  Paul-Henri-Louis. 

T.  RiTT,  Louis-Paul. 

T.  Eynard,  Antoine-Jean. 

B.  Marqué  ,  Léon, 

Lo.  Gautier  ,  Olivier-Brutus. 


9* 
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22    Août  iSlT. 

B.  Mazé,  Louîs-Grégoire-Marie. 

B.  MoNFORT,  François-Pierre. 

B.  Le  Calloch,  François-Etienne. 

T.  Fabre  ,  Pierre-César. 

B.  DuPARC  ,  Jean-Louis-Léon-René. 

B.  De  Cibon,  Marie-Pierre-Louis. 

T.  PiCQUET,  Joseph-François. 

Lo.  JeheNNE,  Amable-Constant. 

B.  Beutier,  Adolphe. 

B.  GoUBiN,  Cyriaque. 

T,  Mon  LÉON,  Jérôme-Félix. 

T.  Cran  ET,  Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César. 

T.  LuGEOL,  Alexis. 

T.  Aurèle-Varèse,  Timoléon. 

T.  Allier,  Joseph-Antoine. 

T.  Fourteu-Nauton,  Caton. 

R.  LuGEOLjJean. 

T.  GuÈZE,  Louis-Roch-Adolphe. 

T.  Paul,  Nicolas-Jacques-Hippolyte. 

Lo.  GouRio  DE  Refuge,  Henri-François-Ange-Marie. 

T.  Lajard,  Romain-François-Edouard. 

T.  Dauthier  DE  SiSGAU,  Antoine. 

R.  Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce,  William. 

Lo.  Billette,  Tranquille-Man'e. 

T.  Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 

B.  TrÉHOUART,  François-Thomas. 

Ch.  Lepeltier,  Thomas. 

B.  MesNARD,  Pierre-Charles-Edme. 

B.  Dangé  d'Orsay,  André-Paul. 

R.  Pardeilhan-Mezin,  Jean. 
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2Z  Août  tSzi. 

B.  GoUTiÈRE,  Pierre-Marc-François. 

B.  Guillemet,  Jacques-Eugène. 

B.  Bahezre  de   LaNLAY,  Louis-Jean-François. 

B.  Baudelaire,  Veran-AIphonse-Louis-Hyacimhe. 

R.  Japhet,  Paul-Emile, 

B.  Delokisse  ,  Gédéon-Desiré. 

B.  Petit,  Amable. 

B.  Jayet,  Pierre-Alphonse. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Pierre. 

T.  Basset,  Claude-Marie. 

T.  Anne-Duportal  ,  Ferdinand. 

B.  Guillot,  Auguste-Noël-Louis. 

R.  La  Roche,  Caprais. 

Lo.  Foucher-Daubigny,  Hippolyte. 

B.  Conseil,  Pierre-Louis-Adolphe. 

Lo.  Violette,  Benjamin. 

B.  Baudais,  Jean-Marie-Auguste. 

B.  Bigeault,  Louis. 

ç  Janvier  iSzz, 

B.  Leguillou-Penanros,  Théoph.-Fortuné-Hyacimhc. 

R.  PouTlER,  Guillaume-Gustave, 

T.  Marion,  Michel. 

R.  Tartas  de  Conques,  Aristée. 

T.  Jeangérard,  Jean-Baptiste-Irénée-Thcodore. 

B.  Bermond,  Hippolyte. 

R.  DUTAILLIS,  Alphonse-Pierre. 

B,  Gabet,  François-Louis-Saint-Preux. 

T.  David,  Adolphe-François-Florent. 

R.  Alliez,  Adulphe. 

R.  Thirat,  Jean-Jac([ues. 
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_9  Janvier  1S21. 

R.  Tourneur,  Delfain. 

B,  BlaIZOT,  Alexis-Victor-Léonor. 

T.  GasquET,  Pierre-Marie, 

B.  Rolland,  Henri-Julien. 

B.  Penaud,  Charles. 

T.  Masson-Saint-Amand,  Edmond-Antoine. 

T.  De  David  de  Beauregard,  Aug.-Charles-Paul. 

77  Août  1822. 

T.     De  Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Henri- 

Gabriel. 

B.  Rousseau,  Jean-François-Adolphe. 

B.  BoRIUS,  Armand- Augustin. 

B.  Cabaret,  Mathurin-Malo. 

B.  LacheuriÉ,  Pierre-Yves. 

B.  Chastelain-Dessertine,  Pierre-André-Antoine. 

T.  Collet,  Jean-Benoît-Amédée. 

Lo.  Coudé,  Alphonse. 

R.  Fabvre,  Jean-Jacques-Louis. 

B.  GuÉRiN,  François-Théodore. 

B.  FOURNIER,  Joseph-Maric-Mar;iaI. 

B.  Malmanche,  Germain-Charles-François. 

B.  Lepeltier,  Hyacinthe-Emmanuel. 

B.  Guilbert,  Pierre-Edouard. 

Lo,  Chiron  DU  Brossay,  Auguste-Pierre. 

Lo.  LuczoT,  Charles-Joseph-François. 

T.  GaudrAN  ,  François- Guillaume. 

R.  BadeIGTS-LaboRDE,  Jean-Baptiste. 

T.  Amyot,  William-Emmanuel-Pierre. 

B.  Mauduit  de  Semerville,  Amand. 
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ly  Août   iSzz. 

B.  BoUET,  Adolphe-Charles-Émile. 

B.  De  LoRME,  Armand-Louis. 

Lo.  De  Solminihac,  Pierre-Charles-Auguste. 

B.  Delmotte,  Alexandre-Édouard'Marie. 

R.  DoRTET  de  TessAN,  Charles-Claude-Françoiî. 

R.  BessoN  ,  Antoine-Paulin. 

T.  Lefrotter,  Charles-Jules-Julien. 

T.  Preud'homme  DE  BoRRE,  François-Joseph. 

B.  Baudin,  Auguste-Laurent-François. 

T.  De  Faget,  Eugène-Joseph,  ^. 

R.  ClervAUX,  Charles-Louis. 

B.  Bernard  DE  LA  Gatinais  ,  Paul-Marie-Clair. 

T.  MauSSION  deCandÉ,  Antoine-Marie-Ferdinand. 

B.  Denis   de  Trobriant,  Érasme- Sylvestre- Joseph - 
Charles. 

B.     De  Lalande-Calan,  Hyacinthe-Marie. 
R.     Lacroisade,  Paul-Thomas, 
R.     Alliez,  Théobald. 

/j-  Janvier  iSij, 

T.     De  Boutiny,  Louis-François- Alphonse, . 
B.     Marchand,  Charles-Pierre-Marie. 

Lo.  DUBOUETIEZ     de     KerORGUEN  ,    Alphonst-Jacques- 

René-Marie. 

T.  Chefdebien-Cagarriga,  Paul. 

R.  Pallu-DupaRC,  Alexis-Louis. 

R.  Rondeau  ,  Marc -Ferdinand. 

B.  PoRET  DE  Blosseville,  Jules-Alphonse-René. 

T.  Burgues  DE  MiSSiESSY,  Émilien-Jules ,  ^. 

T.  De  Vitrolles,  Jo.-.eph-Guillaume. 

R.  CabARRUS,   Doininique-Adricn. 
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ij  Janvier  182J. 

B.  Ravez,  Pierre-Joseph-Marie-Thérèse-Paul-Emile. 

B.  Nazo,  Achille-Diodore, 

R.  Magaud  ,  Antoine-François. 

B.  Le  Barbier  de  Tinan  ,  Marie  Charles-Adelbert. 

B.  Paquet,  Claude-Joseph-Henri. 

T.  Jeanneret,  Théophile. 

g  Avril. 

B.  Basterreche  ,  Joseph-Arnaud-Eugene. 

T.  Duprat-Taxis  ,  Eugène-Charles-Adolphe. 

T.  Le  CoAT  de  Saint-Haouen,  Jules-César-Victor. 

Lo.  De  Miomandre,  Pierre-Joseph. 

T.  De  CheffoNTAINES,  Émiie-AIexandre-Charîes. 

B.  Hamon,  Auguste-Louis-Yves-Marie. 

R.  De  TornÉ,  Char!es-Pierre -Joseph. 

16  Août. 
B.     AuMONT,  Pierre-Auguste-Eugène. 
B.     Penaud,  André-Edouard. 
Lo.   De  Solminihac,  Florent-Emile. 

j  Al  aï  1824.. 
R.     DiSPAN,  François-Julien. 
B.     De  la  Bedoyère,  Louis-AKxis-Henri. 
B.     TrogOFF,  Louis-Pierre-Marie. 
B.     De  Rodellec  du  Porzic,  René-Hercule-Amédée- 

Maurice. 
T.     De  Gasquet,    Louis-Pierre-Alhan. 
T.     JaNNIN,  Etienne-Joseph. 
R.      De   BoURDEILLE,  Henri-Félix. 

T.     Rolland  de  Chabhrt,  Joseph-Poîydore-Eugcne- 
J  aies. 
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j  M  aï  1824. 

B.  De  Francheville,  Ernest-Pierre. 

B.  Lebihannic   DE  Tromenec,   Edouard  -  François- 
Marie. 

T.  Serval,  FIoridor-Félix-Gustave. 

R.  De  BeAUCHAMP,  Léon-Charles. 

R.  Arnoux,  Eugène. 

T,  Brunet,  Jean-Baptiste-Eugéne. 

R.  Lefraper,  Jean-François-Marie. 

B.  De  Lesguern,  Joseph- Armel-Marie. 

R.  Rouvroy  de  Saint-Simon,  Robert-Louis-Adolphe. 

4  Août  1824. 

R.  Pironneau  ,  Louis-Abel. 

B.  De  Roquefeuil,  Amédée-AIexandre. 

T.  Chaudru  de  Trelissac,  Jean. 

B.  Le  Bègue  de  Germiny,  Raoul-Joseph-Maxime. 

B.  Carpentin,  François-Auguste. 

B.  D ECO rnu LIER,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 

22  AI  ai  182J, 

R.  Delaage,  Marie-Jérôme. 

T.  D'Entraigues  ,  Jean-Aimé-Jules. 

T.  FouRiER,  Henri. 

Lo.  Bournisien-Valmont  ,  Amant-Claude. 

T.  RoULHAC  DE  Rochebrune,  Gaston-Joseph. 

T.  DuBOURDiEU  ,  Louis-Thomas-Rose-Napoléon. 

B.  Du  B0ISGUÉHENEUC  ,  James- Arthur. 

B.  Guenichot-Nogent,  Jacq.-François-André-Maxime. 

R.  Clavaud  ,  André-Paul. 

B.  Gourel-Saint-Perne  ,  Louis-Alexandre-RoIIand. 

Z>.  BuDAN  DE  Boislaurent,  Jean-Baptiste-Paul, 

B.  BoLLE,  Salonion-Marcellin-Edouard. 
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2.Z  Mai  182^. 

T.  Maissin  ,  Nicolas-Auguste. 

T.  DuPERiER,  Justin-Jean-Baptiste-Clément. 

B.  DalmAS  de  la  Pérouse  ,  Léon-Pierre-Émile. 

B.  Chrestien  de  Poly,  Prosper-Adrien-Félix. 

B.  Deforges  de  Parny,  Henri. 

B.  D'Hillaire  de  Moissacq,  Jacques-Hiîaire-Henri. 

T.  Garnier-DesgaresT,  Pierre-Victor. 

T.  Cambon,  PauI-AIexandre-Louis. 

T.  De  Champeaux-la-Boulaye,  Edouard. 

T.  Marliave,  Charles-Henri-Joseph-Hyacinthe. 

T,  BelvÈze,  Paul-Henri. 

^    Octobre  iSzj, 

B.  GUILLEMARD,  Louis-Agapit. 

T.  D'Hillaire  de  Moissacq,  François-Xavier-André. 

B.  MontAGU,  Auguste-Louis-César. 

T.  GiBON  DE  Kerisouet,  Paul-Marie. 

T.  Maurin  de  Brignac,  Nicolas-Félix. 

B.  Avril,  Gustave. 

T.  De  Salvaing  de  Boissieu,  Louis-Edmond. 

B.  RaynAL-Rouby,  Louis-Sébastien-Achille. 

B.  Jullou,  Armand-François. 

T.  Roux,  Jean. 

R.  Taffart  de  Saint-Germain,  Victor. 

R.  Duquesne,  Joseph-Marie-Lazare. 

B.  Beauchaine,  François. 

iz  Mars  tSzô. 

T.  De  Piolenc,  Joseph-Henri-Marcel. 

R.  TreUILLE  ,  Benjamin. 

R.  PoLONY,  Gabriel-Vincent-André-Marc-Marie-Jules. 
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iz  /VJars  1826. 

T.  Neuilly,  Prosper. 

T.  De  JoANNis,  Daniel-Léon. 

R.  Berar,  Alexis-Martial. 

T.  Prudent,  Charles-Henri-Pierre. 

2^   Octobre. 

Ch.  PiLLU,  Jacques-Charles-Auguste. 

B.  DucAMPE  DE  RosAMEL,  Louis-Charles-Marie. 

R.  Julien-Laferrière,  Laurent-Joseph-Michel. 

B.  Mesnard,  Edmond-Constant-Eugéne. 

T.  DuBOUZET,  Joseph-Fidèle-Eugéne. 

B.  Halley,  Edouard-MicheL 

T.  Cassaigneau  de  Saint-Félix,  Gabriel-Marie-Jos. 

B.  FÉRÉOL  de  Leyritz,  Louis-Jean-Bapt.-Marie-Joseph. 

T.  PoUYER,  Louis-Bernard-Césaire. 

B.  Petitpas,  Gaspar-Charles-Louis. 

T.  Laferrière,  Ferdinand. 

B.  ReGNOUF,  Alban-Hugues-Marie. 

B.  Monluc-Delarivière,  Henri-Christophe-Etienne. 

B.  D'Erm,  Edouard-Germain. 

B.  Bruillac,  Marie-Hyacinthe-Bon-Urbain. 

B.  Paris,  François-Edmond. 

B.  Robin  du  Parc,  Philippe-Alexandre. 

R.  PiRONNEAU,  Louis-Augustin. 

T.  Bourdon-Gramont,  Ernest. 

R.  Robin  ,  Alexandre-Edouard. 
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/,"•  AI  aï  1824. 

T.  De  Sanchely-Mascarville,  Jean-François-Irénée. 

T.  Lemoine  de  Margon,  Joseph-René-Camille. 

B.  FouRiER,  Edouard. 

T.  Delperé  DE  Saint-Paul  ,  Jean-Pierre-Amédée. 

B.  Le  Gendre,  Charles-Valentin. 

^  Novembre, 

B,  Bassière,  Victor-Marie-Louis. 

B.  Bertrand,  Philippe-Etienne-Alphonse. 

B.  Caignart  de  Saulcy,  Emest-Marie-Joseph. 

B.  Ollivier,  Charles-Eugène. 

B,  Solère,  Eugène-Maurice-Louis-Ernest. 

B.  Brun,  Jean-NicoIas-Louis-AIexandre. 

B.  Laederich,  Edouard-Charles. 

B.  LORIN,  Louis-Antoine. 

/."•  Mai  iSz^. 

R.  S alneuve,  Charles-Eugène. 

B.  De  Sercey,  Henri. 

T,  De  PvOSTAING,  Edouard-Ernest. 

T.  De  Lagarde-Chambonas,  Pierre-Victor-Ernest. 

B.  Dubouetiez  de  Korguen  ,  Fonuné-Saturnin-Joseph- 

Marie. 

B.  Roquebert,  Jean-Francois. 

7'.  Jame  ,  Jean-Louis. 

T.  Lac  A  pelle,  Claude-Jean-Philibert-Corentin. 
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//'■  Mai  rSzj. 

R.  DucHEYRON  DU  Pavillon,  Marie-Déodat. 

T.  EscANDE,  Joseph-Rodolphe. 

B.  D'EsTREMONT  DE  Maucroix,  Ainié-Arm.-Adolphe. 

T.  Roger,  Alfred -Octave. 

R.  Rejou,  Pierre-Jules. 

T.  GoiSLARD,  George-Auguste-Albin. 

B.  Troude,  Onézime-Joachim. 

B.  De  Lagrandière,  Pierre-Paul-Marie. 

B.  QuÉRU,  Eugène-Hippolyte-Ainié-Casimir. 

B.  Du  CouËDic  de  Kergoualer,  Charles-Raoul. 

B.  Ollivier,  Henri-François. 

T.  MarliAVE,  Augustin-Gustave-Joseph-Marie. 

T.  PoCHET,  Gustave-Joseph-Élie. 

12.  Novembre  iSij. 

T.  De  Chabannes-CurtoN  ,   Octave-Pierre-Antoine. 

T.  Roquemaurel,  Louis-Franc. -Gaston-Marie-Auguste. 

T.  De  Grave,  Hyacinthe-Marie-Ulric. 

T.  ViAL,  Etienne-Paulin-Claude. 

T.  Faraguet,  Henri-Antoine. 

T.     De  Foucault,  Marie-François-de-PauIe-Hector- 
Léopold. 

//'■  Juillet  i8z6. 

B.     "Warnier  DeWailly,  Louis-Marie-Aimé-Auguste. 
B.     VillemaiN,  Aristide-Théophile-Eugèntr. 

B.     GUYOT     DE    LA     HardroUYÈRE,    Frédéric -Justin - 

Fia vie. 
R.     JuBlN,  Hippolyte. 
B.     De  7'rogoff,  Édouard-Yves-Marie. 
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/."■  Juillet  i8z6. 

R.    Cornette  de  Venancourt,  Étienne-Félix-Eugène. 
T.     Bonhomme   de    Pommaret  ,  Jean- Nicolas -Fré- 
déric. 

T.  De  Redon,  Antoine-Edouard-François-Philippe. 

B.  DussuEiL,  Hippolyte-Adolphe. 

T.  Ortolan,  Jean-Féiicité-Théodore. 

B.  Grée,  Théodore-Yves-Marie. 

B.  De  Fournas,  Bahhazar-Amédée-Marie-Hyacinthe. 

R.  De  Bregeas,  Prosper-Justin. 

B.     Le^   Bihannic    de    Tromenec  ,    Charles -Marie- 
Edouard. 
T.     Beaudean,  François-Léon. 

R,     De  Brochard  DELA  RocHEBROCHARDjÉvremont- 

Xavier. 

B.  Breard  deBoisanger,  Adrien-Marie. 

B.  GuESNET,  Adianase-Marie-Michel. 

B.  Kermoisan,  Alphonse-Philippe-Denis-Marie. 

B.  De  QuerhoëNT,  Sébastien-Marie. 

B.  De  Lamotte,  Adrien-Eugène. 

B.  DUPLESSIX  ParscaU,  Charles-Philippe. 

B.  Labrousse,  Nicolas-Hippoljte. 

B.  RouXEL  DE  Lescouet,  Elisabeth-François-Innocent. 

R.  Louveau  de  LA  RÈGLE,  Jacques-François. 

j6  Septembre. 

B.  Guillotou  de  Kerever,  Louis-Marie-Gabriel. 

B.  NoURY,  Charlcs-Henri-Gaëtan. 

B.  Lalia,  Camille-Jean-Marie-Augustin. 

R.  Saint-Légier  de  la  Sausaye,  Léon-Paul. 

B.  ChaiGNEAU,  François-Paul. 

B.  i^*E  K  rouartz,  Albert. 
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i6  Septembre  i8z6. 

B.  Fleuriot  de  Langle,  Marie-Paul-Hippolyte. 

T.  JuGAN,  Gabriel-Auguste. 

T.  De  Villemarest  ,  Charles -Albert-Catherinet. 

B.  CoURNET,  Constant-Frédéric. 

B.  Simon,  Charles-Marie-Prosper. 

B.  LelARGE-DervAU,  Joseph- Augustin-Sophie. 

20  Septembre. 

B.     CoRNiER,  AIphonse-Marie-Gaspar. 
B.     Larrieu,  Guillaunie-Lucien-Émile. 
B.     FoURiCHON  ,  Martin, 

z.""  Novembre. 

T.  Marceau,  Auguste. 

T.  Holker,  Jean-Henri. 

T.  Auvynet,  Charles-Marie-Auguste-Samuel. 

T.  Blancsubé,  Jean-Louis. 

T.  PocARD  Kerviler,  Joseph-Marie-Vincent. 

T.  De  SbViN  Talives,  Jean-Chrysostome-Léopold. 

T.  De  Brun,  Jean-Joseph. 

Il  Novembre. 

T.     De  Turenne,  Gustave-Edmond-Joseph-Romuald. 
T.     SuBRA,   Raymond-Gustave. 
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MM. 

16  Juin  i8i<^, 

B.     Durand,  Louis-Pierre-Gustave. 

B.    Poulain,  Albéric. 

T,     DucAMPE  DE  RosAMEL  ,  François-Joseph-Amédéc- 
Pascal. 

B.  Valliée,  Jean-Baptiste-Hippolyte. 

R.  Le  comte  Pouget,  Pierre-Benjamin-Denis. 

B.  GuiLLAIN,  Charies. 

T.  Legras,  Desiré-Jean-Auguste. 

16  Octobre  182^. 

B.     BoUET,  Louis-Edouard. 

B.     De  Ploesquellec,  Christian-Charles-Fortuné. 
T.     De  Joussineau  de  TourdonNET,  François-Denis- 
Alphonse. 
B.     COSNIER  ,  Paul. 

B.  De  l'Espinay  de  la  Roche-Boulogne,  Louis-Ch. 

B.  De  Laroche  KerandraoN,  François-Jean-Marie- 
Auguste. 

B.  DuBOT,  Charles-Julien-Annc. 

T.  Paris  de  Boisrouvray,  Charles-Philippe. 

B.  De  Breda,  François-Marie-Albert. 

B.  Barbet.  Frédéric-Marcel. 

B.  MoNTFORT,  Auguste-Faul. 

B.  Lamotte  du  Portail,  Jules-Gabriel. 

B.  Le  Gallic-Kerisouet,  Louis-Noël-Marie. 
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î4t 


MiM. 

/,"'  Avril  1S2J. 

B.     Girard  Dudemaine,  Esprit-Justin-Gustave. 

16  Septembre  18 Zj. 

B.  De  Payen,  Adrien-Auguste-Esther. 

B.  De  Bongars,  Marie-Barthélémy. 

B.  Thierry,  Hippolyte-Jean-Pierre. 

T,  Picquet,  François. 

B.  Bart,  Jean-Pierre. 

/?.  Levêque,  Félix. 

B.  GrÉBAN,  Hippolyte-Jean-Marie. 

B.  Vincent,  François-Ale>xandre. 

B.  Simon,  Jean-Marie-Victor. 

B.  SoURBETS,  Jacques-Félix. 

B.  DÉLÉCLUSE  Longraye,  Stanisias-Marie-Michel. 

B.  Le  Goff  ,  Eugène-André-Marie. 

T.  De  Forbin,  Joseph-Roger-Odon. 

T.  EoNFiLS  Larlenie,  Léonard-Léonce. 

B.  Guillon,  Antoine-Ainédée. 

/?.  Bigot  de  Morogues,  Achille-Louis-Marie. 

B.  BouGRENET  DE  Latocnaye,  Henii-Marje. 

T.  Seré  de  Rivières,  Jean-Louis-Maric. 

B.  BrochetûN,  Léon-Victor. 

B.  De   la  BoIXIÈRE  du  RuLAZAROU,  Charles-Emm 
nuel-Ange-Félix. 

T.  ViNCENDON  Dumoulin  ,  Joseph-Henri-Euuoxe. 

T.  Beral  Sedaiges,  Marie-Casimir. 

T.  DuLONG  DE  Rusnay,  Scipion-Cliarles-François. 


j  o 
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MM. 

.to  Septembre  1826. 

T.  Martin  ,  Joachim-François-Jules. 

B.  DecircouRT,  Anne-Marie-Joseph-Albert. 

B.  Protêt,  Auguste-Léopold. 

R.  PelletreAU,  Philippe-Edmond-Frédéric. 

T.  DupouY,  Augustin. 

B.  Kersauson  de  Pennendreff  ,  Victor -Armand- 
Casimir-Marie, 

B.  Papillault,  Léon. 

R.  Leps,  Maurice-Edouard. 

T.  ThanARON,  Charles-Jules-Adolphe. 

B.  GuiCHON  de  GrANDPONT,  Jacques-Marie-Louis- 
Edouard. 

B.  KerdrAIN,  Pierre-Louis-Marie-Ernest. 

T.  Saint-Julien,  Marcelin-Joseph, 

T.  De  Cuers,  Rémond-Marc-Joseph-Marie-Béatrix. 

T.  DrUILHET,  Joseph-François-Louis. 

B.  Arnous,  Gustave-Jacques. 

T.  Hue  de  Caligny,  Antenor-AIbert. 

B.  Le  Peletier  d'Aunay,  AIphonse-Joseph-RaouI. 

T.  Landes-DauSSAC,  Louis-Annibal. 

T.  Lejeune  de  la  Motte,  Charles-César, 

B.  De  Langle,  Louis-Vincent-Marie. 

T.  BoLUlX,  Eugène-Ferdinand. 

B,  Du  ParCQ,  Jérôme-Frédéric-Napoléon. 

B.  MoRiN  DE  LA  Rivière,  Julien-Noël. 

R.  SaGot-DuvAURoux,  Louis-Achille. 

B.  Collier,  Jean-Jules. 

T.  De  Talleyrand-Périgord,  Louis-Marie. 

B.  GoUYON  DE  BeàUFORT,  FIorestan-François. 
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MM. 

20  Septembre  jSz^. 

T.  MoNMELAT,  André-Théodore-François-Alberr. 

B.  CaboUREAU,  Félix-Alfred. 

T,  Aragon,  Jean-Jacques-Régis. 

R.  Lemoine  de  Serigny,  Joseph-Honoré-Achille. 

B.  B1ZIEN  ,  Edouard. 

B.  De  BR:éTAiGNE,  Armand-Charles. 

B.  Candeau,  Auguste-Alexis. 

B.  Duchesne,  Joseph-Marie. 

B.  Frogerais,  Charles-Adolphe. 

B.  MoYSEN  deCodrosy,  Joseph-Marie. 

B.  Robinet  de  Plas,  François. 

B.  LepAYS,  Hippolyte-Joseph. 

T.  Clos,  Jules-François. 

B.  PiLLET,  Edouard. 

B.  Le  Bègue,  Léonce-Marie-Joseph. 

22    Octobre. 

T.  Reynaud,  Adolphe. 

T.  Fortin,  Charles-Ferdinand. 

T.  De  Chauliac,  Philippe-Marie-Henri. 

T.  GouT,  Jean-Pierre. 

B,  Jance,  Auguste-Benoît-Victor. 

T.  Davesiès  de  Pontés,  Charles-Jules-Lucien. 

R.  Houdeyer,  André-Hector-Henri. 

B.  Le  B0BINNEC,  Julcs-Louis-Marie. 

R.  AUGIER,  Augustin-Domitile-Victor. 

B.  Arnault  de  Corse,  Dominique-Sainte-Mai ie. 
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MM. 

72  Novembre. 

T.  Levavassëur,  Léon-Charles-Julcs. 

T.  BoNARD,  Louis-Adolphe. 

T.  Delestang,  Gustave-Hilarion-Vincenr. 

T.  Brouzet,  Alexandre. 


PAVILLON    AMIRAL.  \  4,^ 


ETAT-MAJOR 

DE   LA. 
COMPAGNIE  DES  GARDES   DU  PAVILLON    AMIRAL. 


MM. 

Le  baron  PriGNY  DE  QuÉRIEUX,  Mathieu-Anne-Louis, 
j^t  (C,  ^  ),  capitaine  de  vaisseau  ,  commandant  la  com- 
pagnie des  gardes  du  pavillon. 

Berthelot,  baron  DE  Baye  ,  Amour-Auguste,  3^  ^, 
lieutenant  de  vaisseau  ,  lieutenant  en  premier. 

RainouARD,  Nicolas-Alexandre,  :|(  ^, lieutenant  de  vais- 
seau, lieutenant  en  premier. 

De  Sercey,  Éole-Emile,  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  lieute- 
nant en  premier. 

De  LA  Roque  ,  Joseph,  ^  ,  lieutenant  de  \ai5seau  ,  lieute- 
nant en  second. 
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A    A  N  G  O  U  L  E  M  E. 


MM. 

ÉTAT-MAJOR. 

Gallard  de  TerrAUBE,  Louis-Victor-Anîoine-Marie 
^  ^,  contre-amiral  honoraire,  gouverneur. 

De  Bonnefoux,  Pierre-Marie-Joseph,  ^  ^,  capitaine  de 
frégate,  sous-gouverneur. 

RoULLAND,  Louis-Jacques-Aimable,  ^,  lieutenant  de  vais- 
seau ,  aide-major. 

De  Tessières,  Louis-Augustin,  ^,  lieutenant  de  vaisseau, 
aide-major. 

DelAHAYE  DE  Plouer,  Marie-Pierre-Vicîor,  aide-major, 

CoURTiN,  Louis-Michel,  3|t,  lieutenant  de  vaisseau  en  re- 
traite, aide-major. 

Etienne,   Charles,  ^,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire, 
aide-major. 

L'abbé  BoNNET,  aumônier. 

Decaudy,  quartier-maître  trésorier. 

Dubois,  Augustin-Timothée,  économe, 

Benard,  Pierre-Françoii-Charles  ,  médecin  et  chirurgien- 
major. 
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MM, 

Professeurs. 

PiRONNEAU  ,  Louis,  mathématiques. 

Candeau,  Pierre-Marie,  idem. 

LandrAUD,  Pierre,  idem. 

BoRiuS,  Valentin-Auguste,  idem. 

L'HoMMANDiE,  Philippe -François- Marie,  belles- lettres 

histoire  et  géographie. 
Berges,  Banhélemi,  idem. 
Macfie,  Robert,  langue  anglaise. 
Thouard  ,  Jean-Augustin-Benoît,  idem. 
LèVAVASSEUR,  Léon,  dessin  géométrique. 
De  Lafoye,  Adolphe,  idem. 
Collet ,  Barthélemi,  dessin  pittoresque. 
RomaGxNESI,  Pierre-Narcisse,  idem. 
Faure,  Henri,  physique. 


Ija  COMPAGNIE    DES    ELEVES,    &C. 


COMPAGNIES 
DES  ÉLÈVES  DE  LA  MARINE. 


BREST. 
MM. 

Duplessix-Parscau,  Hervé-Louis-Jos. -Marie,  (C.  j^c)  ^, 
capitaine  de  vaisseau,   commandant. 

Delapoix  de  Fréminville,  Christophe-Paulin,  »ï<  :|t^, 
lieutenant  de  vaisseau,  commandant  en  second. 

RoCHAT,  professeur  de  mathématiques. 

CHAR.A.UX  ,  Pierre-Antoine,  répétiteur  de  mathématiques. 

Gilbert,  Pierre-Julien,  professeur  de  dessin.  ^ 

Langlois,  Jean -Jacques-Thomas ,  professeur  de  langue 
anglaise. 

ROCH  EFOR  T. 
MM. 

CoLLiNET,  Jean-Armand,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau  ,  com- 
mandant. 

Lemer,  Raymond  ,  :^  >^,  capitaine  de  frégate,  commandant 
en  second. 

Sagot-DuvAUROUX,  Marie- Antoine,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

GuiLLLT  ,  Michel-Jean,  répétiteur  de  mathématiques. 

Conté,  Louis-Amedée,  professeur  de  dessin. 

TOULON. 

MM. 

Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean-Henri,  ^  ^, 
capitaine  de  vaisseau,   commandant. 

Tempié,  Jean-Pierre-Jacques,  3|(  ^,  capitaine  de  frégate, 
commandant  en  second. 
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MM. 

Barthélémy,  Pierre-Joseph-Augustin  ,  professeur  de  ma- 

thémaiiques. 
De  ClinchAMP,  François-Etienne-Victor, ^,  professeur  de 

dessin. 

Lahondé,   André-Mathieu -Jean-Joseph  ,   professeur  de 
langue  anglaise. 


I  54    DEPOTS  GENERAUX  DES  EQUIPAGES  DE  LIGNE. 


DEPOTS   GÉNÉRAUX  DES  ÉQUIPAGES  DE  LIGNE. 


MM. 

Brest. 

LecoupÉ,  Jean-Baptiste,  >$*  (O.  ^),  capitaine  de  vaisseau, 
commandant. 

Rabaudy,  Michel-Jean-Guillaume  )|(  (  O.  ^),  capitaine  de 
frégate,  commandant  en  second. 

Toulon. 

BoURDÉ  DE  LA  ViLLEHUET  ,  François-Marie  ,  ^  ^,  capi- 
taine de  vaisseau,  commandant. 

Gantés  (  De  ),  Amédée-Louis-Henri-Joseph,  ^  ^,  capitaine 
de  frégate,  commandant  en  second. 


CORPS  ROYAL  D'ARTILLERIE. 


MM. 

COLONELS. 

_j>  A'Iars  i8o^. 
B,  GoDEBERT,  Yves-Marie,  3^  (O.  ^  ). 

2^  Mars  iSij. 
L.  FalbA,  Jean,  ^  {O.  ^). 

ij  Novembre  1821. 

T.  Gerdy,  François-Xavier,  ^  (  O.  >^  ). 

Paris.       Brèche,  Joseph-Henri-Isidore,  s^t  (  O.  ^  ). 
Cum'o/^y. Barbé,  Pierre-Charles-Marie,  ^  (  O.  ^  ). 

2j?  Octobre  1816. 
L.  MONMELAT,  Pierre-Renc-André,  ^  >f^. 
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LIEUTENANS- COLONELS. 

MM. 

/j>  Novembre  1822. 

T. 

De  Coisy,  Nicoîas-Marie,  ^  ^. 

L. 

GÉRODIAS,  Joseph,  ^  (  0.  j^  ). 
22  Mai  182^. 

/?. 

Conseil,  Jean-François,  ^  ^, 

R, 

Laurent,  Louis-Charles,  ^  ^. 

Ruelle. 

Jure,  Jean-Jacques,  ^  ^. 

CHEFS  DE   BATAILLON. 

/j  Juin  181^. 

L. 

GoBERT  DE  Neufmoulin,  Louis-Henri-Philo- 

gène,  ^^^ 

T. 

Olivier,  Jean-Gabriel-The'odore-Victor,  :|<  ^. 
i/'  Juillet. 

^' 

Préaux,  Jean-Maurice,  ^  ^. 
/."■  Avril  1816. 

\c. 

5 

FouGEROUX,  Antoine-Jacques,  ^  ^. 
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MM. 

/j  Novembre  1S22. 

Indret.       Petit,  André-Honoré,  ^  ^. 

T.  Ambroise  ,  Jean,  ^^t  ^. 

B.  Leclerc  de  la  Motte,  Antoine-Auguste,  ^  ^. 

26  Février  iSzj. 

L.  Chevalier,  Jean-Pierre-Adam,  ^  ^. 

^  Août  182^. 

S.-Gerv.   DesPERROIS,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^. 

22  Mai  182^. 

Ncvers.     Lucas,  Jean-Marie,  ^. 


CAPITAINES  EN    PREMIER. 

^i  Mai  1808. 

B.  Taillefer,  Jean-Nicolas,  ^  ^. 

Ch.  Le  LuBois  DE  Marsilly,  Auguste-Julien  ,  ^  1^. 
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j>  Mars  jSog. 

L.  Gard,  Jean-Marie,  )|c  ^. 

Paris.        RoMME  ,  Maurice,  ^  i^. 

Ch.  GoDiN  ,  Pierre-Guillaume  ,  ^  '^^ 

ly  Février  I  Su. 

Ala^ures.  Becherel,  Jacques-Victor-Aimé,  3^. 
L  Tabur,  Hyacinthe,  :|(. 

L.  Legallic   de  Kerisouet,  Hippolyte-Gabriel- 

Mathieu-Louis,  ^  ^. 
T.  SouLÉ,  Jean,  )|(  ^. 

Ch.  VÉRON  ,  Louis-René-Joseph ,  ^. 

B.  MalaizÉ,  Jean-René-Marie,  ^  ^. 

Villen.      BOURÉE  ,  Pierre-Frédéric,  ^. 

26  Alars  1S12. 

B.  BeAUDOUIN,  Pierre,  ^. 

T.  Lehue-Dunoyer,  Adrien- Jean-Baptiste-Fran- 

çois, :|c  4.. 

2j  Janvier  iSij. 

L.  DucHEMiN  ,  Anne-François-Nicolas,  ^  ^. 

L.  MiCK,  Jean,  ^. 

I S  Avril. 

T.  LecLÈre,  Louis-Pierre-Martin,  j|(. 

R,  SiGNORET,  Jean  -  Baptiste-Nicolas- Marie- Dé- 

siré, ^. 
a.  LetroN,  Charles-Antoine,  ^  ^. 

L.  Conseil,  Nicolas-Michel,  5^  ^. 

B.  Cabaret,  Marin-Jean-Louis,  ^. 
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10  Avril  181J. 

T.  CoLLOMBEL,  François,  1^. 

L,  Lefebvre  ,  Charlemagne,  ^. 

R.  Poignée,  Edme,  )|t  >^. 

2j  Avril. 

Paris.       BiDARD,  Nicolas-Jean-Baptiste ,  ^. 
L.  Michel,  Jules,  ^. 

12  Mai. 

Ch.  La  Prairie  ,  François-Nicolas,  ^  ^. 

R.  CHARPENTiER,François-Emmanuel-Alexandre,^. 

R.  De  GÉRUS  ,  Jean-Louis. 

iXevers.      CoQUELiN -ChAPPATTE  ,  Louis-Henri-Marie- 
Joseph,  ^. 

22  Mai. 
T.  PiCHAT,  Piene-Louis,  ^, 

16  Juin. 

S. G  erv  ai  s. ^^10\S ,  Henri-Edme,  ^. 

Ruelle.       BouROUSSE   de  Laffore,  Joseph -Raymond- 
Clément,  ^. 

jo  Juin. 

L.  Brunox,  Guillaume-Constantin,  ^  j^. 

R.  GuÉRiN  ,  Jean-Jacques,  i^. 

8  Juillet. 


L.  Godard,  Jean-Baptiste,  )|<  *^. 

L.  Debucourt,  Jean-Adrien,  >^, 
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ji  Août  i8ij. 

Ruelle.      DellAC,  Jacques-Louis. 
Indret.       ZenI,  Ecienne-Henri. 

2j  Septembre, 
L.  Thouvenin  ,  Nicolas,  ^. 

tz  Janvier  iSi^. 
T.  Mercier,  Jean-Hippolyte,  :i^  ^. 

2^  Janvier. 
R.  SCHWARTZ,  Louis,  ^.  ^. 

II  Septembre  i8i6. 
T.  Moulin,  Piene-Nicolas-Arsène. 

g  Mal  iSzi. 

L.  Martin  d'Esperamonds,  Jean-Baptiste,  ^. 


f 
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CAriTAINES   EN   SECOND. 

MM. 

g  Mai  iSzT. 

L.  Jacobi  ,  Antoine-Simon. 

T.  De  ClAUSADE,  Pierre-Guillaume-Henri,  3^. 

T.  BouRDiGNON,  Etienne-Benjamin/^. 

L.  Cartault  de  la  Verrière,  André-Nicolas. 

/j>  Novembre  1822. 

B.  Phulpin,  Jean-Nicolas. 

L.  LaboriA,  Joseph-Emmanuel,  ^. 

Ch.  Julien  ,  Jean-Louis,  ^. 

T.  EmoNd  d'Esclevin,  Charles-Jean. 

L.  LoNCLAS,  Claude-Marcelin. 

L.  Droz,  Louis-Félix,  i|(. 

/),  Morel,  Sylvain-Fortuné,^. 

R.  Bertot,  Louis-Noël,  i^. 

B.  Teulières,  François. 

R.  Tritschler,  Laurent,  ^. 

L.  Davilaure  ,  Jean-Pierre,  ^. 

R.  VaucANU,  Jean-François,^. 

L.  Paris  ,  Jean-Baptiste-François. 

T.  LemaIRE,  Pierre-François. 

B.  PÉCHEUR,  Mathias,  ^. 

R.  Sar,  Philippe-Claude,  ^. 

Ch.  Breton  ,  Antoine-Laurent,  ^. 

R.  DiÉNOT,  Nicolas. 

R.  AmALRIC,  Louis-.Melchior,  >^, 

L.  Sauvage,  Honoré-Joseph-Benoni. 

R.  Allongue,  Jacques. 

T.  RenOUARD,  Jean-Bernard. 
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MM. 

2â  Mars  iBzj. 

B.  ViOLLETTE,  Jean-Marie-Médard. 

Ch.  BeausseAult,  Louis-François-Joseph. 

/?.  Lejuste,  François-Remi. 

L.  MouROUX,  Claude-Victor. 

B.  SoNNiNi  DE  Farnèse,  Léopold-Charles. 

T.  Gasquet,   Pierre-Cyprien,  ^. 

L.  Le  Baron  ,  Jean-Baptisie-Nicolas,  ^. 

B.  Dupont,  André-Auguste. 

L.  Courbet,  Jean-Claude,^. 

6  Août. 
L.  Dorneau,  Antoine-Pierre, 

4  Août  iSi^. 
L,  FavereAU,  Antoine-Brutus. 

22  Mai  iS2j. 

L.  Saint-Martin,  Nicolas-Marie. 

T.  GoBiLLOT,  Antoine-Pierre. 

T.  DurBEC  ,  Laurent-Marius-Jean-Baptiste. 

B.  ScHOELL,   Frédéric-Jacques. 
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LIEUTENANS   EN   PREMIER. 

MM. 

8  Juillet  i8ij. 

T. 

Renel,  Jean-Bapiiste-Romain. 

T. 

MORIN,  Jean-François-Louis,  ^. 

B. 

Le  PoiTTEViN,  Louis-Charles. 

R. 

Fauconnier,  Augustin-Marie. 
^  Octobre. 

R. 

VlGUIER ,  Vincent-Hippolyte-Barthélemi. 
24  Octobre. 

L. 

Merme,  Jean. 

6  Novembre. 

B. 

Gervais,  Jacques-François. 

ç  Novembre. 

L. 

Allier  ,  Jean. 

1."'  Janvier  iSj^^. 

L. 

Beugniet  ,  Emmanuel-François. 

20  Janvier. 

B. 

FiLLiEUX  ,   Jean-Lr.ui5-Toussainr. 

B. 

Gentilhomme,  François-André. 

T. 

SiMLAN  ,  Jacqiies-Marius. 
2j  Janvier. 

R. 

ManCERON  ,  François. 

R. 

Legros,  Jean-Louis-Marie, 
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R. 

T. 
L, 


B. 

a 

L. 


MM. 

/p  Février  /Si 4. 

Bayol  ,  Jean-Joseph. 
Daniel,  Louis-Michel. 

22  Février. 
Jacobi  ,  Jean-Pierie-Pro5per. 

j-  Mars. 
Deshayes,  Pierre-Ulysse. 

ij  Mars. 
Cloquette,  Edouard. 

/p  Juillet. 
QuARRÉ,  Pierre-André. 

j  Janvier  i8ij. 
Lassave,  Alexandre-Jean. 

2^  Août. 
MarchAl,  Louis-Théodore. 

20  Novembre. 
Laure,  Jean-Louis. 

/.""  Avril  1S16. 
Darbo,  Joseph-Pierre-Emile. 
Sganzin  ,  Charles-Victor-Joseph. 

//  Septembre. 

CamberNON,  Louis. 

Crucius  de  la  Croix,  Paul-Jean-Théodore. 

Daniel,  Philibert-Armand. 
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L. 
T. 

Ch. 

T. 

Ch. 


L. 


MM. 


//  Septembre  1816. 


Raoul,  Mathurin-François-Polydore. 
DuPOTET,  Alphonse-Henri. 
Heizer,  Jean-Sébastien. 

_9  Mai  1821. 
GiLLOUX,  Jean-François. 
Fremoneau  ,  Louis. 

j6  Janvier  1822. 
BissoN,  Charles-François. 


LIEUTENANS    EN    SECOND. 

jj   Novembre  i8z6, 

B.  Batut,  Barthélemi. 

R.  Le  Blanc,  Prosper. 

L.  RiCHON  ,  Joseph-Henri. 

L.  Baudry,  François-Honoré. 

Ch.  Gros,  Pierre. 
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SOUS-LIEUTENANS. 

26  Mars  i8zj. 

L.  Landry,  Pierre,  ^. 

L.  Berne,  Augustin-Jean-Baptiste. 

L.  MoULUSSON,  Jean-François. 

B.  Roux,  Etienne-Elisabeth-George. 

L.  GOULARD,  Noël. 

L.  Colas,  Claude-Michel. 

B.  Bernard,  Pierre-François. 

L.  Delaruelle,  Louis-Boniface. 

L.  Lebacle,  Jean-Nicolas-Marie. 

R.  Vassal,  Joseph-Pascai,  ^. 

T.  BeheuT,  Louis-François. 

L.  Fery,  Pierre. 

L.  Amelin,  Jean-Gabriel-Noël. 
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26  Mars  182J. 

L. 

LABARIT,  Louis. 

R. 

Gautereau  ,  Charles-Louis-Auguste. 

T. 

Ambroise,  Joseph. 

/f  Août  1S24. 

R. 

ToURNAL,  François-Hilaire-lsidore. 

T. 

GoUHOT,  François. 

T. 

CoUTY,  Jean-Marie. 

B. 

PREUILLY,  François-Léon. 
22  Septembre. 

L. 

Marmier,  Pierre-Charles. 
26  Décembre. 

T. 

Boulanger. 

L. 

GOURGEN. 

T. 

Wipffler,  Antoine-Marie. 
22  Mai  i82y 

T. 

LauTRÉ  ,  Pierre. 

L. 

VerpeAU,  Chrétien-François. 

T. 

CornIBERT,  Pierre-François-Casimir. 

R. 

Levy,  Michel. 

Ch. 

BossoN ,  Joseph-Auguste. 

R. 

Dangest. 

L. 

FourNIER,  Jean-François. 
12  Février  1S26. 

L. 

MeAUDRE,  Simon-Joscph-Adrien. 

, 
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COLONELS. 

MM. 

//  Septembre  i8i6. 

B.  De  Solminihac,  Étienne-Anne,  4^{0.i^). 

p  Mai  1821. 

T.  Fraboulet  de  Villeneuve,    Marie-Claude, 

*  (  O.  ^  ). 


LIEUTEN  ANS- COLONELS. 

ij  Novembre  1822, 
R,  PoUPAT,  Michel,  ^(0,>^). 

22  AI  ai  182^. 
B.  Conriet,  Joseph,  j|(  ^. 


CHEFS   DE   BATAILLON. 


//  Septembre  1816. 
Serre,  Moïse-François-Jacques,  ^  ^. 
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MM. 

ij  Novembre  1822. 

R. 

LespinAT,  Pierre-Louis ,  :|c  ^. 

B, 

Le  Blanc,  Hyacimhe-Médard-François,  :^^.. 
26  Mars  j82j.  ■ 

Ch. 

FoURNiER,  Melchior-Marie,  ^  ^. 
22  Mai  iS2y 

B. 

ThÉVENARD,  Joseph-Hyacinthe,  ^  ^. 

T. 

L'Éleu  ,  André-Barthélemi,  ^  ^. 

CAPITAINES. 
^  Mars  iSoç). 

B. 

PiCAUD,  Jean-Louis,  î^t. 

T. 

GuEY,  Fran^-ois-Joseph,  ^. 
'4  Juin  181J. 

T. 

Fardet,  Claude-François,  ^. 

Ch. 

Lantheaume,  Pierre-Alexis,  ^. 
8  Juillet. 

T. 

Grandjean,  Pierre-François,^. 

T. 

BiLLiOTTE,  Glande,  ^. 

II  Septembre. 

T. 

RiCHiER,  Jean  ,  i^. 

2<;  Septembre. 

Ch. 

Baudouin,  Céiestin-Michel ,  ^. 

R. 

LutoN,  Simon,  i^. 
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MM. 

p  Novembre  i8ij. 

R.  Descornes  ,  Pierre  ,  ^  ^. 

B.  Darnaud,  Auguste-Jean-Henri,  ^. 

1 8  Décembre. 

B.  De  Kericuff,  Antoine-Hyacinthe-Maihieu  ,  ^. 

g  Mai  1821. 

R.  De  Massas,  Victor-Jean-Paulin  Guironnel,  :|t. 

R.  MÉNARD,Claude-François-Xavier-Balthaz.ar,  :^. 

B.  BoURASSEAUX,  François-Marie,  ^  ^. 

20  Février  1822. 
Inde.         BoURCET,  Jean-Pierre. 
Inde.         DelARCHE,  Charles. 

ij  Novembre. 

Cil.  Robert,  Joseph. 

T.  Cervetto,  Jean-Baptiste,  ^. 

T.  Brigodiot,  Claude,  ^. 

B.  M  ALLIÉ,  Jean-Baptiste-Joseph. 

B.  HuREL  ,  Pierre-Louis,  ^. 

C.  Le  Moine,  Jacques-Julien. 

B.  Auriol-Laplagnole,  Louis,  ^. 

T.  Billet,  Antoine-Joseph-Louis. 

T.  Larrouy,  Pierre. 

B.  Rousseau,  Auguste-Victor. 

R.  DÉGAND,  François-Joseph,  ^. 

B.  Raoult,  Pierre,  ^. 

R.  GoiN,  Jean-Fr;inçois,  ^. 

B.  Brasseur,  Claude-Perpétue. 

R.  De  Bavre,  Alexandre-François. 

B.  Michel,  Auguste-François,  ^. 

T.  Cayol,  François-Jacques,  j^. 
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1^  Novembre  1F22. 

R.  D'AuDiBERT  DE  LA  ViLLASSE  ,  Jos.-Mar.-Louis 

R.  Maréchal,  Louis-Jean-Baptisre. 

B.  Maissner,  Louis-Bernard-Dieudonnc. 

26  A'Iars  iSzj. 

B.  Weil,  Jacob. 

B.  Logeard  ,  Pierre-Benoît, 

T.  Lafont,  François-Fulgence. 

T.  Didier,  Pierre-Jean-Baptiste-Louis,  ^. 

B.  Chaula  Y,  Charles-Michel-Henri. 

B.  MuTEL,  Etienne-Edme. 

B.  CallouARD,  Charles-Henri, 

T.  Emond,  Jean-Baptisre-Prosper. 

B.  Gerfaux,  Jean-Louis. 

B.  Le  Rouxeau  de  Saint-Dridan  ,  Eiie-René- 

Marie. 

T.  Bailly,  Jean-Baptiste. 

T.  SIMIAN,  Etienne-Henri,  i^. 

T.  Pascal,  Jean-Baptiste-François. 

2  Juillet. 
B.  Inaudy,  Jean-Baptiste,  ^. 

T.  Géry,  Pierre. 

6  Aoù:. 

Inde.        Lumière,  Charles,  ^. 

2y  Août. 

Indr-,         Weltener;  François-Xavier, 

4  Août  1824. 

R.  BiNART,  Charles-Marie  ,  3|c. 

B.  Le  Brun  ,  Augusie-Noël. 


^ 


I 

7^ 
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22  MaiiSzj. 

R. 

Feron  ,  Jean-Pierre. 

C. 

Marie,  Julien-Charles-Croix. 

a 

Guillaume,  Charles-Antoine. 

20  Novembre. 

R. 

Lemaistre  ,  Ange-François-Joseph. 

c. 

BouLLAY,  Claude-Eustache-Paui. 
2(?  Octobre  1826. 

B. 

Obry  ,  Jean-Bapti-ste. 

LIEUTENANS. 

2^  Juin  181J. 

B. 

Michel,  François-Antoine-Gaspar,  ^. 
8  Juillet. 

Ch. 

PussiN,  Jean-Baptiste,  ^. 
jo  Juillet. 

B. 

SoREL,  Pierre-Alexandre. 
6  Septembre. 

R. 

CoLSON  ,  Hubert-Joseph, 

1 
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MM. 

24  Octobre  tSij. 

R. 

Le  Roy,  Claudé-Desiré. 

^  Novembre. 

T. 

SaudegRAIN,  Jean-Emile. 

' 

B. 

MAYER,  Pierre-Charles,  >^. 

C. 

EiCHELBERGER,  George,  ^jj. 

B. 

LelaisANT,  Pierre. 

I.'''  Janvier  1S14. 

R. 

AUGIER,  Pierre-Paul, 

z6  Janvier. 

T. 

Rousseau  ,  Louis-Marc. 
iz  Février. 

L. 

Mery,  Julien-Vivien. 

1^  Février. 

B. 

SeVER  ,  Jacques-Marie. 

2Z  Féx'rier. 

Ch. 

Fauchet,  Charles-Antoine. 

7J-  Juillet. 

. 

T. 

Esperandieu  ,  Jean-Adrien-Hector, 

jo  Novembre. 

T. 

Cochard  ,  Augustin. 

//  Novembre. 

T. 

BoLiN  ,  Pierre-François. 
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MM. 

i/'  Avril  1  Si 6. 
B.  Ambroise  ,  Jean- Baptiste. 

R.  HauvEL  ,  François-Victor. 

//  Septembre. 
R.  Froter  ,  Vincent-Maurice-Edouard. 

T.  Laborel,  Auguste-Lazare. 

j8  Septemb'e. 
Inde.         DuHAZIER,  Charles-Paran. 

6  Février  i8iS. 
Inde.         White,  Jacques. 

/,'"'■  Avril. 
Inde.         DURHONE  DE  Beau  VER,  Etienne. 

^  Mai  iSzi. 
R.  QuesNEL,   Desiré-Pierre. 

T.  D AV ET  ,  Jean-Pierre,  i^. 

R.  Leclerc  ,  Jean-Baptiste-Prosper. 

B.  GoBBELS,  Aloys-Stanislas-Joseph. 

B.  Roman  ,  Antoine,  ^. 

B.  Bourgeois,  Alexandre-Mai ie. 

T.  Le  Dru,  Jean-François-Hippolyte. 

T.  PÉLEGRIN,  Etienne-Joseph. 

I."-  A'Iaî  i8zi. 
B.  Gambert,  Joseph. 

2y  Août  iSij. 
Inde.        De  Mars,  Odon. 

4  Août  182^. 
R,  LÉPINE,  Jean-François-Gabriel. 

Cli.  DayGALLIERS,  Jacques. 
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zj  Octobre  182^, 

T.  ViENNET,  Antoine-Louis. 

22  Mai  182^. 

R.  DuFOUR,  Louis-Benoît. 

/j  Mars  i8z6. 

Ch.  Gauthier,  Jean-Baptiste. 

ij  Novembre. 

T.  Marc  ,  Frédéric. 

R.  Sanrey,  François. 

B.  Roche,  Charles-Pierre. 

T.  Godard,  Pierre-Jean. 

B.  Ganzer,  Claude. 

B.  Grand,  Claude-François. 

T.  TridoN,  Edme. 

R.  Mary,  François-Victor,    ^.. 

Ch.  Foret  ,  Laurent. 

R.  Khrgourlay,  Guenoîé. 

B.  Satler,  Nicolas-François. 

R.  BesNARD,  Jean,  ^. 

Ch.  Glineur,  Louis-Joseph-Isidore. 

Ch.  FÉNOUX,  Remi-Marie-René. 

B.  CoSMAO,  Charles-Marin. 


\'j6        TROUPES    DE    LA    MARINE,    INFANTERIE. 


SOUS-LIEUTENANS. 

MM. 

20  Février  1822. 
Inde.         De  Kerusec,  Jean-Nicoias. 

/."-  Mai. 
Inde.         PoiROT,  Guillaume-Nicoîas-Prosper. 

jj  Novembre. 
T.  Belin  de  Ballu,  Jacques-Athanase-Louis. 

C.  De  Bardel,  Joseph-Gaétan-Célestin. 

C.  Fillol-CamAS,  Doniinique-Pimond. 

i^  Février  182^. 
B.  GiLLART,  Charles-Marie. 

R.  DeSCAFFRES,  Prerre-Joseph-Adolphe. 

R.  MAQUET  ,  Dominique-Jacques. 

26  Mars. 
R,  Ravel,  Jean-François,  =- 

B.  Michelin,  Jean-Baptisie. 

14.  Mai. 
Inde.         Blin  ,  Amédée. 

2  Juillet. 

C.  Boutereau,  Jean-Marie-Pascal. 
T.  ChAILLAN,  André,  j^. 

B.  Lafon,  George, 

T.  DeLARUE,  Charles-Adrien. 

B.  BalÉzeAUX,  Pierre-Aimé-Catherine. 

T.  D'AubigNY,  Hugues-Henri-Brice. 

T.  Imbert,  Dominique-Hubert-Michel. 

B,  Corsy,  Jean-Baptiste-Claude. 

B.  Montagnes  DE  Laroque,  Ephigène-Joseph. 
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z  Juillet  182^. 


T.  Mathieu,  Bernard-François. 

B.  Renaud,  Pierre. 

T.  MiGNEAUX,  Antoine-Charles-Victor. 

R.  Mary,  Charles-Alexandre. 

T.  BartalinI,  Jean-Baptiste-Félix. 

T.  GUIGNIÉ,  Joseph-Denis. 

B.  Delacroix,  Julien-Pierre. 

T.  BoMDET,  François. 

L.  Crosnier,  Firmin-Joseph. 

R.  C()LLOT,  Etienne-Louis. 

B.  GuicHARD,  Antoine-Raimond. 

ly  Décembre, 

Inde.  De  KeruSEC,  Jacques. 

^  Août  182^, 

B.  Lefebvre,  Nicolas-Xavier. 

T.  LÉON,  Félix-Joseph. 

T.  ViRTON,  Jean-Bapiiste-Nicolas. 

Ch.  Billard,  Auguste-Claude-Marie. 

B.  P0MIER  ,  Laurent-Martin. 

T.  Boisson,  Publicola. 

T.  Grandam,  Guillaume-Auguste-Théodore. 

R.  PeneveRT,  Hyacinthe. 

B.  Delord  de  Montesquieu. 

C.  GODINE,  Jean-Baptiste-François. 

ir  J\ovembre. 

B.  Durozet,  Claude-Louis-Girard. 

22  Mai  182^. 

B.  Gan-JacquIER,  Jean-Baptiste. 


Ann.  Allant.  L"  Partie.  1  827. 


1  z 
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22  AI  ai  iSzâ. 

B.  V'iLAZEL,  Pierre-Marie-Bonaventure.- 

T.  Deschamps,  Jacques-Edouard. 

B.  FarGEAS,  Pierre. 

R.  LucE,  Alexandre-louis. 

B.  La  Prayrie,  Jean-François. 

R.  Deruiter,  Louis-Ferdinand. 

20  Novembre. 

T.  Lenotre,  Jacques-Théodore. 

B.  HouEL,  Mathieu-Joseph-Stanislas. 

T.  VandenbusSCHE,  Charles-Félix. 

B.  Bouteille,  Charles-Julien. 

C,  Leclerc  ,  Louis-Phébus. 
R.  Ikots,  Barthélemi,  A, 
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L. 
T. 
R. 

L. 

T. 

B. 
L. 


L. 
L. 

L. 
T. 
R. 
B. 
L. 
T. 

B. 
R. 
L. 

L. 
T. 
B. 
R. 


REGIMENT    D  ARTILLERIE. 

ÉTAT-MAJOR. 
MM, 

FALBA,Jean,   ^{O.^),  colonel 

DeCoisy,  Nicolas-Marie,  ^  ^,  lieutenant-colonel. 

Conseil,  Jean-François,  ■^^,  idem. 

GoBERT  DE  Neufmoulin,  Louis-Henri-Philo- 

gène,  ^^<,  chef  de  bataillon. 
Olivier,  Jean-Gabiiel-Théodore-Victor,  ^  >^, 

idem. 
Préaux,  Jean-Maurice,  ^  ^^,   idem. 
Chevalier,  Jean-Pierre-Adam,  j|c  1^,  idem, major. 


Senli  ,  aumônier. 

DavilAURE  ,  i^,  Jean-Pierre  ,  trésorier ,  capitaine 

en  second. 
LoNCLAS,  Claude-Marcelin,  ojficier  d'hâh.'"  idem. 
LemaIRE,  VieTre-FTa-nçois,  adJudant-maJor,  idem. 
Sar,  Philippe-Claude,  j^,  idem,  idem. 
V10LLETTE,  Jean-Marie-Médard,  idem. 
Courbet,  Jean-Claude,  ^,  adjudant-major,  idem. 
Renel,  Jean-Baptiste-Romain  ,  officier  payeur  et 

d'habillement ,  lieutenant  en  premier. 

Gentilhomme,  François-André,  idem,  idem. 

LegROS,  Jean-Louis-Marie,  idem,  idem. 

Berne,    Auguste -Jean -Baptiste,  porte  -  drapeau , 
sous-lieutenant. 

Prouhet,  Jean,  chirurgien-major.    . 
ChasseriAU,  Pierre-Justinien,  chirur,'"  aide-majcr. 
PichoN,  Jean-Bon,  idem. 
AyrAUD,  Nicolas-Philippe-Augnste,  idem. 


12  -^ 
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COMPAGNIES. 


CAPITAINES    EN    PREMIER. 

MM. 

R.  Gard,  Jean-Marie,  3|(^,  comniandant  la  16.'  coin- 

■pagn'ie, 
L.  Tabur,  Hyacinrhe,  ^^.,  idem  la  10.'= 

L.  Legallic  DE  Kerisouet,  Hyacinthe- Gabriel- 

Mathifu-Louis,  ^  ^*,  idcn  la  a.^ 

T.  LehUE-DuNoyfr  ,  Adrien-Jean-Baptiste-Fran- 

çois, -^  j^jj,  idem  la  19.= 

L.  DUCHEMIN,  Anne-Franç.-Nicol.,:^*  x^,  idemla  9.*^ 

T.  LeclÈre,  Louis-Pierre-Martin,  i^ ,  idem  h  12.^ 

R.  SiGNoRET,   Jean-Baptiste-Nicolas-Marie-Desiré, 

^,  idem  la  7.*^ 

L.  LetroN,   Charles- Antoine,  ^   ^,  idetn  la  24-^ 

B.  Cabaret,  Marin-Jean-Louis,  >^<  ,  idem  la  i  5.^ 
L.  LefebvrE,  Charlemagne,  i^;.,  ?W(7/2  la  ij." 

C.  LafrAIRIE  ,  François-Nicolas  ,  ^  ^  ,  idem  la  21/ 
R.  Charpentier  ,  François -Emmanuel-Alexandre, 

^,  idem  la  4-'^ 
/?,  De  Gerus,  Jean-Louis,  idem  la  ^.^ 

I\fevers.      CoQUELIN  -  Ch  APPATTE  ,  Louis-Henri  -  Marie- 
Joseph,  idem  la  22.^ 
T.  PlCHAT,   Pierre-Louis,  ^,  idem  la  8.*= 

S.-Cerv.     Briois,  Henri-Edme,  ^,  idem  la  i8.<= 
Ruelle.       BOUROUSSE    DE    Laffore  ,  Joseph  -  Raymond- 
Clément,  ^,  idem  la  14.*^ 
L.  BruNOX,  Guillaume-Constantin  ,^^^,  idemla.  l." 

L.  DebUCOURT,    Jean- Adrien  ,  â, /'i/r/n  la  13.'^ 

Ruelle.    '  DellAC,  Jacques-Louis,  idt?n  la.  5,"= 


MM. 

Indret. 

Zeni  ,  Etienne-Henri,  commandant  la  6.' 
gnie. 

compa- 

L. 

Thouvenin,    Nicolas,  <f^  ,    'idem  la   ii."-" 

T. 

Mercier,  Jean-Hippoiyte,  3|f  ^,  idem  la 

10.^ 

L. 

Martin  d'Esperamonds,  Jean-Baptiste, 

*,^3.^ 

CAPITAINES   EN   SECOND. 

L. 

JACOBI,  Simon-Antoine,  \  x."  compaonie. 

T. 

DeClaUSADE,  Pierre-Guillaume-Henri, 

*,i4.' 

T. 

BoURDiGNON,  Etienne-Benjamin,  ^^,20.' 

T. 

Laboria  ,  Joseph-Emmanuel,  ^,    13.*= 

T. 

Émond  d'Esclevin,  Charles-Joseph,  8.*= 

L. 

Droz,  Louis-Félix,  ^,  i." 

L. 

Bertot,  Louis-Noël,  ^,  6-'= 

B. 

TeuliÈres,   François,  16.*= 

R. 

VaucANU,  Jean-François,  ^,7.' 

L. 

Paris,  Jean-Baptiste-François,  r8.'= 

B. 

PÉCHEUR,  Mathias,  À,  2.2." 

Ch. 

Breton,  Antoine-Laurent ,  ^,21.' 

R. 

DiENOT,  Nicolas,  3.' 

R. 

Amalric,  Louis-A'Ielchior,  ^,  5/ 
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L. 
T. 
T. 
R. 
L. 
T. 
L. 
L. 
L. 
L. 


R. 
R. 
L. 
B. 
L. 
B. 
T. 


MM. 

Sauvage,  Honoré-Joseph-Benoni,  ^.^ compagnie. 

Allongue,  Jacques,  19.'= 

KeNOUARD,  Jean-Bernard,  suite. 

MoUROUX,  Claude-Victor,  4." 

SoNNlNI  DE  FarnÈSE,  Léopold-Charles,  17.*= 

GAoQUET,  Pierre-Cyprien,  ^,  I2.<= 

LebARON,  Jean-Baptiste-Nicolas,  ^,  24.*^ 

Dupont,  André-Auguste,  23.^ 

DorNEAU,  Antoine-Pierre,  2.^ 

Saint-Martin,  Nicolas-Marie,  suite. 


LIEUTENANS   EN   PREMIER. 

Fauconnier,  Auguste-Marie,  4-°  compagnie. 

V1GUIER,  Vincent-Hippoîyte-Barthélemi,  7.' 

Merme,  Jean,  i-j." 

GervAIS,  Jacques-François,  15.^ 

BeuGNIET,  Eniinanueî-François,  lO.^' 

Bayol,  Jean-Joseph,  22.= 

Daniel,  Louis-Michel,  12.^ 
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MM. 

R.  Jacobi,  Jean-Pierre-Prosper,   <).^  compagnie. 

R.  Cloquette,  Edouard  ,  3/ 

L.  QuARRÉ,  Pierre-André,  9.= 

L.  Lassa VE,  Alexandre-Jean,  24. *= 

L.  MarchAL,  Louis-Théodore,   13.'= 

T.  Laure,  Jean -Louis,   20."^ 

T.  D'Arbo  ,  Joseph-Pierre-Emile,  19.^ 
L.  Sganzin  ,  Charles-Victor-Joseph  ,  6.* 

B.  Cambernon,  Louis,  16. = 

C.  Crucius  de  la  Croix,  Paul-Jean-Théodore, 

21.'= 

L.  Daniel,  Philibert-Armand,  ii.= 

L.  Raoul,  Mathurin-François-Polydore,  18.' 

T.  D'vJPoTET,  Alphonse-Henri,  14.* 

T.  BlSSON,  Charles-Frani^'ois,  8,*^ 
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LIEUTENANS  EN   SECOND. 

MM. 
jR,  Lii  Blanc,  Prosper,  y.'  compagnie. 

L.  BaudrY,  François-Honoré,  i8.= 


SOUS-LIEUTENANS. 

L.  Landry,  Pierre,  ^,  \o.^  compagnie. 

L.  MoULUSSON,  Jean-François,  2.= 

B.  Roux,  Etienne-Elisabeth-George,  i6.« 

L.  Goulard,  Noël,  6.* 

/,.  Colas,  Claude-Michel.,  24.= 

L  Bernard,  Pierre-François,  17.= 

B.  Delaruelle,  Louis-Boniface,  15.' 


.J 
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MM. 

R,  Vassal,  Joseph  -  Pascal,  ^  'j.'^  compagnie. 

L.  Fery,  Pierre,  9.^ 

L.  Amelin,  Jean-Gabriel-Noël,  11.* 

L,  Labarit,  Louis,  13. « 

T.  Ambroise,  Joseph,  S.»: 

R,  ToURNALjFrançois-Hilaire-Isidore,  13.= 

T.  GouHOT,  François,   ip.^ 

T.  CouTY,  Jean-Marie  ,  14.'' 

B.  Preuilly,  François-Léon,  22.* 
L.  Marmier,  Pierre-Charles,  i/= 
T.  Boulanger,  jw/ft'. 

L.  Gorugen,  idem. 

T.  Wipffler,  Antoine-Marie. 

T,  LautrÉ,  Pierre,  20.= 

L.  Verpeau,  Chrétien-François,  23/ 

T,  CoRNiBERT,  Pierre-François-Casiniir,   12.* 

R.  LÉVY,  Michel,  4.= 

C.  BossoN  ,  Joseph-Auguste  ,  21.^ 
L.  FOURNIER,  Jean-François,  23.* 

£.  Meaudre,  Simon-Joseph-Adrien,  i." 


l8^     OFF.  DU   MATÉRIEL  ET  DES   DIRECT.  D'ART. 


MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 


MM. 

Paris.        Brèche,  Joseph-Henri-Isidore,  a^t  (O.  ^),  colonel 
chargé  de  l'inspection  du  maiériel, 

DIRECTIONS    D'ARTILLERIE, 

FORGES   ET  FONDERIES. 


COLONELS. 


B.  GoDEBERT,  Yves-Marie,    jI?  (  O.  ^),  directeur 

de  iJ^  classe. 
T.  Gfrdy,  François-Xavier,  ^  (O.  ^f^),  idem. 

Giiériony.  BarbÉ,  Pierre-Charles-Marcel,  ^  (O.  ^),  directeur. 
R.  MONMELAT,  Pierre-Rene'-André,  ^  ^,   idem. 


LIEUTEN  ANS-COLONELS. 


L.  Gerodias,    Joseph,     ^   [O.    ^),   directeur    de 

2/   classe. 
R.  Laurent,  Louis-Cliarles,  3^  ^,  idem. 

Ruelle.      Jure,  Jean-Jacques,  -^  *^<,  directeur. 
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CHEFS    DE    BATAILLON. 

MM. 

C.  FoUGEROUX,  Antoine- Jacques,   ^   ^,  directeur 

de  2/  classe. 
Iiidret,       Petit,  André-Honoré,  ^  ^,  idem. 
T.  AmbroiSE,  Jean,  ^  <fj,  sous-directeur. 

D.  Leclerc  de  la  Motte,  Antoine- Auguste,  j^^^, 

directeur. 
S.-Gerv.    Desperrois,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^,  idem. 
Nevers.      LucAS,  Jenn-Marie,  3^,  directeur. 
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CAPITAINES  DE    iJ"   CLASSE. 

MM. 

C,  Le  Lubois  de  Marsilly,  Auguste-Julien,  ^^  >^, 

adjudant  de  parc. 
Paris.       Romme,  Maurice,  :|c  ^. 
Masures.  Becherel,  Jacques-Victor- Aimé,  ^,  inspecteur. 

B.  Forp'esde]rt  ■       tt  t--   'J'  •        o      • 

B.  Baudoin,   Pierre,  j^c,    adjudant  de  parc. 

L.  Conseil,  Nicolas-Michel, :|(  i^,  u/<?//2. 

T.  CoLLOMEEL,  François,  ^,  idem. 

Paris.  BiDARD,  Nicolas-Jean-Baptiste,  :|t. 

R.  GuÉRIN  ,  Jean-Jacques,  ^,  idem. 

T.  S  ou  LÉ,  Jean,  ^  >^  ,  suite. 

Ch.  Veron,  Louis-René-Joseph,  3%  i^,  idem. 

B.  Mal  A IZÉ,  Jean-René-Marie,  ^  ^,  idem. 

R.  Poignée  ,  Edme,  3^  ^,  idem. 

L.  Godard,  Jean-Baptiste,  ^  ^,  idem. 


OFFICIERS    DES    DIRECTIONS    d'ARTILLERIE.      I  89 


CAPITAINES   DE   2..''   CLASSE. 

MM. 

L.  Cartault  de   la  Verrière,  André-Nicolas, 

adjudant  de  parc. 
B.  MoREL,  Svlvain-Fortuné,  ^,  idem. 

Ch.  BeauSSEAULT,  Louis-François-Joseph,  k/e'm. 

R.  LejuSTE  ,  François-Remi,  idem. 

T.  DuRBEC,  Lauient-Marius-Jean-Baptiste, /^É-m. 

Suite. 

B.  ScHOELL,  Frédéric-Jacques,  capitaine  en  2.' 

T.  MoRIN,  Jean-Frar.çoii'-Louis,  ^,  lieutenant  en  /. 

B.  Le  Poittevin,  Louis-Charles,  ^,  idem. 

L.  Allier,  Jean,  idem. 

R,  ManceroN,  François,  idem. 

Cil.  Heizer,  Jeaii-Sébasiicn. 


l^O     OFFICIERS  DES   COMP.  d'oUV.   d'ARTILLERIE, 


B. 

C. 
L. 
R. 
T. 


COMPAGNIES    D'OUVRIERS. 


CAPITAINES    EN    PREMIER. 

MM. 

Taillefer,  Jean-Nicolas,  :§!>^,  commandant  la 
//''  compagnie. 

GODIN  ,  Pierre-Guillaume,  ^^,  idem  la  5.*^ 

MiCK,  Jean,  ^,  idem  la  4.= 

SCHWARTZ,  Louis,  :|<  ^  ,  idem  la  3.<= 

Moulin,  Pierre-Nicolas-Arséne,   idem  la  2.'' 
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CAPITAINES   EN    SECOND. 

MiM. 

B.  PhulpiN,  Jean-Nicolas,  i/^  compagnie. 

Cherb.  Julien,  Jean-Louis,^,  j."^ 

R.  Tritschler,  Laurent,  3.*^ 

L.  FavereAU,  Antoine-Brutus,   4.'= 

T.  GoBiLLOT,  Antoine-Pierre,  2.* 

T,  SiMIAN,  Marins,  2.',  suite. 


lieutenans  en  premier. 

B-  F1LLIEUX  ,  Jean-Louis-Toussaint,  i.''*^  coinpûgnie. 

L.  Deshayes,  Pierre-Ulysse,  4-' 

T.  GiLLOUX,  Jean-François,   2..'^ 

C.  Fremoneau,  Louis,  5.= 

T.  SiMiAN  ,  Jacques-Marius,  2.,^,  suite. 


li 
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LIEUTENANS    EN    SECOND. 


MM. 

B.  Batut,  Barthclemi,  //'"  compagnie. 
L,  RiCHON,  Joseph-Henri,  4-^ 

C.  Gros,  Pierre,  5.*= 


SOUS-LIEUTENANS. 

T.  Beheut,  hoxùs-Vxviucoxs  ,  2."  compagnie. 

R.  Gautreau,  Charles-Louis-Augusiin,  3.'' 

R.  Dangest,  3.' 
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I."  REGIMENT  DMNFANTEKIE. 


ETAT-M  A  JO  R. 

MM. 
B.     DE  SoLMîNiHAC  .  Etienne-Anne,  :|(  [O.  ^),  colonel. 
B.     CoNUlET,  Joseph,  j^c^,  lieutenant-colonel. 

B.  Le  Blanc,  Hyacinthe-Médard-François,  ^  ^,  chef 

de  bataillon. 

C.  FoURNIER,  Melchior-Marie,  ^  ^,  idem. 

B.     ThÉVENARD,  Joseph-Hyacinthe,  3^  ^,  idem. 


B.  D'EhOUCHE  y  aumônier. 

B.  MalliÉ  ,  Jean-Baptiste-Joseph,  trésorier,  capitaine. 

B.  MUTEL,  Etienne-Edme,  officier  d'habillement,  idem. 

B.  Weil,  Jacob,  idem,  idem. 

B.  ChaULAY  ,    Charles-Michel-Henri,   idem,  idem, 

B.  Obry,  Jean-Baptiste,  idem,  idem. 

C.  Foret,  Lanrent,  officier  d'habillement ,  sous-lieutenant. 
C.  GoDiNE,  Jean-Bapiiste-François,  officier  paj/eur  ,  sous- 
lieutenant. 

B,  Michelin,    Jean-Baptiste,  pcrt^-drapeau  ,   sous-lieu- 


tenant. 


Ann.  marit.  i."  Partie.  1826. 


Ip^    OFFICIERS  DU    I."  REGIMENT  d'iNFANTERIE. 


MM. 

B.     DUTHOYA  DE  KerLAVAREC,  Prudence-Marie,  ^,  chi- 
rurgien-major. 
Ch,  DucHEVREUiL,  Floxel ,  chirurgien  aide-major. 
B.     ThaumUR,  Jean-Charles,  idem. 


COMPAGNIES. 


CAPITAINES, 


B.  PîCAUD,  Jean-Louis,  :^  ,  i."  bataillon,  ■^.''compagnie. 

C.  LaNTHEAUME,  Pierre-Alexis,  a.%  i/"-' 
C.  Baudoin,  Célestin-Michel,  ^,  2/,  2." 

B.  DarNAUD,  Auguste-Jean-Henri,  ^,  i .^^ ,  grenadiers. 

B.  De  Kericuff,  Antoine-Hyacinthe-Mathieu,  :|t,  1.'', 

voltigeurs. 

C.  BoURASSEAUX,  François-Marie,  5|(  ^,2.%  3." 

C.  Rokert,  Joseph,  2.',  grenadiers. 
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MM. 

B.  HUREL  ,  Pierre-Louis,   ^,  2.*^  bataillon ^  voltigeurs. 

C.  Le  Moine,  Jacques-Julien,  2.^  ,  ^.'^  compagnie. 
B.  Auriol-LaplAGNOLE,  Louis,    ^, -^."^  grenadiers. 
B.  Rousseau,  Auguste-Victor,   2.=,   5.* 

B.  Raoult,  Pierre,  3^,  2.S  6.« 

B.  Brasseur,  Claude-Perpétue,  i.'^, voltigeurs. 

B.  Michel,  Auguste-François,^,   3.»,  i." 

B.  Maissner,  Louis-Bernard-Dieudonné,  3.*,  6.* 

B.  Logeard  ,   Pierre-Benoît,   3.%    3/ 

B.  Callouard,  Charles-Henri,  i.<^',  5.^ 

B.  Gerfaux,  Jean-Louis,  3.',  4.^ 

B.  Le  Rouxeau  de  Saint-Dridan,  Élie-René-Marie, 

R.  Inaudi,  Jean-Baptiste,  ^,  3.',  2.' 

B.  Le  Brun,  Auguste-Noël,  i.'^S  6, « 

C.  Marie,  Julien-Charles-Croix,  i."^"",  2."= 
B.  Guillaume,  Charles-Antoine,  1.",  4/ 

B.  Buullay,  Claude -Eustache- Paul,  i/^  i/« 


'3 
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LIEUTENANS, 

MM. 

B.  Michel,  François-Antoine-Gaspar,  ^,  2.'^  bat.,  yoltig. 

C.  PussiIn,   Jean-Baptiste,   ^,  2.^,  grenadiers^'  '^  \\ 
B.  S o REL ,  Pierfe-Aiexandre,  3.'^.,  i /^  compagnie. 

B.  Mayer,   Fierre-Charles,   ^f  i.«',    6.' 

C.  EicHELBERGE'R,^Gcôrge,  1^,  2.%  2.= 
B.  LELAlSAkx,  Pierre,'. 2.'=:!'V"'^ 

B.  Sever,  Jacques-Ma'rtê',  3.^,  v'o/f/^g^urj, 

C.  Fauchet,  Char'és-Antoine,    2/,  4.^ 

B.  Ambroise,  Jean-Bap'tiste',"i^;",  vo/f/^^yr^. 

B.  GoBBELS,  Aioys-Stanîslàs-Jôsêph,  3.^,  5.= 

B.  Roman,  Antoine,  ^^,  3.^,  6.« 

B.  Bourgeois,  Alexandre-Marie,  i.%  3.« 

B.  Gambert,  Joseph,  i.",  5.*= 

B.  D'AvgALLIERS,  Jacq^ues,  3.*^,  grenadier^. 

C.  Gauthier,  Jean-Baptiste,  :i,*!,,ii-^  a,,„'/ 
B,  Roche,  Charles-Pierre,  i.",  i."^ 

B.  Ganzer,  Claufîe,  i.^'',  2.'= 

B.  Grand,  Claude-François,  i,",  4.° 

B.  SiMONOT,  Laurent,  z." ,  6." 

B.  Satler,  Nicoîas-Fiançois,  3.'',  2.= 

C.  G  LIN  EUR,  Louis-îsidore-Joseph,  2.=,  3.= 

C-  FenouX,  Remi-Marie-René,  2."-',  grenadiers. 

B.  CoSMAO,  Charles-Marie,  3.%  3.'= 
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SOLS-LIEUTENANS. 

MM. 

C.  De  Bardel,  Jo5eph-Gaétan-CéIe5tin,2/^^r.,  3.'^fom^. 

C.  Fillol-Camas  ,  Dominique-Edmond,  3/,  vo///^e/vrj'. 

B.  GiLLART,  Charles-Marie,  z.'',  voltigeurs. 

C.  BouTREAU  ,  Jean-Marie-Pascal,  2.*=,  i/' 
B.  Lafon,  George,  2.*,  5.= 

B.  Balezeaux  ,    Pierre-Aimé-Cathejine,    3.%  5.*= 

B.  CoRSY  ,  Jean-Baptiste-Claude  ,  ^.'^,  grenadiers. 

B.  M0x\TAGNiÈ3  DELAROQUE,Éphigéne-Joseph,  3.',  i/'' 

B.  Renaud,  Pierre,  3.^  2.= 

B.  Delacroix,   Julien-Pieire,   3.%    3.' 

B.  GuichARD,  Antoine-Raymond,  3.*^,  6.' 

B.  LefeBVRE,  Nicoias-Xavier,  i.^' ,  voltigeurs. 

C.  Billard,  Auguste-Claude-Marie, 2/,  4.° 
B.  P0MIER,  Laurent-Martin,  2.%  6.'= 

B.  Delord  DE  Montesquieu,  3 -S  4-° 

B.  Durozet,  Claude-Louis-Gérard,  i.",   5.'^ 

B.  G  AN- Jacquier,  Jean-Baptiste,  1.",  6.' 

B.  ViLAZEL,  Pierre-Marie-Bonaventure,  i.,   3.* 

B.  FarGEAS,  Pierre,  1.",   i/« 

B.  La  PrAYRIF.  Jean-François,  i.*^^',  4-' 

B.  MOUEL,  Mathieu -Joseph- Stanislas,  \.'^\  grenadiers. 

B.  Bouteille,  Charles-Julien,  i."  batailL,  2."  comp. 

C.  Leclerc,  Louis-Phébus,  2.',  2.'= 
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2.'  RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


ÉtAT-MAjOR. 
MM. 

T,     Fraboulet  de  Villeneuve  ,  Marie-Ciaude,  3^, 

{O.^),  colonel 
R.     Pou  PAT,  Michel,  ^,  (O.  i^),  l'ieutenanl-colonel, 
T.     S  ERRE,  Moïse-François-Jacques,  5|t^,  idem. 
R.     Lespin AT,  Pierre-Louis,  ^  ^,  idem. 
T.     L'Éleu,  André-Barthélemy,  ^  ^. 


T.     ChieussE   de  Combaud  ,  ûi/mon/fr. 

T.     Pascal,  Jean-Baptiste-François,  trésorier,  capitaine. 

T.  Didier,  Pierre-Jean-Baptiste-Louis, ^,  officier d'habille- 
.nent,  idem. 

T.     Brigodiot,  C\a\idr. ,  ^,  adJudant-maJor,  idem. 

R.     Bailly,  Jean-Baptiste,  idem,  idein. 

T,      S1MIAN,  Etienne-Henri,  ^,  ideiji,  idem. 

R.     AuGlER,  Pierre-Paul,  officier  d'habillement,  lieutenant. 

R,     ColSON,  Hubert- Joseph,  officier-payeur,  idem. 

T.  DaubiGNY,  Hugues-Henri-Brice,/?orrÉ'-<^m/;eûw,  sous- 
lieutenant. 

T.      LaUGIER  ,  Pierre-Joseph  ,  ^,  chirurgien-major. 
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MM. 
T.     FossENQUi  ,  Charles-Toussaint,  aide-major. 
R.     BouiN,  Joseph. 


COMPAGNIES. 


CAPITAINES. 

T.  GuEY,  Fran(^ois-Joseph,  ^,  i.*^"  bataillon ,  3.'^  comp. 

T.  Fardet,  Claude-François,  ^,  x.*^' ,  grenadiers. 

T.  GraNDJEAN  ,  Pierre -François,  ^,  i."^,  i.* 

T.  BiLLioTTE,  Claude,  ^,  3.S  6.*= 

T.  RlCHlER,  Jean,  ^,  z.' ,  grenadiers. 

R.  LUTON  ,  Simon  ,   ^,2.',   5.' 

R.  Descornes,  Pierre,  ^  ^,  a.',  voltigeurs. 

R.  De  Massas,  Victor-Jean-Pauline  Quironnel,:^,  2.',, j/ 

R.  MeNARD  ,  Claude- François  -  Xavier  -  Balthazar,   ^, 

3-%  3-' 

T.  Cervetto  ,  Jean-Baptiste,  ^  ,  5.',  voltigeurs. 

T.  BiLLtT  ,  Antoine-Jnseph-Louis,  3.%  5.' 

T.  Larrouy,  Pierre,   i.'^'",  voltigeurs. 
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MM. 

R,  -DÉGAND,  François-Joseph,^,  ^.^  bataillon ,  l.'^comp. 

R.  GciN  ,  Jean-François,  ^  ,  3.^,  2.'= 

T.  Cayol,  François-Jacques,  ^,  i."",  1/= 

R.  De  Bavre,  Alexandre  -  François  ,  2.",  3.= 

R.  D'AuDiBERT  DE  LA  ViLLASSE,  Joseph-Marie-Louis , 

R.  Maréchal,  Louis- Jean -Baptiste,  ^ ,  "^ .'^ ,  grenadiers . 

T.  LafoNT,  François-Fulgence,    2.=,   2.^ 

T.  Émond,  Jean-Baptiste-Prosper,  i.",  5.' 

T.  GÉRY,  Pierre,  i."",  4.= 

R.  BiN art,  Charles-Marie,  ;|c,  i.",  6.= 

R.  Feron,  Pierre,  2.^,  i/" 

R.  Lemaistre,  Ange-François-Joseph,  3."^,  4.' 
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LIEUTENANS. 

.  MM. 

R.  Le  Roy,  Claude-Desiré,  2.'=  bataillon,  voltigeurs. 

T.  SaudeGRAIN,  Jean-Emile ,  a/",  4.*^  compagnie. 

T.  Rousseau,  Louis-Marc,  i,'='',  z." 

T.  EsPERANDIEU  ,  Jean-  Adrien-Hcctor,  2..'^,  grenadiers. 

T.  CoCHARD,  Augustin,  i.", grenadiers. 

T.  BoLIN,  Pierre-François,   3.*^,  d.'^ 

R.  Hauvel,  François-Victor,  3.'',  2.*^ 

T.  Froter,   Vinct'nt-Maurice-Edouard,  a.*",  6.*= 

R.  Laborel,  Auguste-Lazare,  i.",  voltigeurs. 

R.  QuESNEL,  Desirc-Pierre,  3.%  4.= 

T.  Davet,  Jean-Pierre,  A,   \." ,  5.'= 

R.  Leclerc,  Jean-Baptiste-Pierre,  3. ^^Té'/T^^/'erj. 

T.  Le  Dru,  Jean -François- Hippoly te,  3.*^,  vo/fi/^'é'wrj, 

T.  Pélegrin,  Etienne-Joseph,    i.",  6." 

R.  LÉPINE  ,   Jean-François-Gabriel,    3."=,   i." 

T.  ViENNET,  Antoine-Louis,  i/',  3.' 

R.  DuFOUR,  Louis-Benoît,  3/,  3.*= 

T.  Marc,  Frédéric,  i.",  i/' 

R.  Sanrey  ,  François,  '^.'.grenadiers. 

T.  Godard,  Pierre-Jean,  2.%  2.* 

T.  Tridon,  Edme,  2.=,  i."= 

R.  Mary,  François-Victor,  ^,  a.e,  3.e 

R.  Kergourlav,  Giiéiiolé,  a.',  5."^ 

R.  BlsNARD,  Jean,  ^,2.'',  voltigeurs. 


202    OFFICIERS   DU    2,*  REGIMENT  D'INFANTERIE. 


SOUS-LIEUTENANS. 

MM. 

T.  Belin  de  Ballu,  Jacques -A  thanase -Louis,  2.'  ba- 
taillon, grenadiers. 

R,  Descaffres  ,  Pierre- Joseph- Adolphe,  3/,  2.* 

R.  Maquet,  Dominique-Jacques,  3.',  4-* 

R.  Ravel  ,  Jean-Fran<jois,  3.',   i." 

T.  ChAILLAN,  André,  ^,  i.",  grenadiers. 

T.  Delarue,  Charles-Adrien,  i.",  2.' 

T.  Imeert  ,  Dominique-Hubert-Michei ,   i.*',  3.* 

T.  Mathieu,  Bernard-François,    i.^"",  5.* 

T.  MiGNEAUX,  Antoine-Charles-Vicior ,    !.•',  4.* 

R.  Mary,  Charles-Alexandre,  2.' ,  6.« 

T.  Bartalini,  Jean-Baptiste-Félix,  i.",  i.'* 

T.  GlUGNlÉ,  Joseph-Denis,  3.*,  5.* 

T.  BoNDET,  François,  3/,  6.* 

R.  CoLLOT,   Etienne-Louis,   3.*,    3.* 

T.  LÉON,  Félix-Joseph,  i.^^ ,  voltigeurs. 

T.  Virton  ,  Jean-Baptiste-Nicolas,    i.«',  4/ 

T.  Boisson  ,  Publicola,  3.*=,  vohigeurs. 

T.  Grandam,  George-Auguste-Théodore,  i.",  6.* 

R.  Penevert,  Hyacinthe,  2.%  5.* 

T.  Deschamps,  Jacques-Edouard,  2.*,  1/* 

R.  LuCE,  Alexandre-Louis,  2.'^,  4-' 

R.  Deruiter,  Louis-Ferdinand,  2.',  3.* 

T.  Lenotre  ,  Jacques-Théodore,  2.^ ,  2.* 

T.  Vandenbussche,  Charles-Félix,  3/,  5.' 

R.  Ikots,  Barthélenii,  ^,  3.%   3.' 
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OFFICIERS    d'infanterie    EN    SERVICE 
EXTRAORDINAIRE. 


BATAILLON    DE    CYPAHIS,    DANS    L  INDE. 


CAPITAINES. 
MM. 

BouRCET,  Jean- Pierre,  ^. 
DelARCHE,   Charles. 

Lumière  ,  Charles ,  ^. 
Veltnek,  François-Xavier. 

LIEUTENANS. 

Duhazier,  Charles-Panon,  ^. 
White,  Jacques. 

DuRHONE  de  Beauver,  Etienne. 
Demars,  Odon. 

SOUS-LIEUTENANS. 

De  Kerulec,  Jean-Nicolas. 

Foi  ROT,  Guillaume-Nicoias-Prosper. 

BliN,  Amédée. 

De  Kerulec,  Jacques. 

compagnie  de  discipline. 

L.  Michel,  Jules,  ^,  capitaine  d'artillerie. 

L.  MÉRY,  Julien-Vivien,  lieutenant  d'infanterie. 

L.  LebaCLE,  Jean-Nicolas-Marie,  sous-lieutenant  d'artillerie. 

L.  Crosnier,  Firmin-Joseph,  idem  d'infanterie. 
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ARRONDISSEMENS  MARITIMES. 
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I."  ARRONDISSEMENT. 


CHERBOURG. 

MM. 

Préfet  Tnaritime. 
Pou YER ,  2|c  (  O.  ^  ) ,  maître  des  requêtes. 

Etat-major  du  Port. 

Le  chevalier  DE  BoTjTOUiLLic  de  la  Villegonan, 
Charles-Etiennc-Vincent-Jean-Louis,  3^  (O.  ^  ),  capitaine 
de  vaisseau  ,  major  de  la  marine. 

Direction  des  Constructions. 

Bretocq,  5^  ^  ,  directeur  des  constructions. 
ChaumonT,  ^  j^y  ingénieur. 
Daviel,  ^jj,  idem. 
Leroux,  ^,  idem. 
EtienNEZ,  sous-ingénieur. 

Direction  du  Port. 

,  capitaine  de  vaisseau , 


directeur  de  2,'  classe 


=. 
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MM. 

Direction  de  l'Artillerie. 
FoUGEROUX,  ^^,  chef  de  bataillon,  directeur  de  2.^  classe. 
Le  Lubois  de  Marsilly,  -^  ^,  capitaine  de  i."=  classe, 

adjudant. 
Beausseaut,  Louis-François-Joseph,  capitaine  en  2.=,  idem. 

Administration. 

Le  Chanteur,  ^,  contrôleur  faisant  fonctions  de  com- 
missaire principal. 

Cachot,  ^'^,  commissaire. 

I  'p 

P1EDOYE,  garde-magasin. 

Cagnyé,  sous-commissaire. 

BrUGÈRES,  idem. 

Lemarié,  idem. 

Le  Pigeon  de  Vierville,  idem. 

VoURELAUD,  idem. 

SaNSON  ,  idem. 

Contrôle. 

PerROTY,:^,  contrôleur. 

De  la  Porte-Belval,  ^^,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Caen.  DuBOSQ,^,  sous-commissaire. 

La  Hougiie,  Boistel  , /We'm. 
Cherbourg.      Cazille,  ^,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Fouques-Duparc  ,  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Leroux,  ingénieur  ordinaire  de  i.'^  classe. 

LE    HAVRE. 
Le  Conte,  4^  ^,  commissaire  général. 
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Direction  du  Port. 

Flesselle,  Jean -Bapt. -Pierre,  :^,  lieutenant  de  vaisseau 

Direction  des  Constructions. 

A  dm  in  istration . 

,  sous-commissaire. 

Contrôle, 

NiELLY,  sous-conrrôleur. 

Inscription  maritime. 

Dieppe.         QuEVlLLY,^,  sous-commissaire. 

Rouen.          SeviN,  ^,  commissaire. 

Fécamp.       BoiLAY,  sous-commissaire. 

Le  Havre.   Desgranges,  ^  ^  ,  commissaire. 

Honfieur.     FoRÉ,  sous-commissaire. 

DUNKERQUE, 

Direction  du  Port, 

Contrôle. 

,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime.^ 

Dunkerque.      MICHELIN,  sous-commissaire. 

Calais.             JACQUES,  idem. 

Boulogne.          FayS,  idem. 

S.-Val.-sur-S.  Bonjour,  ^,  idem. 
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l.''  ARRONDISSEMENT. 

i 

1' 

BREST. 

MM. 

Préfet  maritime. 

Le  baron  DuperrÉ,  (C.  ^)  (G.  *^) ,  vice-amiral. 

Etat-major  du  Port. 

Grivel  ,  Jean-Baptiste,  ^,  (  C.  i^^),  contre-amiral,  major 

général. 
Le  chevalier  DE  Kerlerec,  René-Marie,  ^  (O.  4)>  c,-ipi- 

taine  de  vaisseau,  major. 

Gouet,  François-Marie,  ^  ^  ,  capitaine  de  frégate  ,  aide- 
major. 

Pasquier,  Mathurin-Martin,  ;^  *^,  capitaine  de  frégate, 
aide-major. 

Direction  des   Constructions. 

Gfoffroy,  ^  (O.  ^) ,  directeur  des  constructions. 
Simon,  ^  ^,  sous-directeur. 
MoreAU,  :|:^^,  ingénieur, 
Perroy,  j^,  ideir» 
Daniel,  ^,  zW, m. 

DrEPPE,   idem. 
MlMEREL,  sous-ingénieur. 
LARCHEVESQUE'ThiBAUD,  idem. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES.  20^ 


MM. 
Zeni,  sous-ingénieur. 
PrETOT,  idem. 
LesAGE,  idem. 
MoiSSARD,  idem. 
VaneeCHOUT,  idem. 

Direction    du  Port. 

LeCarlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  :Jt^,  capitaine 
de  vaisseau ,  directeur. 

Le  Gall  deKerven,  Pierre-Jean-Marie,  ;|(^  ,  capitaine 
de  frégate,  sous-directeur. 

GiBOiN,  Louis,  ^  ^,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Anillerie, 

GoDEBERT  ^{O.  ^),  colonel ,  directeur  de  i."  classe. 
Leclerc   de   Lamotte    ^  ^,  chef  de   bataillon,     sous- 
directeur. 
BouRÉE  3%, capitaine  de  i."  classe  (forges  de  la  Villeneuve). 
Beaudouin  ^j  capitaine  de  i.'*  classe,  adjudant. 
MoREL,  Sylvain-Fortuné,  ^y  capitaine  en  second,  idem. 

Administration. 

Sanson  ^  (O.  ^^  ),  con\niissaire  générai  ordonnateur. 
DelorissE  4jlf.  y  commissaire. 
COURTIN-DUPLESSIS  ^y  idem. 
LeloNG^,   idem. 

Cerisier  jJc,  idem, 

BeRGEVIN  4^,    idem. 

Cabaret  ^\,  idem. 
Lefranc,  garde-magasin. 
KedoN  ,  sous-commissaire. 
C  H  ESN  EL,  idem. 
RaBY  DE    KeRANGRUN,  i^£7/I. 
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MM. 
Dalmas,  sous-commii-sarrc, 
Le  PrÉDOUR,  idem. 
BoURAYNE  ,  idem. 
PeRRIN,  idem. 

Contrôle. 

Le  vicomte  DE  Bernard  de  Marigny  ^  j^,  contrôleur, 
Lange  ^,  sous-contrôleur 
Gleizes,  idem. 
PlAUD,    idem. 

Inscription  maritime. 

S.-Brieuc.  HUET  DE   BrANGOlo    ^,   50us-commi55aire. 

Paimpol.  ErIAU  ,  idem. 

Morlaix.  BoSSON  ,  idem. 

Brest.  Smith  ,  idem. 

Qiùmper.  De  PeNFENTENYÔ,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

LamblaRDIE  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 

Trotté  de  la  Roche^,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe. 

TalABOT,  idem  de  2.'  classe. 

SAINT-SERVAN. 

Martin  ^  4t>  commissaire  delà  marine,  chargé  du  service. 

Direction  du  Pcrt. 
DuCLOS-GuYOT,  Aîex.-Charles,  :|c, lieutenant  de  vaisseau. 

Administration. 
....  sous-commissaii'^. 
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Contrôle, 

GuÉRiN,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Granville..,  .    CaziN^^c,  commissaire. 

Saint- A'I aie.   Heuvrard  ^,  sous-commissaire. 

Dinan VanhoÙTTE  ,  idem. 


i4* 
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3.'   ARRONDISSEMENT. 


LORIENT. 


MM. 

Préfet  maritime. 

Le  comte  Redon  de  Beaupréau  ^{C^),  maître  de; 


requêtes. 


Etat-major  du  Port. 


c,  capitaine 


Bardelde  Mereuil,  Honoré-Jean-Paul,  ^ 
de  vaisseau  ,  major. 

Direction  des  Constructions. 

Secondât  s^c  ^,  directeur  des  constructions. 

Le  Déan  3|:  ^,  ingénieur. 

Le  baron  DUPIN   ^{O.^)^   idem. 

A^ARESTIER  ^  ^,  idem. 

F  AU  VEAU ,  sous-ingénieur, 

LeBAS,  idem. 

AURIOL  ^,  idem. 

Thomeuf,  idem. 

Direction  du  Port. 

Le  Boucher,  Jacqties-Marc,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  de  2.*  classe. 

Direction  de  l'Artillerie. 

GerodiAS  î^c  (O.  ^) ,  lieutenant-colonel,  directeur  de   2." 

classe. 
CoNSElL|:|t  ^,  capitaine  en  premier,  adjudant. 
CartAULT  DE  LA  Verrière,  André-Nicolas,   capitaine 

en   second,  idem. 
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Adîtiinistration. 

De  Durand  d'UbrAYE  ^^,  commissaire  principal. 

GrATIEN  de  Comorre  ^,   commissaire. 

Redon  de  Beaupréau  ,  idem. 

BoiSSAUVEUR,  garde-magasin. 

CoLLOT,    sous-commissaire. 

Terrier  de  Laistre  ,  idem. 

GuiLLEVIN  ,  idem. 

Saint-Michel  :^,  idem. 

LaGUERRE,  idem. 

Contrôle. 

contrôleur, 

BoISTARD  ^  ,  sous-contrôleur. 

InscriptiùTi  maritime. 

Lorient Delioux  DE  SaviGNAC,  sou$-commissaire, 

Auray RiCHARD    ^,idem. 

Vannes Dalmas  DE  la-Peyrouse  ^,  commissaire. 

Belle-Ile GoDiNET,  sous-commissaire. 

Direction^des  Travaux  maritimes.  ^ 

Martret-PrÉVILLE  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Reibell,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe. 

Ecole  d'Artillerie. 

HÉLIE,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de 

physique  et  de  chimie. 
Levrlt,  François-Augustin,  professeur  de  dessin. 
SuRRY,  garde  d'artillerie  de  3.'  classe. 
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NANTES. 

De   Fourcroy   de  Guillerville  i^  ^, 

commissaire 

général. 

Direction  du  Port. 

Clavier  ^^y  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration, 

Secondât,  sous-commissaire. 

Lemoyne,  idem. 

Contrôla. 

GuiLBAUD  ^  ,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Le   Croisic.        VreniÈRE,  sous-commissaire. 

Païmbcauf.         Le  PlAT,  idem. 

Nantes.              Clémansin  ^,  commissaire. 

. 
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4/  ARRONDISSEMENT. 


ROCHEFORT. 

MM. 

Préfet    maritime. 
JuriEN-LAGRAVIÈRE  (C.  ^)    (C.  ^),  contre-amiral. 

Etat-major  du  Port. 

Le  comte  DE  LA  RoCHE-SAlNT-ANDRÉ,AIexandi:e- Louis, 

3^^,  capitaine  de  vaisseau,  major  général. 
GizoLME  }|(  ^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 
Feu,  Jacques,  ;|t  ^,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 

Direction  des  Constructions, 

Garrigues  j^  (O.  ^),  directeur  des  constructions. 
Denaix  ^  ^,  sous-directeur. 
HuBERT^>^,  ingénieur. 

RiGAULT  DE  GeNOUILLY  ^   ^,   idem. 
GuiLLEMARD^,  idem. 
DelAMORINIÈRE,  sous-ingénieur. 
GarNIER,  idem. 
LÉVESQUE,  idem. 
PiRONNEAU,  idem. 

Direction  du  Port. 

CoCHEREL,  Jean-Marie,  ^  (O.  1^),  capitaine  de  vaisseau  , 
directeur  de  i."   classe. 

SiLHOUETTE,Jean,  ^  ^,  capitaine  de  frégate,  sousdirectéur. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 


MM. 

Direction  de  l'Artillerie. 

MoNMELAT  3^^,  lieutenant-colonel,  directeur. 
Laurent  ^  ^,  lieutenant-colonel,  sous-directeur. 
GuÉRiN,  Jean-Jacques,  capitaine  de  i/^  classe,  adjudant. 
Le  Juste,  François-Remi,  idem  de  2/,  ide?ri. 

Administration. 

Denois    ;|(^,  commissaire  principaL 
TïNANT^,  commissaire. 
CoSMAO   ^,  idem. 

Forestier,  idem. 

KeTET-C RI N VILLE,   idem. 

Le  Gall  de  Keerven  ^,  idtjn. 
Petii'  >^,  garde-magasin. 
Robinot^,  sous-conimissaire. 
Gaultier  de  Laferrière,  idem. 
Meunier,  idem. 

DeLABROUE,  idem. 
BeLENFANT,  idetn. 
VALENTON  ,  idtm. 

Contrôle. 

Poucet  ^  ^  ,  contioleur. 
FlAjMANT  j^,  sous-contiôieur. 
GlRAllD  ^  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

S'jhles-d'Ol.  PlCKOME^,  sous-commissaire. 

La  Rochi'tle.  JoSSE,  idem. 

Ile  de  Ré.  Kevelière,  idem. 

Roc/iefort.  Of  f  RET,  idem. 
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MM. 
Marennes.      GiBOUIN,  idem. 
Royan.  MiCHAU,  idem, 

^  Direction  des  Travaux  maritiines. 

Mathieu  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Pruss,  ingénieur  ordinaire  de  i.'^  classe. 
Lemoyne,  idem. 
Duhamel,  ingénieur-géographe. 

BORDEAUX. 
Bergevin  ^  (  O.  ^),  commissaire  général. 

Direction  du  Port. 

Labordê-LasALLE,  Jean-Baptiste-Hector  ^  ^,  lieutenant 
de  vaisseau. 

Adm  in  istration . 

Besnard,  sous-commissaire. 
Sommereau,  idem. 

Contrôle. 

V:ALLOMBREUSE  ^,  sou5-contrôIcur. 

Inscription  maritime. 

Pauilhic.  HamELIN,  sous-commissaire. 

Blaye.  BiBARD,  idem. 

Libourne.  COURTIN  DE  ToRSAY,  idem. 

Bordeaux.  MaRRIER  DE  LagATINERIE  -^  ^,  commissaire. 

Lan^roii.  Carré,  sous-commissaire. 
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BAÏONNE. 

MaublaNCjJ^  ^,  comn:issaire  principal. 

Direction  du  Port, 

Leclerc  de  ChAMPGOBERT,  Etienne,  ^,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Direction  des  Constructions. 

NoSEREAU,  sous-ingénieur, 

A  dm  in  istration . 

ChouRIO,  sous-commissaire. 

Contrôle. 

Sans  ^  ,   sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Dax.  Bailly  ^,  sous-commissaire. 

Baionne.         BarbÉ,  idem. 

S.  J.  de  Lui-  GaiLHARD  if^,  idem. 
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5.*  ARRONDISSEMENT. 


TOULON. 


MM. 

Préfet  maritime. 

Jacob  :|t    (G.  ^) ,  vice-amiral. 

Etat -ma)  or  du  Port. 

De  Martineng  :^  (C.  ^),  contre-amiral,  major  général. 
Collet,  Joseph  ^  (C.^  ),  capitaine  de  vaisseau  ,  major. 
TouRiiEL,  Paul-Justin  î^  5^,  capitainedefrégate, aide-major, 
Savy,  Joseph  ^  ^,  idem. 

Direction  des  Constructions. 

PesTFLj^  ^,  di'-ecteur  des  constructions. 

BonARD  ^i^f,  sous-directeur. 

Barrallier  :|(,  ingénieur. 

FabRE   d'EglaNTINE,  idem. 

LefebuRE  de  CÉRISY  ^,  sous-ingénienr. 

BeSUCHET,  idem. 

CampAIGNAC,  idem. 

Vincent,  idem. 

J offre,  idem. 
KoUGIER,  idem. 
SoCHET,  idem. 
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Direction  du  Port. 

LecoAT   de   KervéGUEN,  Gabriel -François -Marie,  >^ 
(O.  ^),  capitaine  de  vaisseau,  directeur  de  i/'  classe. 

De  Cuers,  Gabriel- André,  ^  ^,  capitaine  de  frégate, 
sous-directeur. 

Laurent,  Jean-François,  i^  ^,  capitaine  de  frégate,  idem. 

Direction  de  l'Artillerie. 

Gerdy   ^5  (  o.  j^  ),   colonel,  directeur  de   i.'^  classe. 

AmbroisE   5^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 

CoLLOMBEL  )|:,  capitaine  de    i."^  classe,  adjudant. 

Durbec,  Laur.'"-Marius-J."  Bapt.'%  cap.'"=  dei.*'  classe,  idem. 

Admin  istration. 

BeraRD   ^  ^,  commissaire  général. 

Capelle  ^,  commissaire. 

PaSQUET  :|c,  idem. 

DeVILLERS  ^,  idem. 

Charvet  ^,  idem. 

De  Raime  3|c  ,  idem. 

ReyNAUD  ^,  idem. 

ArbAUD,  garde-magasin. 

Randoulet  ^,  sous-commissaire. 

Imbert,  idem. 

Bu  RLE,  idem. 

De  RiCAUDY,  idem, 

Prévost,  idem. 

Brun  ,  id^^m. 

Galle,  idem. 

PoRTAL,  idem. 

Cavalier,  idem. 

Contrôle. 
Trutié  de  Vaucresson  ^<  ^,  contrôleur. 
Grand  ^,  sous-contrôleur. 

^:.-^-».:-r«ti.T^B-rT^--^.-vT— ■Q«r>T -p-j T-TiT  nrTirrnTT~'WTrT-T[r-rr-T-rT -invîn  Tirii  I  [[■■■■■m  pin    ■  inMtîiin-~'—MrrriMniiiiiin— » 


AURONDISSEMENS    MARITIMES.  2  21 


MM. 
Dastugue  ,  sous-contrôleur. 
ESMÉNARD  ^,  idem. 

Inscription  maritime. 
Toulouse.    RiMBERT  ^,  sous-commissaire. 
Ccllioure.    YabrÈGVE,  idem. 

Narbonne ,  idem. 

Agde.  Martin  ^,  idem^ 

Cette.  GasqUET,  idein, 

Arles.  Daniel,  ideîn. 

Alartigues.  ARNAUD,  idem. 

Marseille.   Dheureux,  idem. 

La  Ciotat.  Gavoty,  idem. 

La  Seyne..   CrUVELIER,  idem. 

Toulon,       CoRTHiER  ^,  commissaire. 

S.-Trope^, 

Amibes.      Abeille,  sous-commissaire. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 
MoNTLUISANT,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Bernard,  ingénieur  ordinaire  de  i.''  classe. 
BrUE,  idem. 
Sganzin,  élève  ingénieur. 

Ecole  d'Artillerie. 

Roche,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de 

physique  et  de  chimie. 
PoTEVIN,  professeur  de  dessin. 
VarANGO,  garde  d'artillerie  de  3.=  classe. 

MARSEILLE. 

BleschaMPj^,  commissaire. 

CORSE. 

TrÉDOS  ^  ,  commissaire. 
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INSPECTION    GÉNÉRALE. 

Paris,     Le  baron  Rolland,  Pierre-Jacques-Nicolas,  ^  >î< 
(  O.  >^  ),  inspecteur  général. 

Paris.     Le  baron  Lair,  Pierre-Jacques-GuiIIaume,:^(C.^), 
inspecteur  adjoint. 

Directeurs  des  Constructions  de  i.^'  classe. 

R.  Garrigues,  .Tean-Charles ,  ^(O.  ^). 

B.  Geoffroy,  Antoine,  :^  (  O.^) 

Cil.  Brf.TOCQ,  Louis-Jean-Baptiste,  ^  ^. 

Directeurs  des  Constructions  de  2.'  classe. 

Orléans,  M.  A\\A.OT ,  Etienne,   ^  (  O.  >^  )  ,   directeur  delà 
deuxième  direction   forestière. 

Paris.     TUFINIER,  Jean-Marguerite,  ^  (  O.  ^ )  ,  maître 

des  requêtes. 

T.  Pestel,  François-Timothée-Benjamin,  )|t  ^^. 

Lo.        Secondât,  Jean-Michel,  ^  ^. 

Sous-directeurs  des  Constructions. 

T.  Bon ARD,  Jacques-Louis,  i|(^^, 

/?.  Denaix,  Jean-Jacques,  j^t  ^^^ 

B.  Simon  ,  Charles-Michel,  ^  ;^. 

Paris.  Boucher,  Mathurin-François,  ^  ^. 

Ingénieurs  de  //*■  classe. 

Paris.     Le  baron  DE  BoiSSIEU,  Jean-Joseph,  j|t  ^  ,  direc- 
teur de  la  première  direction  forestière. 
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Ang.  FiLHON  ,  Paul,  ^  ^,  directeur  de  la  troisième  di- 
rection forestière. 

T.  Barr ALLIER,  Louis-Charles,  <^. 

Lyon.  Lefebvre,  Jean-Baptiste,  ^  ^,  directeur  de  la 
quatrième  direction  forestière. 

Ch,         Chaumont,  Jean-François,  ^  ^. 

Lo.  Le  DÉAN  ,  Aimé-Jean-Louis-Nicolas-Renè,  ^  j^. 

B.  MoREAU,   Philippe-Jacques,»^^. 

R.  Hubert,  Jean-Baptiste,  3|c  >^. 

Ingénieurs  de  z.'  classe, 

R.  RiGAULT  DE  Genouilly,  Jean-Charles ,  >|.  A. 

Dijon.     Langlois,   Noël-François,  ^  ^. 

Bord,      BoNNET-LescURE,  Antoine,  ^  (  O.  ^),  membre 
de  la  chambre  des  députés. 

L.  LebaronDuPiN,  Pierre-Charles-Franç.,  ^{O.^.) 

L.  Marestier,  Jean-Baptiste,  :|c  ^,^, 

Laon.     Alexandre,  Charles-Robert,  î|c  ^. 

T.  Fabred'Églantine,  Louis-Théodore-Jules-Vin- 

cent. 

Ingénieurs  de  j.'  classe. 

B.  Perroy,  Jean-Baptisre-Charles,  ^. 

/V^/T/é-j,  Lemoyne  de  Serigny,  Amédée  -  Ferdinand - 
Honoré-Marie,  ^. 

R.  GuillemARD,  Jean-François,  ^. 

B.  Daniel,  Pierre-Félix,  >^, 

Ch,  Daviel,  Joseph-Anne-Marie-Simon-Pierre,  i^. 

B.  Dreppe  ,  Joseph-Marie-Gaspar. 

Ch.  Leroux,  Paul-Marie,^. 

Sous-ingénieurs  de  jJ'  classe, 

Pau.      Audoy,  Guillaume-Hippolyte. 
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T."  Mazaudier,  Joseph-Antoine-César.' 

Rouen,  Laimant,  Amédée. 

Aix.  DuMONTEiL,  Jean,  ^, 

T.  Lefebure  de  Cerisy,  Louis-Charles,  ^. 

B.  MiMEREL,  Armand-FIorimond. 

R.  Delamorinière,  Jean-François-Henri. 

BJ"  NosEREAU,  Gabriel. 

Tours.  Le  Grix  ,  Pierre-Félix. 

Cli.s.M. ZÉDÉ,  Pierre,  4^. 

AIoul.  BiNET,  Philippe-Thomas. 

B.  Lahchevesque-Thibaud  ,  Jean-Baptiste, 

Besatiç.  LiÉNARD,  Alexandre. 

T.  Besuchet,  Anne-François-Joseph. 

R.  Garnier,  Gustave-Benoît. 

T.  CampaIGNAC,  Antoine-Bernard. 

Sous-ingénieurs  de  z.'  classe. 

T.  Vincent,  Jean-Antoine-Aza. 

L.  FauveAU,  Joseph-Germain-Chéri. 

B.  Zeni  ,  Alphonse-Louis, 

L,  Lebas,  Jean-Baptiste-Apollinaire, 

L.  AuRiOL,  Antoine,  >^. 

R.  LÉVESQUE,  Alphonse-Ermecinde. 

B.  Pretot,  Hippolyte-Louis-Édouard. 

B.  LesAGE  ,  Vital-François, 

7''.  JoFFRE,  Firmin-Isidore. 

T.  RoUGiER,  Camille-François-Pierre. 

L.  Thomeuf,  Pierre. 

B.  Moissard,  Louis-Just. 

R.  Pironneau,  Jean-Baptiste-Adolphe. 

Ch,  Étiennez,  Emile.- 
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MM. 

T.  SoCHET,  Prix-Charles-Jean-Baptiste. 

B.        .    Vaneechout,  Polydore-AIexis. 

Elèves  admis. 

B.  ClaRKE,  Jean-George-Luc. 

L.  Le  Jouteux  ,  Jean-Emile. 

Ch.  D'Ingler,  Louis-Jules. 

R.  Lamaëstre,  Jean-Baptiste-François. 

B.  Reech,  Frédéric. 

Ecole  spéciale  du  Génie  maritime ,  à  Brest, 

M.  Geoffroy  ^  (  O.  ^  )  ,  directeur  des  constructions 
navaies  et  de  l'école  spéciale  du  génie  maritime. 

M.  MoREAu  ^  j^,  ingénieur,  chargé  de  diriger  les  études 
des  élèves. 

Elèves. 

B'  Robert,  Charles-Louis-Napoléon. 

B.  Serpin-Dugué,  Athanase-Marie. 

B.  Bayle,  Jean-Baptiste-Gabriel-Jules-Aymeric. 

B.  TallaRD  ,  Jacques. 

B.  JoBARD-DuMESNiL,  Claude-Marie. 

B.  Drouard,  René-Louis-Eugène. 


Anii.  marit,  1."  Partie.   1827, 


ADMINISTRATION. 
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OFFICIERS    D'ADMINISTRATION 

DE    LA    MARINE  , 
SUIVANT    LEUR    RANG   d'ANCIENNETÉ. 


Paris. 


Paris. 


Bord. 

Pijris. 

Havre. 
T. 

riant. 


Paris. 
B." 
Paris. 
Paris. 


MM. 

Commissaires  généraux  ordonnateurs. 

LecomteDESBASSAYNSDERlCHEMONT,P'niIippe- 
Panon,  3^(C.^),  conseiller  d'état ,  membre  du 
conseil  d'amirauté  et  de  la  chambre  des  députés. 

ReveliÈRE,  Louis,  ^  (  O.  ^  )  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  administrateur  des  subsis- 
tances de  la  marine. 

Sanson,  Jean-CIaude-Cyprien,  5|(  (O.  ^). 

Commissaires  généraux. 

BergeVIN,  Auguste-Anne,  ^  (O.  ^),  membre  de 

!a  chambre  des  députés. 
Portier,  Simon-Nazaire  ,  ^  (O.  ^). 
Le  Conte,  Arnoult,  ^  ^f. 
BÉRARD,  Pierre-Jean-Joseph,  :i^^. 
De    Fourcroy    de    Guillerville  ,    Charles- 
Marie,  ^  ^. 

Commissaires  principaux, 
BourSAINT, Pierre-Louis,  :^(0.^),  conseiller  d'état. 
MaublaNC,  René-Pierre-Augustin-Victor,  3|t  ^. 
JuBELiN,  Louis-Jean-Guillaume,  ^  ^. 
Filleau    Saint-Hilaire  ,  Edme-Jcan ,  ^   ^, 
maître  des  requêtes. 


ADMINISTRATION.  ^^X^ 


MM. 
R.  DeNOIS,  Etienne-François,  ^  ^^j. 

Paris.     Prigny,  Jean-Bapîiste-Nico'as-Guillaume,  ^  j^. 
Paris,     Lacoudrais,  Frédéric- Adolphe-Coudre,  ^. 

Lo.         De  Durand  d'Ubraye,  Alexandre-Jean-Bapiiste- 
Michel ,  ^  l.. 

Commissaires  de  i."  classe. 

Cil.         Gachot,  Claude,  ^  ^. 

T.  Capelle,  Jcan-Baptiste-Pierre-Mavic  ,  ^. 

B.  Delorisse,  Antoine-Desiré,  ^. 

R.  TiNANT,   François-Xavier-Jo?eph,  4jlf. 

S.  S.       Martin  ,  Gabriel-Jean,  ^  ^. 

D.  Angebert  ,   Claude-Jacques,  jjc. 

Paris.     Paillet  ,  Jean-Alexandre,  :^^. 

Al  nrtin.  Mot  AS,  Jean-François-Eiienne  ,  ^. 

/k/(3rf/«.  Thuret,  François-Louis,  ^. 

T.  Pasquet,  Pierre,   ^. 

R.  CosMAO  ,  Jean-Marie,  ^. 

Nant.     ClÉMANSIN  ,  Gervais-François ,  5^. 

Paris.     De  Laval,   Claude-Alexis,  ^. 

Âlars.     Bleschamp  ,   Etienne-Nicolas,  ^. 

Bord.      Marrier    DE    Lagatinerie  ,    Charles  -  Jeai 

Jacques ,  ^.  ^^. 
Gran.     Cazin  ,  Jean-François,  i^c. 
Corse.      Tredos,  Julien,  ^. 
Giiadel.  De  MuysSART,  Charles-Emmanuel,  >^.. 
Z,e//ûv. Desgranges  ,  Jean-Baptiste,  ^  >f^. 
Rouen.    SeviN,  Jean-Baptiste- Louis,  :^<. 
Lo.         Gratien   de  COiMORRE,  Alphonse,  ^. 
Guadel.  MainiÉ  ,  Jean-Baptiste,  ^. 
Cai  en  ne.  Ml  hhOT,  Émard,^. 
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MM. 
B.  COURTIN-DUPLESSIS,  Regnauit-Joseph-Marie ,  ^. 

Inde.        Le    vicomte     DesbasSAYNS    DE    RiCHEMONT , 

Eugène,  ^. 

Commissaires  de  2/  classe. 
T.  Devillers  ,  Joseph-François ,  ^. 

AfartÏTi.  DesmazeS  ,  Joseph,  ^. 
Giiadel.  RouviER  ,  Antoine-EIisabeth-Honoié. 
T.  Char  VET,  Pierre,  -Sk. 

B.  LelonG,  Eugène-Victor-Joseph,  ^. 

R.  Forestier,  Jean-Baptiste-Joseph. 

B.  Cerisier,  Joseph,  )|c. 

Paris.      De  Saint,  Pierre-Jean,  ^. 

R.  Hetet-CrinVILLE,  Henri-Jean-François-Michel. 

Inde.       Ducler  ,  Etienne-Philippe. 
Lo.  Redon  de  Beaupréau,  Auguste-Louis. 

T.  De  Raime,  Jean-Baptisie-François-Romain  ,  5^. 

T.  CORTHIER,  Thomas-CharWs-Jean  ,  ^. 

B.  BerGEVIN,  René-Pierre-François-Marie,  -^. 

B.  Cabaret,  Jean-Malo,  ^. 

Giiério-,  TULPIN  ,  Henri-François,^. 
BourbcnJ'C'Rl'EN,  Louis-Charles, 
Inde.        ScîPiON  ,  Vincent-François. 
Bourbcn.BEDlER  ,  Achille. 
Guadel.  BONNEVILLE,  Adrien-Basile. 
Gitndil.  JoURAND,  Claude-Henri,  ^. 
Vann.     DalmAS    DE    LA    pEYROUSE  ,   François  -  Marie 

Léon  ,  j^, 
R.  Le  Gall  de  Kerven  ,  George-Charles-Denis, ^. 

T.  ReynAUD,  AuiTuste-HippoIyte-AIexap.dre,  4- 

Gardes-magasin  de  j/'  classe. 
/?.  Petit,  Jacques-Constant,  ^. 


ADMINISTRATION. 


L2.9 


MM. 
Ch.         PlÉDOYE,  Jean-Baptiste-Joachim. 
B.  Lefranc,  Jean-Louis-Auguste. 

Martin.  BiDAUX,  Claude-François. 

Gardes-magasin  de  2/  classe. 

Lo.  BoiSSAUVEUR,  Guillaume-Félix-Auguste. 

T.  Arbaud,  Laurent-Louis-Gabriel. 

Cuadel.  Lasolgne    de  V.^UCLIN,  Félix-César -Claude - 
Pierre. 

Sous-comm'îssaires. 

T.  Randoulet,  Louis-ÉIisabeth,  ^. 

Cette.      Gasquet,  Jacques-Pierre-Joseph. 

Coll.       FabrÈGUE,  Dominique. 

Toul."    RiMBERT,  Auguste-Aimé-Sébastien  ,  ^. 

La  Sey,  Cpuvelier,  Jean-Pierre. 

Antih.    Abeille  ,   Louis-Antoine. 

Dax.       Bailly,  Louis-François-Adolphe-Christophe,  S;^. 

Nant.      Secondât,  Charles-FIenri. 

Paimp.    EriAU  ,  Joseph-François. 

Ch.  CagnYÉ,  Alexandre-Nicolas. 

Paris.     BetouT  ,   Nicolas-Sylvain  ^. 

Ch.         Gazille,  Honoré-Catherine-Maxime,  ^, 

Diep.      Quevilly,  Henri,  ^. 

R.  RoBiNOT,  Auguste-Pierre-Félicité,  ^. 

Bord.      BeSNARD,  Jean-François. 

Calais.   Jacques,  Louis-Joseph, 

S.d'Ol.  P1CKOME,  Jacques-Marie,  ^. 

Caen.      DUBOSQ,  Gilles-François,^. 

S.J.deL.GWLWA^Tf ,  Jean-Marie  Julien-Joseph,  ^. 

R.  Offret  ,  Augustc-Marie-Corentin. 

Paris.       TabOUREAU,  Augustin,  ^. 


2iO  AI3MIMSTRATION, 


MM. 
Quhnp.  De  PenfenteNYO,  Alphonse-Marie-Maurice. 

Paimb.    Le   Plat  ,  Julien-CIaude-Godefroy. 
Nant.      Lemoyne,  Jean-Bapiiste-Hiiaiie. 
Paris.     JOLIVOT,   Charles-Antoine,  >^. 
Paris.     MORIN  ,  Paul-Alexandre. 
i'.F-.^.i'. Bonjour,  Paul-Étienne-Théodore,  ^*i. 
Inde.       Trocquet,  Pierre-Laurent,  ^, 
S.-Mal.  HeuVRARD,  Henri-Louis,  ^. 
La  R.     JosSE,  Archange-Louis. 
Fée.         BoiLAY,  Stanislas. 
Honfl.    Foré,  Joseph-ÉIoi-Bon. 

Agde.      Martin,  Jean-Rolland-Marius-Edouard,  ^. 
Ch.         BrugÈRES,  Michel. 
A'iartin.  ChaUMONOT,  Jacques-Nicolas. 
T.  Imsert,  Balthazar-Victor-Léon. 

Ch.  LemARIÉ,  Pierre-Marie. 

Martin.  PlCHEViN,  André-Rose  DuBREUlL,  *i. 
Boul.       Pays  ,  Louis-Charles. 
La.  COi^LOT,  Jeaii-Henri-Amand. 

Mars.     Dheureux,  Alphonse-Louis-Joseph. 
Arhs.      Daniel,  Louls-Mathieu-Hyacinthe. 
Z,tf  Cr^/^.VRENIÈRE,   Théodore-Antoine. 
CuJ^cf/.  Bergevin,  Pierre-Louis. 
Lah.        Boistel,  Jean-Modeste-Alexandre. 
R.  Gaultier  de  Laferrière,  Victor. 

L.  Delioux  de  Savignac,  Jean-Charles. 

Guadel  Courejolle,  Etienne. 

Ch.         Le  Pigeon  de  Vierville,   François -Edouard- 
Henri. 
Bay.        Barbé,  Augnste-Louis-Marie. 
S.'-B.     HuET  de  Bran  go  lo  ,  Théodose-Louis-Honoré,  ^. 
Alaren.  GiBOUIN,  Annc-Marie-Gaston. 
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MM. 
Ch.         VouzELAUD,  Pierre-Henri. 
T.  BuRLE,  Louis-Paul-Eloi. 

R.         Meunier,  Antoine. 
Sénégal.  MARTIN,  François-Bonaventure-Marie. 
Sénégal.  RoMlEU  ,  Fiançois-Cassien-Hilarion. 
Bord.      SoMMEREAU,  Marcel-Théophile. 
Guadel.  BoDÉ,  Jean-Alexis,  ^. 
Paris.     Petit  de  la  SaUSSAYE,  Sylvestre. 
B.  Smith  ,  Joseph-Marie. 

Moil.     BossoN,  George-René. 
B.  Redon,  Auguste-Joseph-Hippolyte. 

T.  De  Ricaudy,  Henri-César-Antoine. 

B.  Chesnel,  Michel-Pierre. 

Lang.      Carré,  Jean. 

B.  Raby  de  KerANGRUN,  François-Antoine-Michel- 

Marie. 
B.  DalmAS,  Charles-Antoine-Léon. 

Pauil.     H.A.MELIN,  Ponce. 
Blaye.      BiBARD,  Mathurin-Cyprien. 
Auray.    RiCHARD,  Philippe-Angélique-Toussaint,  ^*. 
D'inan.    Vanhoutte,  Jean-Baptiste-Louis. 
J'.-P.-M.Feillet,  Joachim. 
T.  Prévost,  Hyacinthe-Romain. 

R.  De  Labroue,  Gab.-Ciair-DieudonnéDuBouLLT. 

Caienne.  ParisET,  Aimé-André. 

Lib.         COURTIN  DE  ToRSAY,  Charles- Alexandre. 
Martig.  ARNAUD,  Auguste-Joseph-Laurent. 
LaCiot.  Gavoty,  Joseph-Marie-Hippolyte. 
B.  Le  Prédour,  Benjamin-François-Olivier. 

B.-Ile.     Godinet,  François-Clément. 
Dunk.     Michelin,  Antoine-Colombe. 
Lg.         Terrier  de  Laistre,  Augustc-Henri-Émile, 


^>2  ADMINISTRATION. 


MM. 

Lo.  GuiLLEVIN,  Jean-Vincent. 

T.  Brun,  Vincent-Félix. 

Marlin.  LeGRAS,  François-Aimé. 

B.  BoURAYNE,  Oiivier-Louiî. 

Ch.  SaNSON,  Pierre-Cyprien-Paul. 

B.  Perrin,  Nicolas-Claude. 

T.  Galle,  Antoine-Hilaire. 

Lo.         Saint-Michel,  George-Bernard,  ;^. 

T.  PoRTAL,  Auguste. 

Cdienne.  LevassEUR,  Jean-Benoît. 

5w/r^on. Grelot,  Pierre. 

Royan.    MlCHAU,  Louis-Nicolas. 

B."'  Chourio,  Bernard-Paul. 

R.  BeleNFANT,  François-Guillaume-Constant. 

Cuadeî.  Carbon N EL,  Louis-Dominique, 

I.deR.  ReVELIÈRE,  Victor-Stani5las. 

R.  Valenton,  Alexandre. 

Ang.       Dubois,  Augusiin-Timothée. 

Martin.  Barbey  ,  Claude-Joseph. 

Sénhal.  RoussiN,  Edme-Denis-Guillaume. 

T.  Cavalier,  Pierre. 

B'Hirh.     Bret  ,  Antoine-Victor. 

yk/^m'n, De  Loizeau,  Etienne-Louis. 

Lo.  LaGUERRE,  François-Louis-Marie. 

L}de.       FiLLEAU  DE  SainT-Hilaire,  Henri-Pierre-Ben- 
jamin. 
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SUIVANT   LEUR  RANG   d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

Contrôleurs  de  //'  classe. 

Gvadel.  Boisson,  Jean-Louis-Alexandre,  j^  ^. 
B.  Le  vicomte  DE  BERNARD  DE  Marigny,  Pierre- 

Charles  ;^  ^. 
T.  Trutié  DE  Vaucresson,  Léger-François,  ^  ^. 

Martin.  Pellissier,  Jean-François-Joseph,  ^  ^. 
R.  PoUGET,  Benjamin,  3^^. 

Contrôleurs  de  2.'  classe, 

Ch.  PerroTY,  Claude-Eulalie,  ^. 

Ch.         Lechanteur  ,  Louis,  3^. 

Sous-controleurs  de  iJ'  classe. 

Bal.  Sans,  François,^. 

Bord.  Vallombreuse  ,  Louis-Marie-Joseph,  ^. 

T.  Grand,  François,  ^. 

/Vantes.  GuiLBAUD,  Louis-Aimé,  ^. 

B.  Lange,  François,  A. 

Ln.  Boistard,  André-Octave,  i^. 

Le  H.  NiELLY,  A!exandre-Jean-Bap.*«^-François-Eugène. 

Ch.  De  la  Porte-Belval  ,  Louis-Michel-Félix,  ^. 

Sous-contrôleurs  de  2.'  classe, 

R.  Flamant,  Denis-Claude-Marie,  ^. 

Paris.     GerbidoN,  Hyacinthe-Benjamin. 
S.'-S.       GuÉRiN,  Nicolas-Jean-Clande. 


^34  OFFICIERS   0Û    CONTRÔLE. 


MM. 

T.  DastuGUE,  Jean-Charles. 

B.  Gleizes,  Pierre- Vénuste. 

Guérïg.  Bas  LÉ,  Guillaume. 

Paris.  Leingre,    Gaspar. 

B.  PiAUD,  Pierre-Emmanuel. 

R.  Girard,  François-Auguste  ^. 

T.  EsMENARD,  Marius-Joseph- Alphonse,  ^. 
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SERVICE   DE   SANTE. 

MM. 

Inspection. 

Pjj-,  KerAUDREN,  Pierre-François,  >î<  (O.  ^),   inspecteur 
général. 

PREMIERS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN     CHEF. 

Alédecins. 

T.     Fleury,  Jean-André,  (  O.  ^  ). 
R.     TuFFET,  Louis-Pierre-Agathe  ,  ^. 
B.     DroGUET,  Marc-Julien,  ^. 

Chirurgiens. 
B.     Delaporte,  Pierre-Louis,  >i<  ^. 
T.     Sper,  François-Marie,  ^. 
R.     Clemot,  Jean-Baptiste-Joachim  ,  ^. 

PJiarmaciens, 

R.     Rejou,  Pierre,  ^. 

T.     Châtelain,  Marie-François-Anne,  ^. 

B.     Grimes,  Jean-Pitrre-Joseph. 

SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTÉ    EN    CHEF. 

Méd<:c'ins. 

Ch.  Obet,  Louis-Jean-Marie,   >^. 

T.  Pellicot,  André,  efij. 

L.  Mollet,  Jean-Marie,  ^. 

R.  L  A  LAN  NE,  Raymond,  ^*j;. 

B.  Le  Gris,  Pierre-Marie,  <^, 


2.-^6  SERVICE    DE    SANTE. 


MM. 

Chirurgiens. 

T.     Reynaud,  Jean-Joseph  ,  ^. 
Ch.  PayeN,  Charles-Vincent,  ^. 
B.     FoULLiOY,  Louis-Mathurin  ,  ^. 
R.     Lepredour,  Martial-Louis,  ^. 

PliiDTnaciens. 

T.     BanoN,  Stanislas-Alexis-Antoine. 

B 

Professeurs. 

B.  MoUGEAT,  Louis-Marie-Thérèse,  ^. 

R.  Malafray-Laissard,  Eutrope-Guiliaume. 

T.  AUBERT,  Charles-François,  ^*. 

B.  DuRET,  Théodore-Hervé-Marie. 

B.  PlaGNE,  Bernard,  ^. 

R.  QuOY,  Jean-René-Constant,  ^. 

R.  Repey,  Jean-Baptiste. 

T.  Laurent,  Jcan-Louis-Maur. 

Chirurgiens  de  iJ'  classe, 

T.     LauGIER,  Pierre-Joseph,  A. 

B.     DuTHOYA  DE  Kerlavarec,  Prudencc-Marie;  ^. 

B.     Mersey,  Pierre-Henii-Gaétan,  ^. 

T.     LegRAND  ,  Jean-Joseph-Tite,  ^. 

T.     RossoLiN,  Joseph-Florent,*^. 

R.     QuEAU,  Jean-Baptiste-Timothée. 

y4«o,BENARD,  Pierre-François-Charles. 

Le.    ProuHET,  Jean. 

Lo.    LefÈVRE-Dubua  ,   Hyacinthe-Anne. 

B.     AUVREY  ,  dit  SouviLLE,  Louis-Vincent-Pierre. 

B.     QuiNCÉ ,  Sébastien-Auguste. 


I 
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iMM. 

B.  Serand  ,  Pierre-Jean. 

R.  Triaud,  Jean-Baptiste. 

R.  Tard  Y,  Gaspar. 

B.  JOLIVET,  Augustin  ,  i^. 

B.  Lehelloco  ,  Joseph-Marie, 

R.  MaiSONNEUVE,  François- Auguste. 

T.  Bonaudel,  Laurent-Alexis. 

B.  Fischer,  Pierre-Antoine-Henri,  ^. 

T.  PiaUD-Planty,  Pierre-Élie. 

B.  FauchoN,  Louis-Julien. 

B.  TiSSERANT,  Jean-Pierre. 

B.  Letessier,  Baptiste-Guillaume. 

B.  Guilbert,  Mathieu. 

T.  CateliN,  Toussaint-François-Marie. 

T.  Bonn  EAU,  Pierre-Louis-Chnrles. 

T.  Brononville,  Marie-René-Geneviève 

T.  TuoUETTE,  Jean-Dominique. 

R.  Thoumassin,  Jean-François. 

R.  Tayau,  Henri-David. 

B.  Leyer,  Louis-Vincent-M.Trie. 

B.  ChevÉ,  Arniand-Cl:nidc. 

B.  Le  Loutre,  Étienne-René. 

T.  CoRNUEL,' Armand-Louis,  ^4. 

T.  Levicaire,  François. 

T.  Condery,  Frariçois-Rohen-AIexandre. 

Cil.  Ferré,  François-Jean,  ç<. 

R.  BergERON  ,  Jean-J:icq'.!is. 

B.  WaTBLED,  Antoii-e. 

T.  GaîMARD,  Jo?epl>Palil. 

R.  FleurY,  Elie-Jc  onie. 

R.  Constantin,  Jacques. 

R.  MesNARD,  Jean-François-Camille. 


2.-^^  SERVICE   DE    SANTÉ. 

MM. 

B.  BouRiGNON,  Armand. 

B.  Gestin,  Maximilien-Michel. 

B.  MessannOT,  François-Marie. 

B.  BouYER,  Frédéric. 

B.  GuEZENNEC,  Guillaume-Toossaint-Marie. 

T.  FerraND,  Firmin-Marie. 

B.  Garnot,  Prosper. 

B.  BUSSEUIL,  François-Louis. 

/?.  Delbosc,  François. 

T.  AubAN  ,  Jacques-Robert-Camille. 

T.  Bernard,  Félix-Antoine. 

B.  Pommier,  Claude-Joseph,  >^. 

B.  GuillARD,  Julien-Bernard-Kemi. 

B.  Noël,  Paul-Alexis. 
Guérie.  Charpentier. 

Pharmaciens  de  i."  classe. 

Cil.  Bouvet  ,  François-Marie. 

T.  Arden,  Pierre-Jean-Nicolas. 

B.  Chauvin  ,  Jean-Marie. 

T.  Sureau,  Jacques. 

/?.  Lepelletier,  Jean-Pierre-François. 

B.  Gautier,  Jean-François. 

T.  GaudichAUD,  Charles,^. 

R.  Lesson  ,  René-Prinievert ,  ^. 

B.  LÉONARD,  Prosper-Antoine. 


i; 
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MM. 

Commissaires  rapporteurs  de  iJ'  classe. 

R. 

FaurÈS,  Michel-Antoine,  ^. 

T. 

Perrussel,  Antoine. 

B. 

Lehir,  César-Marie,  :^. 

L. 

Sevène,   Louiî-Marie-Mathieu,  ^. 

Commissaire  rapporteur  Je  2.'  classe. 

Ch. 

CoQUOlN,  Jean-François. 

* 
T. 

Greffiers  de  //'  classe. 
Thévenet,  Jean-Baptiste-Antoine. 

B. 

Lescop,  Laurent-Marie. 

Lo. 

Kerlero-DucrANO  ,  Pierre-Marie-Auguste. 

R. 

Cauroy,  Joseph. 

Greffier  de  2.'  classe. 

Ch. 

DupREY,  Jean-Françoi?. 

24©  AUMONIERS    DE    LA    MARINE. 

AUMONIERS   DE   LA   MARINE. 

MM. 

BREST. 

CADioUjYves,  aumônier  de  i.*^'  classe. 
Canellas,  Charles,  aumônier  de  2.*^  classe, 
BuCAiLLE,  Jean-Marie,  idem. 

TOULON. 

GiSMONDi,  Philippe,  aumônier  de  i."  classe. 
AlemANY,  Jean-Marie,  aumônier  de  2.*=  classe. 
SiNCERY,  idem. 

ROCHEFORT. 

Foin,  Auguste-François,  aumônier  de  i.'*  classe. 
ArsoNNEAU,  François-Élie,  aumônier  de  2.=  classe. 
BoUYER,  Pierre-François,  idem. 

LORIENT. 

LtBECHENNEC,  Marc-Marie, aumônier  de  i."=  classe. 

CHERBOURG. 

Le  MoiGNE,  Jacques-Henri,  aumônier  de  2.'  classe. 


EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS. 


lii 


EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS 

DE    NAVIGATION. 

MM. 

EXAMINATEURS. 

FoURNiER,  Charles-Marie-Félix-Nicolas  ^. 

Lescan,  Jacques-François,  ^. 

PROFESSEURS. 

Dunkerqiie.                Petit-Genet  ^. 

Calais.                         LeGRAND. 

Boulogne.                  Legrix. 

S.-  Val.-sur-Sornme.  BauMGARTH-DeLISLE. 

Dieppe.                        BloUET. 

Rouen.                         MabIRE. 

Fécamp.                      VassE. 

Le  Havre,                 Robert. 

Honfleur.                   PoTTlER. 

Caen. 

Cherbourg, 

Granville. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Pairnpol. 

Morlaix. 

Brest. 

Quiinper, 

Lorienî. 

Vannes. 

Le  Croisic. 


Prudhomme. 

Lemonnier. 

Decrevoisier. 

MiCHELLE. 
DUBUS. 

Pinard. 
Dreppe. 

PORQUET    ^. 

Vaultier. 
Pelhaste  ^, 

BOYER. 

Simonin  ^. 
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2  ^^ 


Pa'itnhtX'uf. 

Nantes. 

Sables-d'  donne. 

La  Rochelle. 

Rochefort. 

Liboiirne, 

Blave. 

Bordeaux, 

Bàionne. 

Saint-Jean-de-  Lir 

CoUioure, 
N ai  bonne. 

Cette. 

Arle^. 

JVhirtigues. 

A'Iarseille. 

La  C'iotat, 

Toulon. 

Saint-Tropc:^^. 

Amibes. 

Bastia. 

Ajiicc'.o. 


PROFESSFURS. 


MAI. 
JOUBERT. 

Caillet. 
Veillon. 

GuiGOiN. 

Le  Huen. 

BORGADE 

Kerdrain. 

Lancelin,  Gii!es-Marie. 
Paradis. 

Baudry  ,  Jèan-Bapti5te-Pa\il. 
Lair. 

ÉSMIEU,  Mathieu. 
ESMIEU,  Jean-Baptiste. 
•  Sire. 
Gambart. 
Arthus. 
Flassiard,  ^. 

Nalis. 

MazurE-DuhAMEL,  Jean-Antoine,  ^ 

Cornibert. 

B  ARE  A  UT. 

Rizzo. 

C  H  AILLÉ. 


^la  ■  ^-  - 


TRÉSORIERS.  2^ 


TRESORIERS    PARTICULIERS   DES    INVALIDES    DE   LA 
MARINE    DANS  LES   PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nommes  par  le  ministre  de  la  marine;  ils  sont 
chargés  du  recouvrement  de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides,  et  du  paiement  des  pensions,  demi- 
soldes,  traitemens  de  réforme  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces 
produits,  suivant  le  budget  réglé  chaque  année  pour  ce  service  :  ils 
sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 

RÉSIDENCES   DES   TRESORIERS,  NOMS    DES  TRESORIERS. 


MM. 

Dunkerque Gallet. 

Calais FoiSSEY. 

Boulogne HoREAU. 

Saint-Valery-sur-Somme Tribou. 

Dieppe Blanquet. 

Fécamp Picard. 

Le  Ha\Te Videcoq. 

Rouen Pgntus. 

Honfleur Legrix. 

Caen Boullement. 

La  Hougue Jennet. 

Cherbourg Pasquier.  | 

Granville Girard. 

Saint-Malo Thierry. 

Saint-Brieuc Le^^eltier. 

Paimpol ....  :    PÉAN. 

Morlaix Chatel. 

Brest HuoN  de  Kermadec  *t.. 

Quimper D'EsGRiGNY  d'Herville. 

Lorient Peyronnel. 

Vannes Laplume. 
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RÉSIDENCES   DES   TRÉSORIERS. 

NOMS   DES   TRÉSORIERS. 

' 

MM. 

Nantes 

JOLIVEL. 

Sables-d'Olonne 

Benoit. 

La  Rochelle 

Bryhan. 

Rochefort 

DIÈRES-MON  PLAISIR. 

Marennes 

Gaillard. 

JOLIVEL  ^. 

Bordeaux 

Baïonne 

Leboucher. 

Narbonne 

DUFOURNEAU. 

Agde 

M  EL. 

Cette 

D.UÇHEMIN. 

Arles 

HOFFMANS. 

Martigues 

Laty. 

Marseille 

Arnaud. 

Daumas. 

La  Seyne., 

Fabre-Lamaurelle. 

Toulon 

Perroty. 

Saint-Tropez 

Brun. 

Gros. 

Bastia 

Santelli. 

INGÉNIEURS.  l4î 


INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS 

AU    SERVICE    DE    LA    MARINE 

SUIVANT  LEUR  RANG  d' ANCIENNETÉ. 

MM. 

Inspecteur  général. 

P. 

Sganzin,  Joseph-Mathieu,  ^  (O.  ^). 

Ingénieurs  en  chef. 

P. 

Mandar,  Charles-François,^. 

C. 

FOUQUES-DUPARC  ^. 

R. 

Mathieu,  Antoine,  ^. 

B. 

Lamblardie,  Antoine-Élie,  ^^. 

L. 

Martret-PréVILLE,  Jean-Marie,  ^. 

T. 

MoNTLUISANT,  Charles-Laurent-Joseph. 

Ingénieurs  ordinaires  de  j/'  classe. 

R. 

Pruss,  Charles. 

C. 

Le  Roux,  Victor-Arsène. 

B. 

Trotté  la  Roche,  Pierre,  ^. 

T. 

Bernard,  Honoré-Gabriel. 

L. 

R  El  BELL,  Félix-Jean-Baptiste-Joseph. 

T. 

Brue  ,  Jean-Baptiste-Joseph. 

R. 

LemoynE,  Jean-Jacques. 

Ingénieurs  ordinaires  de  2.'  classe. 

B. 

Talabot. 

2/^6  INGÉNIEURS. 

MM, 

Aspirant. 
T.        Sganzin. 

Elèves, 

L.        Laurent,  Jean-Eugène. 
B.         Petot,  Jean-Constant. 
Ch.       ViRLA,  Nicolas. 

Ingénieur  géographe» 
R.        Duhamel,  Louis. 


DIRECTIONS    FORESTIÈRES.  ^i/ 


DIRECTIONS    FORESTIERES 

DE    tA    MARINE, 

POL/R  LA    RECHERCHE,   LE  MARTELAGE   ET   l'EXTLOITATION  DXJ  B'OIS 
PROPRES   AUX   CONSTRUCTIONS   NAVALES. 


!.'     DIRECTION  , 

Comprenant  Us  déparumens  et  portions  dt  territoire  fermant 
le  bassin  de  la  Seine, 
MM. 

Le  baron  DE  BoiSSIEU  ^4t>  ingénieur,   directeur  à  Paris. 
Alexandre  i^  ^,  ingénieur,  sous-directeur  à  Laon. 
LaimaNT,  5ous-ingénieur,  sou?-directeur  à  Rouon. 
ZedÉ*^,  idem  à  Châlons-sur-Marne. 
NouRY  ^,  secrétaire  de  la  direction  à  Paris. 

2.*    DIRECTION  , 

Coinpffenant  les  départemens   et  portions  de  territoire  formant 

le  bassin  de  la  Loire. 

MM. 

Maillot   3^  (O.  ^*j)  ,  directeur  des  constructions  navales, 
directeur  à  Orléans, 

LemoyNE   de   Serigny,  j^  ,    ingénieur,   fous-directeur   à 
Nantes. 

Le  Grix,  sous-ingcnieur,  sous-directeur  à  Toms. 

BiNET,  idtm  à  Moulins. 

BoNNEViLLE,  secrciairc  de  la  direction  à  OiJéan,'. 
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DIRECTIONS    FORESTIÈRES. 


3/   DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Garonne. 

MM. 
FiLHON  j^  ^,  ingénieur,  directeur  à  Angoulême. 
Bonnet-Lescure  ^  (O.  ^),  ingénieur,  sous-directeur  à 

Bordeaux. 
AuDOY,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Pau. 
Mazaudier,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Toulouse. 
LegoNIDEC,  secrétaire  de  la  direction  à  Angoulême. 

4.'    DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône. 

MM. 

LefebvRE,  ^  ^,  ingénieur,  directeur  à  Lyon. 
Langlois  ^  ^,  ingénieur,  sous-directeur  à  Dijon. 
DumoNTEIL^,  sous-ingénieur,  idem  à  Aix. 
LiÉNARD,  sous-ingénieur,  idem  à  Besançon. 
Laure,  secrétaire  de  la  direction  à  Lyon. 


J 


SUBSISTANCES.  2^9 


ADMINISTRATION 

DES  SUBSISTANCES  DE  LA  MARINE. 


ÉTAT  NOMINATIF 

DES    DIRECTEURS,    SOUS-DIRECTEURS, 

GARDES  -  MAGASINS    ET    CONTROLEURS 
DES     SUBSISTANCES     DE     LA    MARINE. 


i."  ARRONDISSEMENT. 
MM. 

CHERBOURG. 

Reynaud  ^,  directeur  de  2."  classe. 

L.  Boni  JOUR,  idem,  chargé  provisoirement  de  la  comptabilité. 

Piquet,  garde-magasin  de  2."  classe. 

RlHOUET,   contrôleur  de  2."^  classe. 

DUNKERQUE. 

Saint-Laurent,  directeur  honoraire,  chargé  de  la  sous- 
direction. 

LE    HAVRE. 

MORIN  ,  sous-direcieur  de  2.*=  classe. 
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:i.'  ARRONDISSEMENT. 


MM. 

BREST. 

CrespiNj^,  directeur  de  i."  classe. 

Friocourt,  sous-directeur  de  i.''  classe,  chef  de  compta- 
bilité. 

Halligon,  garde-magasin  de  i.'«  classe  ( boutaiîgeric  ).. 

Collet,  garde  -  magasin  de  2."  classe  (  salaisons  et  lé- 
gumes ). 

MoURIÉ,  garde-magasin  de  2,«  classe  (liquides). 


MACÉ  ,  contrôleur  de  i.""'  classe. 

SAINT-SERVAN. 
Du   Parcq  ,  sous-dirccteur  de  2.'  classe. 

PAIMPOL. 
Lambert,  garde-magasin  de  2.*  clasje. 
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3/    ARRONDISSEMENT. 
MM. 


LORIENT. 


Le  Grand  ^,  directeur  de  2.'  classe. 

,  chef  de  comptabilité. 
LapluME,  garde-magasin  de  2.*   classe. 


MoREL,  contrôleur  de  2.*  classe. 

NANTES. 

FoRGEOT,  directeur  de  2.*  classe. 
AuDiBERT,  garde-magasin  de  2.'  classe. 


2')  2  SUBSISTANCES. 


4.'   ARRONDISSEMENT. 

MiM. 

ROCHEFORT. 

Tu  LÈVRE,  directeur  de  i."  classe. 

Vaillant,  sous-directeur  de  2.*=  classe,  chef  de  comptabi- 
lité. 
LauGAUDIN  aîné,^arde-magasin  de  i,"  classe  (boulangerie). 
Bourgeois,  garde-magasin  de  2.*=  classe  (salaisons  et  légumes). 
Du  Parcq,  Prosper,  garde-magasin  de  2.'^  classe  (liquides). 


Tourneur,  contrôleur  de  i.'^  classe. 

COGNAC. 

BroussARD,  garde-magasin  de  2.'=  classe. 

MARANS. 
Lombard,  garde-magasin  de  2.*  classe. 

BORDEAUX. 

CoUFFON  ^,   directeur  de  2.*=  classe. 

Simon  ,  commis  principal  de  2.*  classe  ,  chef  de  compta- 
bilité. 
LauGAUDIN  jeune,  garde-magajîn  de  2.'  classe. 

;  B  A  ï  O  N  N  E. 

Landrin,  garde-magasin  de  i."^*^  classe. 

TOULOUSE. 
MetgÉ,  garde-magasin  de  2.*  classe. 


SUBSISTANCES. 


2n 


5/  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


TOULON. 


Desoye  ^,  directeur  de  i."  ciasse. 

Grandjean  ^,  sous-directeur  de  i.""*  classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 

Malcor,  garde-magasin  de  1.'*=  classe  (boulangerie). 

HernANDEZ,  garde-magasin  de  a.' classe  (liquides). 

Germain  ,  garde -magasin  de  2.*^  ciasse  {salaisons  et 
légumes). 


Delzeuzes,  contrôleur  de  i.""*^  classe. 

MARSEILLE. 

QuiNCHEZ,  directeur  de  2.*  classe. 


M  ARTINI  QU  E. 

RoLLET,  directeur  des  subsistances  de  2.*  classe. 
,  garde-magasin  de  2.*  classe. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


LA    MARTINIQUE. 


MM. 


Le  comte  DE  Bouille  :§<  (  O.  ^  ),  maréchal -de -camp  , 
aidc-de-camp  du  Roi ,  gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Le  procureur  généraL 

N 

N y  conseiller»  coloniaux. 

N , 

Le  contrôleur. 

Le  vicomte  de  RosILY,  jecrétaire-archiviite. 

ÉTAT-MA.TOR. 

Barré   ^  (C.^),  maréchal-dc-cnmp  ,  commandant  mili-; 
taire. 

De  Ricard  ^  3^,  chef  de  bataillon. 


2^6  COIO^'lES    FRANÇAISES. 


MM. 
Buée,  capitaine. 

N ) 

^  }  aides-de-canip  du  gouverneur. 

Le   baron   DE  LA  Broue  ^  ^,  lieutenant-colonel,   com- 
mandant de  place  au  Fort-Royal. 

Deshauteurs  ^It,  capitaine,  adjudant  de  place  au  fort 

royal. 
Faure  ^  ^,  iicutenant-colpnel  honoraire,  commandant  de 

place  à  Saint-Pierre. 
ASSELIN  DE  Chambuert  ^,  capitaine,  adjudant  de  place 

à  Saint-Pierre. 

Direction  de  l'Artillerie, 

HuLOT  3^  (O.  i^),  chef  de  bataillon  au   i.^'  régiment  d'ar- 
tillerie à  pied,  directeur. 

Caurant  ^  ^,  capitaine  en  premier. 

MoREAU  ^t  capitaine  en  second  au  6.*"  régiment  à  pied. 

Direction  du  Génie. 

Louis,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 

LabarriÈre,  capitaine  en  premier  d'état-major. 

Collas  DE  Courval,  capitaine  de  i."  classe  au  i,*' régi- 
ment du  génie. 

VillemaiN,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 

DarrÉ,  sous-lieutenant  de  sapeurs. 

TROUPES. 

GENDARMERIE   ROYALE. 

Lahogue  )|t  ^,  chef  d'escadron,  commandant. 

PillerAULT,  lieutenant. 

De  s  AU  VIGNY,  sous-lieutenant. 


COLOISMES    FRANÇAISES. 


2;7 


MM. 


ARTILLERIE. 


2.'  compagnie  du  /."■  régiment  à  pied. 

PoiLLEUX,  capitaine  en  premier,  commandant. 
FoREY  ^^,  capitaine  en  second. 
Tribalet,  lieutenant  en  premier. 
C RI NQU AND,  sous-lieutenant, 

De'uicliemcnt  de  la  6/  compagnie  du  i.''  régiment  à  pied. 

Odiot,  capitaine  en  premier. 
B.A.UD01N,  sous-lieutenant. 

Détachement  de  la   i."  compagnie  d'uuvriers. 
SoRlN,  sous-lieutenant,  commandant. 

INFANTERIE. 


45.»  REGIMENT.  —    I."  et    j.«    BATAILLONS. 

Etat-miijur, 

Le  baron  Hache  de  la  Contamine  ^  (0.^*«  ),  colonel 
commandant. 

De  Griffon  (  O.  A  ) i     ,    .   ,    , 

c  ,  ,, )  cbeis  de  bataillon. 

Seguenot  ^- . .  ••. ....  A: :•■. . :. .] 

L'abbé  GoBET,  aumônier.    ,^.  .  -,' 

CoQUELlN  DE  LiSLE,  capitaine..) 

r^  ,.  >  adjudans-maiors, 

OrdroNNHAU,  lieutenant j        '  ' 

Lebele,  sous-lieutenant,  porte-drapeau. 
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MAI. 

MiGNOT,  chirurgien-major. 
Brian  ,  aide-major. 


FÉRET   3^. 

Frascaroly. 

Cazac. 

Roque  ^. 

Dastugue. 

Cappef. 

De  Pourquery. 

Roques. 

AUBRY  ^  ^. 
BoNIFANTI  ^. 

Gaye. 

Leprince  ^. 
montalan. 

AUBERT. 

Lambert. 
Terreré. 


Capitaines, 


Lia/teftjtiS; 


Robinet  ^  j^. 

Titard. 

Fayot. 

Petitpas. 

Proust. 

Bres&on. 

D'Helichery. 

Pourvendier. 

Simonduneau. 

Deloz  de  Coetgourhant. 
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MM. 

DOMBEY. 

Gabriac  de  Montredon. 
Faillet. 

JUSSIOT. 

d'esterhazy. 
Girard. 

Sous-îuutenans. 

Anduze. 

Lecomte.    . 

Delignv. 

Davignon. 

Choulet. 

révéronny. 

De  Noikon. 

BoURRIt  R. 

I  Lesergent   d'Henducourt. 
Morizeau. 
Leyar. 
Courtade. 
Chaumojst. 
De  Varennes. 
Sorbier. 
Perrin. 

49.^    RÉGIMENT.   — 1."  ET    2.^   BATAILLONS. 

Etat-major. 

Colette  ^  (  O.  >\  ),  colonel  ,  commandant. 

^"^^"^  * \  chefs  de  bataillon. 

Apchié  ^  ^* ' 

L'abbé  de  Combret,  aumônier. 


«7* 


■.6o 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Adam  è,  lieutenant )  .jj^dans-majors. 

Troch  u  ,  idem ' 

Dorez,  sous-lieutenant,  porte-drapeau. 
GUYON,  chirurgien-major. 
PouVREAU  ,  aide-major. 

Capitaines, 

De.  Roquefeuil. 

ArrIGHI  (Pierre;. 

Prieur. 

De  Christen  4^- 

Lacroix. 

Renaud. 

Brenot  ^  |j. 

Schonbrod  ^ 

DÉHON. 
HÉRAULT. 

duseigneur  ^' 

Vatard  Ij. 

Meurisse^. 

Labbé. 

Mejanès  d£  Veillac. 

Rabaudy. 

Lieiitcnans, 
FOULALION  DE  ReILLAC. 

De  Noyelle. 
Chal'Veau  de  Kernaért. 
Pezet. 

GORIN. 

Lejqint  ^. 
Baillieu. 
De  Vekkikac. 


COLOi^IES    FRANÇAISES. 


MM. 
Gaussera  ND. 
Dorez. 
Colle, 
dulaurens. 
Mejecage. 

N 

N 

N 


PONTIÉ. 

Lapouze. 
Blanc. 

BlLLACOYS. 

Bergalasse. 

De  Bellune. 

Quinet. 

Bonnet. 

Avril. 

Vigoureux. 

Darrès. 

Tellier. 

Delrieu. 

Sourdeau. 

Jean-Pierre. 

N 


Sous-lieutenans. 


ADMINISTRATION,   GUERRE   ET   MARINE. 

N ,  ordonnateur. 

PellisSIER  ^^,  contrôleur  de  la  marine  de  i  .'=  classe. 

Mot  A  S  A ) 

„  ,  /  commissaires  delà  marine  de  i.'^  classe. 

1  HURET  ^  .  .  .  .  ) 

DeSMAZESsIi,  commissaire  de  la  marine  de  2.'  classe. 


i62. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


sous-commissaires  de  la  marine. 


MM. 

Chaumonot 

PiCHEVIN  ^*j. 

Legras 

Barbey 

De  Loizeau. 

BiDAUX,  garde-magasin  de  la  marine  de  i/^ classe  au  Fort- 
Royal. 

N ,  sous-garde-magasin  à  Saint-Pierre. 

Service  des  ports. 

Boisseau  de  la  Galernerie  ^,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  capitaine  déport  au  Fort-Royal. 

RuFFY-PoNTEVÈs  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de 
port  à  Saint-Pierre. 

Service  de  sanlé. 

LeforT  ^,  premier  médecin  en  chef  de  la  marine,  médecin 
du  Roi   au  Fort-Royal. 

LUZEAU  ^,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirur- 
gien du  Roi   au  Fort-Royal. 

AchARDj^j,  pharmacien  de  i.''^  classe,  pharmacien  du  Roi 
au  Fort-Royal. 

Gaubert^,  officier  de  santé  de  i/'  classe,  médecin  du  Roi 
à  Saint-Pierre. 

Gardey,  chirurgien  de  l.^^  classe,  chirurgien  du  Roi  à 
Saint-Pierre. 

Direction  générale  de  l'intériiiir. 

N ,  directeur  général. 

LarosiÈRE,  directeur  des  douanes. 

Trésorier. 
LlOT  ^. 

Culte. 

L'abbé   CarrAND,  â,  préfet  apostolique. 
N ,  vice-préfet. 


COLOISIES    FRANÇAISES. 


DÉTAPE  ^,  procureur  général. 
RiSTELHUEBER,  substitut  du  procureur  général. 

Tribunal  de  première  instance  du  Fort- Royal. 

AuBAN,  président. 
Caverot,  procureur  du  Roi. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre. 

Martin  de  Bussy  de  Saint-Romain  ^,  président. 
Dumas  de  Champvallier  ^,  procureur  du  Roi. 


GUADELOUPE    ET    DEPENDANCES. 

Le  baron  Angot  DES  RoTOURS  (C.  ^)  (C.  ^^),  contre- 
amiral  ,  gouverneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

N \ 

N \  conseillers  coloniaux. 

N j 

Le  contrôleur , 

Bart,  secrétaire-archiviite. 


l6'4-  COLO'SÏES    FRAÎSÇAISES. 


MM, 

il  ÉTAT-MAJOR. 

li  Le  baron  VataBLE  :^  (C.  ^),  maréchal-de-canip  ,  comman- 
dant militaire. 

"Mouton  ^,  chef  de  bafaiilon. 

CoNCHAUX  jfr,  lieutenant  de  vaisseau. 

Defitte  de  Soucy  ^,  capitaine. 

EsNou  DE  LA  Bellangerais,  lieutenant ,  aide-de-camp 
du  gouverneur. 

Lech.*='  DE  Barnaud  de  Villeneuvede  Laroche  ^i^, 
lieut.'-coionel ,  commandant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

Saint-JuerY  -^  i*,  chef  de  bataillon,  commandant  de  place 
à  ia  Pointe-à-Pitre. 

AURANGE  -^  (  O.  ^  ) ,  lieutenant-colonel,    commandant  à 
Marie-Gaianie. 

Bologne  de  Rougemont  ^,  capitaine  commandant  de 
la  partie  française  de  Saint-Martin. 

MassiAS^,  chef  de  bataillon,  commandant  aux  Saintes. 
Brou  ^,  capitaine  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 
N ,  adjudant  de  place  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Direction  de  i Artillerie. 

CaussADE  ^,  chef  de  bataillon. 

N ,  capitaine  en  premier. 

SîRRURGUET,   capitaine  en  second  au  4-'  r«^giment  d'artil- 
lerie à  pied. 

Direction  du  Génie. 

Philibert  :^  {  O.  â  ),   lieutenant-colonel  du  génie,  sous- 
directeur. 
V'lne  >^  ^,  capitaine  en  preiv.ier  d'état-major. 
PiCHON,  capitaine  en  second  de  sapeurs. 
Quillet,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 
NadAU  des  isLETS,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 


COLONIES    FRANÇAISES.  ^^^S 


MM. 

TROU  PES. 

GEJVDARAJERIE, 

Leroy  j^,  capitaine,  commandant. 

Cardini^,   lieutenant. 

Légué  ^,  sou$-Iieutenant,  faisant  fonctions  de  lieutenant. 

ARTILLERIE. 

2*  Compagnie  du  2/  régiment  à  pied. 

N ,  capitaine  en  premier,  commandant- 

Chambige,  capitaine  en  second. 

N ,  lieutenant  en  premier. 

Courlet-Vregillïs,  idem. 

De'tachement  de  la  6.'  compagnie  du  t."  régiment  a  pied. 
Fontaine,  capitaine  en  second,  commandant. 
N ,  lieutenant  en  premier. 

Détachemcns  des  z.'  et  roJ  compagnies  d'Ouvriers. 
Badia,   lieutenant  en  premier,   commandant. 

INFANTERIE    DE    LIGNE. 

48.*^   RÉGIMENT.   —    2.':   et    3.<=    B.^TAILLONS. 

Ltat-maj('r. 
LlridaND  ^  ^,  colonel,  commandant. 

Marcel  &|j 1     ,    r   j     ,       -n 

'^  ^  \   chets  de  bataillon. 

DeLapanouzE)5^^^.  \ 

L'abbé  GiCQUEL,   aumônier. 

MlLLE^..., 

-,  '   capitaines  aujudans-major5. 
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MM. 

N ,  sous-lieutenant  porte-drapeau. 

1-E  BoNDiDiER  ^,  chirurgien-major, 
ChaMBOLLE,  aide-major. 

Capitaines. 

Alleye  de  Billon^^. 
Fabre  ^  4'- 
Lesguillon  ^. 
Debort  ^. 

MoREAU    DE   GrANDMAISON  ^. 

De  Thoury. 
De  Sternbach. 
Châtelet. 
'Gavan  ^^. 

RiCHY   ^. 

Martin, 

Lâchât  AiGNER  A  ye. 

De  Sonis. 

Du  PLAN. 

N 

N 


Carpentier. 

Noël. 
Roux. 

MONVOISIN. 
DUBUC. 

Guiblin  ^. 

GiBOIN. 

Beauhaire. 

3AUTEL. 


Lieiitcnans. 
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MM. 
Mortier. 
Bertin. 
Renard. 
Decomps. 

N 

N 

N 


De  Lacroix, 
queladur. 

DÉRIAT. 

Chevreau. 

Bourg. 

Dardy. 

Vautier. 

Archambault. 

Gillet. 

Dernier 

Lhoste 

HOURY 

N 

N 

N 

N 


Seus-Ueuunans. 


p.<^   RÉGIMENT.   —    i."et  2.=  BATAILLONS. 

Etat-major. 

OcHER  DE  Beaupré  .^  (  O.  ^  ) ,  colonel,  commandanr 

ThÉVENIN  ^  ^..\   ^i^^f^  ^,  bataillon. 

De  Menon  ^  ^-^ 

L'abbé  BreSNAN  ,  aumônier. 


2(Î8 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Legros  de  Marcy.)        .    .  T.   j 

>   capitaines  adjadans-majors. 

Herbillon. \ 

N sous-lieutenant  porte-drapeau. 

N chirurgien-major. 

LoY ARBRE aide-major. 

Capitaines. 

Massy  ^  >^. 
Danne  ^. 
Jacquier  ^  i^. 
De  Laubière, 
Maronier. 

FORGET. 

Langault. 
Samuel. 

ROZET. 

Carossio  ^. 
Perrot  ^. 
Valette. 

FlERON. 

Panisse  ^. 

Paoli. 

N 

Lieutenaast 

Goinguenet. 
Bousquet  DE  PiNCEUoiR. 
Guibourg  ^. 
Deseuches. 
Lefebvre. 

GOBEAU. 
BOUNIN. 

Beuvelet. 
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MM. 

ClBRON- 

De  Barolet. 
Brunet. 
Demortreux. 
bouisson, 

N 

N 

N 

Sous-lieutenans. 

Durand. 

isambert. 

Choquier. 

FiLHON, 

Thiellement. 

POIRET. 

De  Saint-Vincent. 

Millet. 

Bohain. 

Borea. 

Lafontaine. 

N 

N 

N 

N 

N 


administration,  guerre  et  marine. 

De  MuySSART  ^,  commissaire  de  la  marine  de  1."  classe, 

ordonnateur. 
Boisson  ^  ^,  contrôleur  de  la  marine  de  i."^  classe. 


^7°  COLONIES    FRANÇAISES. 


MiM. 
MainiÉî^,   commissaire  de  la  marine  de  i/*^  classe. 
Bouvier,  commissaire  de  la  marine  de  z.'^  classe. 
BoNNEVILLE,  idem. 
JOURAND  ^,  idem. 

CoUREJOLLE,  sous-commissaire  de  la  marine. 
Berge  VIN,  ide7n. 
BoDÉ  ^,  idem. 
CarboNEL,  idejn. 
LasolGNE   de    VaucLIN  ,   garde-magasin   de   la    marine 

de  2."^  classe. 

CoDET  DE  LA  MoRiNiÈRE,  sous-garde-magasin. 
Service  des  ports. 

De  Chabons  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine 

de  port  à  la  Basse-Terre. 
De  Turpin  ^,   capitaine  de  frégate  honoraire,  capitaine 

déport  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Service  de  santé. 

VatABLE  Â  ,   second  médecin  en   chef  de  la  marine,   nié- 

decin  du   Roi  à  la  Basse-Terre. 
Chopitre^,  2..^  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirurgien 

du  Roi  à  la  Basse-Terre. 
Vanault,  chirurgien  de  i.'''^  classe. 
DUPUY,  pharmacien  de  i."""^  classe 
Amic,   médecin  de  i.''^  clas;e. 
N idem. 

Direction  générale  de  l'intérieur, 

BiLLECOCQ  ^,  directeur  général. 

De  Beylac^^*,  directeur  des  douanes. 

Trésorier, 

Navailles  ^. 


COLONIES    FRANÇAISES.  IIJ  I 


MAL 

Cuire. 
L'abbé  Brisard  ,  préfet  apostolique. 
L'abbé  Chabert,  vice-préfet  apostolique, 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 


Prosper  CABA9SE  ^,  procureur  général. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre. 

N ,  président. 

De  Ricard,  procureur  du  ]{oi. 

Tribunal  de  première  instance  à  la  Pointe-à-Pitrc. 

Hardy,  président. 
Joyau,  procureur  du  Roi. 


GUIANE     FRANÇAISE. 

Desaulses  de  FreyciN ET  3|(  (  C.  ^  ),  capitaine  de  vais- 
seau ,  gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

N )  .„  ,     . 

\   conseiilers  coloniaux. 
N ,.  ) 

Le  contrôleur. 

N secrétaire-archiviste. 
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MM. 


ETAT-MAJOR. 


RessegUIEr  3^,  chef  d'eicadron,  commandant  de  place 
Caïenne. 


TROUPES. 


ARTILLERIE. 


Détachement  de  la  2.'  compagnie  du  ^.'  régiment  a  pied. 

Chabreyron  ,  capitaine  en  premier,  commandant. 
Bouvier,  sous-Iieuienant. 


INFANTERIE   LEGERE. 


\6.'  RÉGIMENT. 


2.«  BATAILLON. 


Etat-major. 

De  LATorRE^,   chef  de  bataillon,  commandant. 
De  MonmonIER,  capitaine-adjudant-major. 
Jacquier,  chirurgien-aide-major. 

Capitaines. 

Brache  ^. 
Pameyer  ^. 
De  Colomies  3^. 
Dubar.\il. 

VlNOT   ^. 


LieutCHans. 


Sebille  >^. 
Lourde. 
Coup. 
Labonne. 
Bonnet  ^. 
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MM, 

MORBIEU. 

Lecointe. 

DURGET. 

Lafond. 
bourlier. 


SoKs-Ucutenans. 


ADMINISTRATION,  GUERRE  ET  MARINE. 

MiLLOT  ^,  commissaire  de  la  marine  de  i."^  classe,  ordon- 
nateur. 

Pariset,  sous-commissaire  de   la  marine,  contrôleur. 

Levasseur,  sous-commissaire  de  la  marine. 

Ponts  et  chaussées: 
Marcellin,  ingénieur  ordinaire  de  i.'"'^  classe. 
Service  du  port. 

Obet  ^  ^,  capitaine   de  vaisseau    en    retraite,  capitaine 
de  port. 

Sety'ice  de  santé. 

Bayol  ^,  ofïicier  de  santé  de  i.''  classe,  cliargé  du  service. 

Direction    de   l'intérieur. 

RoUGER  DE  LA  G0TFLLERIE,  Directeur. 

Trésorier. 
MÉZÈS. 

Culte. 
L'abbé  GuiLLiER  ,  préfet  apostolique. 
TRIBUNAUX 
Cour  royale, 

D'ImBERT  DE  BOURDILLON  ,  prociiveîir''^'(^néra[. 


- 


■U'i,  inarit.  1.''  Pariie.    I  8?^;'.  i  îî 


2.yi  COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Tribunal  de  iJ'  instance. 

PerSEGOL,  président. 
Vidal,  proucurer  du  Roi. 


ETABLISSEMENT   DE    LA    MANA. 

Gerbet  ^i  capitaine,  commandant. 


ILES    DE    SAINT-PIERRE    ET    MIQUELON. 

BoRlUS  :|(^, capitaine  de  frégate,  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  Roi. 

Feillet,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  des  fonctions 

de  contrôleur. 

Motet,  officier  de  santé  de  i.''  classe. 


SENEGAL    ET    DEPENDANCES. 

Le  baron  RoGER  ^y  commandant  et  administrateur  pour 
le  Roi. 

ÎLE    SAINT-LOUIS. 


ÉTAT-MAJOR. 

N ,  capitaine. 

••  A  rtillerie, 

Delorme,  capitaine  en  second, commandant  le  détachement 
de  la  2.."  compagnie  du  ^.^  régiment  à  pied. 

Despaignol-Lafagette    ^,    capitaine   en    second    de 
i'état-major. 

Génie. 

Stucker  ^  ^,  chef  de  bataillon. 

Falret,  capitaine  de  i/^  classe  au  3.*  régiment  du  génie. 
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MM. 

TROUPES. 
ARTILLERIE. 


Détachement  de  la  11 J  compagnie  d'ouvriers. 
De  Sommyèvre,  lieutenant  en  second,  commandant, 

INFANTERIE   LÉGÈRE. 

i^.«  RÉGIMENT,  —    i.e'   BATAILLON. 

Etat-major. 
TiGNOLET^^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
Droullin  ^,  capitaine  adjudant-major. 
Bax,  chirurgien  aide-major. 

Capitaines. 
JOUARDET  ^  ^. 
BoiLLY  3|c. 
BUNTEN  ^. 

Barthélémy  ^  ^. 
De  Bancenel. 
Vigoureux  de  la  Roche. 

Lieuteuaas. 

Gros  j^. 

SOHY. 

De  GlOANNY. 

Ormancey  ^. 

GiRARDOT  i^. 

Fort  ^. 


Sous-Ucutennns. 


JULLIAN. 

Cuenin. 


18* 
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MM. 

VORGET. 
MiON. 
MÉZIÈRES. 
DOUCELANCE. 


ADMINISTRATION. 

Martin,  sous-commissaire  de  la  marine,  chargé  des  fonctions 

d'ordonnateur. 
RoMIEU, sous-commissaire  de  la  marine,  chargé  des  fonctions 

de  contrôleur. 

Ponts  et  chaussées. 
DÉROISîN,  ingénieur  ordinaire  de  i."^"^  classe. 
De  Boulnois,  idem. 

Service  des  ports. 
N ,  capitaine  de  port. 

Service  de  santc. 
Catel  ^,  officier  de  santé  de  i ."  classe ,  ciiargé  du  service. 
Trésorier, 

Brémond.   • 

Culte. 

N , .,  préfet  apostolique. 

ÎLE    DE    CORÉE. 

Hesse  >|t ,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire,  commandant 

particulier. 
RoussiN,  sous-commissaire  de  la  marine,  chargé  des  détails 

du  service  administratif. 


COLONIES    FRANÇAISES.  2.JJ 


MM. 

BOURBON  ET  MADAGASCAR. 

Le  clievalier  de  Cheffontaines  3^  (O.  ^),  capitaine  de 
vaisseau,  gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

IN4 1 

^  >  Conseillers  coloniaux. 

Le  contrôleur. 

Le  CaroN  de  Fleury,  secrélaire-archivistc. 

ÉTAT-MAJOR, 

Malavois  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  adjoint  à  l'étai-major. 
Schneider  ^,  capitaine,  ingénieur-géographe. 
Patu  de  Rosemont,  lieutenant  d'état-major. 
PuJûL  de  la  Fitole,  lieutonant■d'infa^tcri.^ 

Direction  de  l'Artillerie. 

GaillY  ^,  capitaine  en  premier. 

troupes. 


ARTILLERIE. 


Dcui'^hcuKin  de  Id  i.^'^  compagnie  du  ^/ n^v'/Ac-vr-c/ /'.va" 

GiRAUD,  capitaine  en  second,  commandant. 
Bal'DSON,  r[cutenant*en  premier. 
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MM. 

Détachement  delà ^.'  compagnie  d'ouvrîen. 

LerAT,  lieutenant  en  premier,  commandant. 
INFANTERIE  LÉGÈRE. 


16."  RÉGIMENT.  —    ...    BATAILLO-N. 


Etat-major. 
De  Fabert  j^c^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

Capitaines, 

Wallimann^^. 
Fenix. 

BeNARD  :|t  ^. 

Clemandot. 


Licutenans. 


Prost. 
Tourbez. 
Selhausen. 
Mondelet. 


Sous-Ueutcnans, 


Constant  <^. 

Dot. 

Kerguelern  de  Kerbiquet. 

CORNUEL. 


ADMINISTRATION,   GUERRE   ET  MARINE. 

Charles  JURIEN,  commissaire  ordonnateur  de  la  marine  de 

1."^  classe. 
BÉDIER,  commissaire  de  la  marine  de  2.'^  classe,  contrôleur. 
Grelot,  sous-commissaire  de  la  marine. 
N ,  idem. 


COLONIES    FRANÇAISES.  27^ 


I 


MM. 

Ponts  et  Chaussées.^ 

SpiNASSE  ^,  ingénieur  en  chef  de  2.' classe. 

DiOMAT  ^,  ingénieur  colonial. 

Service  des  Ports. 

Patrice  -  Desplanches  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau  en 
retraite,  capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 

De  Roquefeuil  ^*^,  ancien   lieutenant   de  vaisseau, 
capitaine  de  port  à  Saint-Paul, 

Seni'ice  de  santé. 

Follet,  professeur,  chargé    du  service. 

Direction  générale  de  l'intérieur. 
BettiNG  de  Lancastel  ^,  directeur  général. 
DeVernety,  directeur  des  douanes. 
FoLLEViLLE,  receveur  principal  des  douanes. 

HouPiART^,  directeur  du  domaine  et  de  l'enregistrement , 
conservateur  des  hypothèques. 

Trésorier. 

Robert^. 

Culte. 
L'abbé  Pastre,  préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 

Dureau  ,  Étienne-Guillot,  conseiller. 
Guy  des  Rieux  ^,  conseiller. 
Mazaé-Azéma  ,  Etienne,  idtm. 
Barrière  de  Labenne,  idem. 
Gibert-Desmolières,  conseiller-auditeur, 

N ,  idan. 

N ,  idem. 

N ,  idem. 
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MJVl. 
SciPioN,  commissaire  de  la  marine  de  2.'  classe,  chargé  des 
fonctions  de  contrôleur. 

V 

Bret,  sous-commissaire  delà  marine. 

FiLLEAU    DE  SaINT-HiLAIRE,   ide?n. 

Lalung,  trésorier. 

Rabourdin,  ingénieur  ordinaire  de  i."=  classe  des  ponts  et 

chaussées. 
Suffise  de  Lacroix,   capitaine  de  frégate  en  retraite, 

capitaine  de  port. 
Gravier^,  officier  de  santé  de  i."  classe,  chargé  du  service. 
BelAKGER,  botaniste,  directeur  du  jardin  du  Roi. 

KARIKAL. 

DuCLER,  commissaire  de  la  marine  de  2."  classe,  chargé  du 

service. 

MAHÉ. 
N ,  chef  de  comptoir, 

YANAON. 

De  LespARDA  ^  ,  commandant  de  comptoir. 

CHANDERNAGOR. 

Cordier  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  chargé  du 

service. 
TrocquET^,  sous-commissaire  de  la  marine,  chargé  des 

fonctions  de  contrôleur. 


FIN    DE   l'état   général   DE   LA    MARINE  ET   DES   COLONIES. 
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CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX, 
CONSULS  ET  VICE -CONSULS  DE  FRANCE 

DANS    LES   VILLES    ET    PORTS 

DES     NATIONS     ÉTRANGÈRES. 


Nota,  les  Consulats  font  partie  des  attributions  du  dépar- 
tement des  afîàires  étrangères;  ils  ne  ligurcnt  ici  que  comme 
renseignement  utile  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

RUSSIE. 

RÉSIDE.N-CE5.  MM. 

Le  baron   Galz    de  Malvir.VDE  >^, 


L 


S.-Pétersboura.  .    ,  t     '    '     i 

consul  gênerai. 

Odessa ChALLAYE  ^  ,  consul 

Cronstadt CASSAS,  vice-consul. 

Tiflis  en  Géorgie.  Gamba   ^,  consul. 

Varsovie DuRAND  (  Raimond)  ^  ,  idetn. 

SUÈDE    ET    NORWÉGE. 
Gothembourg..,  FouRR[ER  DE  Serre,   idan. 

DANEMARCK. 

Elseneiir MuRE    DE    PellA  NE  >Jj. ,  consul. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

r     j  (Leb.^"SÉGUIER)^(0.  A),consulgénéraI. 

Londres ^  ^       y'  ° 

IMOREAU  ,   vice-consui. 

Liverpool AnGRAND  ^  ,  consul. 

Dublin Romain  ^,  idem. 

Edimbourg.  .  .  .    Masclet  ^,  idem. 

Corck Mac-MahoN  ^  ,  vice-consul. 

Alahe MiÈGE,  consul. 

Gibniliar SiLVESTRE  DE   SagY  j^,  idem. 

PAYS-BAS. 

(DÉSAUGIERS  i^, consul  général. 

Amsterdam .  •..{,->  ,^,'-  \ 

IRoSENSTiEL,  vice-consui. 

Roîerdamc.  .  .  .  .   Le    vkomie    Maurice-Dubouzet    j^ 
consul. 

Anvers DespALLIÈRES  ^  ,  idem. 

Ostende.. Le  chevalier  Parthon   DE  VoN  ,   vice- 

1  consul  honoraire. 

1  ,  VILLES    ANSÉATïQUES. 

Hambourg BOURBOULON  ^,  consul. 

Brème S  ADET  ^,  idem. 


PRUSSE. 

Dantiick. De  la    BoutrAYE^,  consul. 

Stettin De  BacALAN  j^.,  vic^-cot-sul. 

ESPAGNE. 

Madrid ClIALLAYE,  Aîex.-Pierre,^,  consul  général. 

,    „  (Le  marquis  DE  Vins  DE  Peysac|c(0.  il), 

Cadix )  , 

\      consul. 
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RÉSIDENCES.  M^\. 

A^alaga Mornard  ^  ,  consul. 

Le    marquis    DE    1^^\  RoCHE    Saint- 


Barcelone 1        »  ,,    „  -  ,a    ?      ■> 

André  ^  ^,  idem. 

La  Corogne BROCHANT  d'Anthilly  ^%,  idem. 

Santander GrASLIN  j^  ,  idem. 

Mahon[\\es^Si- 

iéares) Vasse  ^,   idem. 

Alicante LaiNÉ  ,^  ,  consul. 

Sainte-  Croix  de 

Ténériffe  ....    Bretillard,  vice-consul  honoraire. 

r     ,,  (  •  .  -' >  consul  général. 

La  Havane.  .  .  .    ■  _  .  , 

(  Thierry,  vice-con?uL 

Sant  -  lago    de 

Cuba DanNERY  -^  ,  consul. 

Porto- Rico  ....  MahÉLIN,  idem. 

Manille BaruÈRE  ^,  idem. 


Lisln 


PORTUGAL    ET    BRESIL. 

J  LesSEPS  (O.  >^),  consul  général. 
(  BlANCHET,  vice-consul. 


SARDÀIGNE. 


Cent 


Le  baron  ScHIAFFINO  .â, consul  général. 

Prier,  vice-consul, 

Nice Le  chevalier  DE  Canuolle  0^  ^*«,  consul. 

Port-Maurice.  .   DuFOUR,  idem. 

Cagïiari Gu  IL  le  AU  de  ForMONT  ^*,  idem. 

DEUX-SICILES. 

Naples DesjobERT,  ^,  consul  général. 

Païenne DucLUZEAU  .^^ ,  consul. 


2S6 


CONSULATS. 


TOSCANE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

Livourne Le  chevalier  M  ARIOTTI  ^  (O.  ^),  consul. 

ÉTATS    AUTRICHIENS. 

(Froment   de  Champ-la-Garde  ;^^, 
Alilûn z      consul  général. 

(Lefebvre,  vice-consul. 

Venise MiMAUD  ^,  consul. 

Trieste De  LA   KuE  j^,  idem. 

Iles  Ioniennes. 

Corfou Couteaux  ^,  consul. 

Zante Reinaud,  vice-consul. 

ÉTATS    ROMAINS. 

Civita-Vecchia.  Le  baron  DE  VAUX  ^,  consul. 

Ancone Leoni,  vice-consul  honor-ai/e, 

Pesaro BiLLY  ,   idem. 

Fernw Matteucci   (  Félix) ,  idem. 

TURQUJE    d'eUROPE. 

Bucharest HuGOT^j,  consul. 

Yassy Lagau  ,  vice-cousul. 

Salo nique DuPRÉ  ,  idem. 

La  Canêe Fornetty,  consul. 

Fatras Pouqueville,  Hugues,  j^,  idem. 

Athènes Fauvel  >f^,  vice-consul. 

TURQUIE    D'ASIE. 

Smyrne SCHMALTZ  j^  ^,  consul  général. 

Alep Lesseps  (O.^),  idem. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

Bagdad Couperie,  Év.  de  B.,  gérant  les  affaires 

de  France. 

Acre Regnault  >^,  consul. 

Beyrouth GuYS,  Henri,  vice-consul. 

Larnaca MÉCHAIN  ^,  consuf. 

Milo Brest  ,  vice-consul  honoraire. 

Rhodes OuTREY,  vice-consul. 

Tripoli  de  Syrie.  GUYS,   Ch.  E. ,  idem. 

Dardanelles. . . .   DespréAUX  DE  Saint-Sauveur,  idem. 

CocHiNCHiNE ,  agent. 

Chine Dussumier  ,  George ,  consul  honoraire. 


TURQUIE    D'AFRIQUE. 
Egypte 


JDrovetti  ^,  consul  général. 
JClairaMBAULT,  vice-consul. 
Le  Caire Malivoire,  consul. 


REGENCES    BARBARESQUES. 

Alger DevAL  ^,  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires du  Roi. 
Bone DevAL,  a.,  vice-consul. 

iGuYS  ,  H.  G.  ,  j^,  consulgénéral  et  chargé 
d'affaires  du  Roi. 
Marceschesseau  ,  vice-consul. 
Tripoli  de  5ûr-jRousSEAU  ^ ,   consul    général  et  chargé 
tarie I     d'affaires  du  Roi. 

ÉTATS    DE   MAROC. 

fSoURDEAU^,  consul  général  et  chargé  d'af 

Tanger ',      faires   du  Roi. 

(De  la  Porte,  vice-consul. 


,88  CONSULATS. 


É 

TATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

RÉSIDENCES. 

MM. 

Washington  .  .  .  • 

Durant  Saint-André  (O.-^),  consul 

général. 

Philadelphie.... 

Pilla voiNE,  consul. 

New -York.  .  .  . 

Le  comte  d'Espinville  j^,  idem. 

Charlestown .  .  . 

Le  marquis  DE  FoUGÈRES  ^,  idem. 

JVouv.  Orléans.. 

GUILLEMIN  4>  idem. 

Norfolk 

De  SÈZE,  vice-consul. 

Savnhnah  

Thomasson,  idem. 

BRÉSIL. 

Rio'Janeiro .... 

Le  comte  de  GestAS  ^  ^,  consul  général. 

Bahia{  S.  Sal.). 

GuiNEBAUD^,  consuL 

Fernanibouc .  .  . . 

Lambert,  vice-consul. 

A-Ioiitevideo .... 

CavalhoN  ,  vice-consul  honoraire. 

Saint-  Louis  de 

/Viaraancn. .  . 

AUBOIN  ,  vice-consul. 

HAÏTI. 

Port-au-Prince. 

Maler  ^  Â,  consul  général. 

Les  Cayes. 

Ragueneau  delaChesnaye,  consul. 

Le  Cap 

Mollien  ^,  vice-consul. 

-          ,,       ':..    :. 

_.-.._.. -r: 
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{  N."  27.)  RÈGLEMENT  sur  V ameublement  des  Logemens 
a  bord  des  Bâti  mens  du  Roi. 

Paris,  21   Décembre  1B26. 

TITRE  I." 

OFFICIERS  GÉNÉRAUX  DE    LA  MARINE  (l). 

Art.  I ."  II  sera  accordé  pour  le  logement  d'un  officier 
général ,  h.  bord ,  les  meubles  ci-après  ; 

SAVOIR  : 

1  canapé  (2)  ; 
8  fauteuils  ; 

2  matelas  de  caissons  ,  avec   coussins  ; 

1  compas  renversé  ,  en  cuivre  doré  ; 
2.  commodes  ; 

2  glaces  ;  T 

1  table  ronde  à  déjeijner  ; 
4  — à  roulis  ; 

2  pliantes  ; 

2  verrines  ; 

I    cheminée  en  cuivre  jaune,  garnie  de  pelle,  pincettes, 

tisonnier,  soufHet  et  petit  balai  ; 
I   couchette  (3)  ; 

1   tapis  de  pied,  pour  la  galerie  (4)  ; 
I   secrétaire  ; 

1  table  à  écrire  ; 

2  chaises  garnies  comme  le  meuble  du  salon  (5)  ; 
I   buffet  ; 


(1)  Lorsqu'un  ofîicier  géiiér.il  emb.;rqiiera  en  (juaiitc  de  chef  d'ct.it-major 
d'une  armée  navale,  H  lui  sera  accorde  tous  ceux  des  meubles,  draperies 
et  rideaux  prescrits  par  le  présent  titre ,  qui  seront  nécessaires  à  son  loge-, 
ment  a  bord. 

(2)  A  bord  des  frégates,  il  sera  accordé  un  canapé-lit. 
[])  Ou  un  cadre.  (  Ihj'ez  l'article  j.  ) 

(4)  Entre  le  pont  et  le  tapis,  il  sera  placé  une  toile  de  fourrure, 
(j)  S'il  y  a  une  chambre  à  coucher. 

Ànn.  marit.  I.'"  Partie.    I  HlT.  ip 
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4  encognures  en   noyer  passé  en  couleur  ; 
I   table  à  manger  ; 

1    tapis  de  drap  vert ,  pour  couvrir  cette  table  ; 
i8  chaises  en  n;erisier,  foncées  en  rotin. 

2.  Les  draperies  des  rideaux  des  fenêtres  du  saîon  (ou 
de  la  galeiie  )  seront  en  taîietas  cramoisi,  avec  franges  en 
soie. 

Les  rideaux  se  croiseront. 

Le  premier,  en  soie  cramoisie,  sera  bordé  d'un  galon  en 
soie  ouvragée. 

Le  second,  en  mousseline  brodée,  sera  bordé  d'une  crête 
en  coton  blanc. 

Les  draperies  et  les  rideaux  des  fenêtres  de  la  chambre  à 
coucher  seront  semblables  à  ceux  du  salon. 

Les  draperies  et  les  rideaux  du  lit  seront  tout  en  taffetas 
cramoisi  ;  ifs  seront  garnis  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  draperies  seront  montées  sur  bâtons  avec  pièces  de 
jonction  (  s'il  est  nécessaire) ,  et  fleurs  de  lis  en  bois  doré. 

Les  rideaux  seront  relevés  au  moyen  d'embrasses  en  soie 
et  de  patères. 

Pour  la -salle  à  manger  et  les  autres  pièces  qui  pour- 
raient être  mises  à  la  disposition  de  l'officier  générai,  les 
draperies  des  fenêtres  ou  des  cloisons  vitrées  seront  en  croisé 
cramoisi  avec  franges  en  coton;  les  rideaux  seront  en  per- 
cale blanche  ,  bordés  d'un  ruban  en  coton  blanc. 

Les  draperies  ne  seront  pas  montées  sur  bâtons  dorés  ;  les 
rideaux  seront  seulement  retenus  par  des  patères. 

Sif  pour  les  pièces  autres  que  la  salle  à  manger ,  il  était 
demandé  des  chaises  ,  elles  seraient  en  merisier  ,  foncées  en 
paille  fine. 

7.  S'il  n'existe  pas  de  chambre  à  coucher,  cù  s'il  est  dé- 
livré un  canapé-lit,  il  sera  fourni  en  remplacement  de  la 
couchette  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  i  : 

1  cadre  en  coutil ,  garni  de  rideaux  en  croisé  cramoisi  ; 

2  chandelles  en  fer  tourné  et  poli,  à  crochets; 
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I  grand  rideau  en  percale  blanche,  bordé  d'nn  ruban  en 
coton  blanc,  pour  séparer  l'emplacement  du  cadre  du 
lieu  où  il  sera  posé  ; 

I   tringle  en  fer  pour  ce  rideau. 

TITRE  II. 


COMMANDANS   DES    BATIMENS    DE    SA    MAJESTE,    LORS- 
QU'IL ^■'EXISTE  PAS  d'officiers  GÉ^•ÉRAUX  ABORD. 

CHAPITRE  I." 

Vaisseaux  ,  Frégates  et  Con'ettes  à  gaillards. 

4.   Les  meubles  à  délivrer  seront  les  suivans  : 


POUR 


Canapé 

Canapc-iit 

Fauteuils  pour  la  galerie.  ..  , 
Chaise? garnies ,  pour  idem.  . 
Tapis  de  pied  ,  pour  i^em  (i  ). 
Cadre 


A'pta.  Ce  cadre  sera  garai  de  rideaux  en 
croisé  couieur  rouille.  Il  sera  délivré  en  outre  : 

2  chandeliers  en  fer  tourne  et  poli ,  à 

crochets  ; 
1    grand  rideau  en  calicot  hianc ,  bordé 

d'un  ruban  en  coton  blanc  ,  pour 

séparer  l'emplacement  du  cadre  du 

lieu  où  il  5era  posé  ; 
1   tringle  en  fer  pour  ce  rideau. 

Matelasde  caissons 

Compas  renversé  en  cuivre  doré 


vais-;cau 
Cl  frcgate 

avec 
liunettc. 


frtgate 

sans 
(!u  nette. 


gaill.iriis. 


(1)  Entre  le  pont  et  ie  tr.p'.s  il  sera  placé  une  toile  de  fouTure. 
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Commodes 

Tables  à  roulis 

Venincs 

Cheminée  (i  )  garnie  de  pelle  ,  jjincettcs,  tison- 
nier, soufflet  et  petit  balai 

Couchette 

Secrétaire 

Table  à  écrire 

Chaises  garnies  comme  celles  du  salon,  pour 
chambre  à  coucher 

Buffet 

Encognures  en  noyer  passé  à  ia  couleur 

Table  à  manger 

Tapis  de  drap  vert ,  pour  couvrir  cette  table. . 

Chaises  en  merisier ,  foncées  en  rotin 

Nota.  Pour  les  frégates  sans  dunettes  et 
les  corvettes  à  gaillards,  il  sera  établi  au- 
dessus  de  ia  tète  du  gouvernail  une  table- 
pupitre  en  noyer  passé  à  la  couleur  ,  ou  de 
couleur  naturelle ,  suivant  l'ameublement. 


5.  Les  draperies  des  rideaux  des  fenêtres  du  salon  (ou  de 
la  galerie    seront  en  croisé  cramoisi  avec  franges  en  coton. 

Les  rideaux  ,  en  percale  blanche  ,  seront  garnis  d'une 
crête  en  coton  blanc. 

Les  draperies  et  les  rideaux  des  fenêtres  et  du  lit  de  la 
chambre  à  coucher  seront  semblables  à  ceux  du  salon. 

Les  draperies  seront  montées  sur  bâtons  avec  pièces  de 
jonction  (  s'il  est  nécessaire  ) ,  et  fleurs  de  lis  en  bois  doré. 

Les  rideaux  seront  relevés  au  moyen  d'embrasses  en  co- 
ton et  de  patères. 


POUR 

-— — ^ 

\aisscau 

et  (Vcgaie 

frégate 

coi-vctte 

avec 

saiis 

a 

«lunette. 

dunette. 

gaillards. 

2  . 

,  . 

2 

4- 

A- 

2.         1 

-  • 

2  . 

'• 

1  . 
I  . 
I  . 
l  . 

1  . 

Il 
!  . 

1  . 

// 

I  . 

2  . 

Il 

// 

2. 
1  . 

il 
I  . 

II 
I  . 

1  , 

I  . 
10. 

1  . 

8. 

1)  En  cuivre  jaune  pour  les  officiers  supérieurs,  et  en  tôîe  vernie  pour  les 
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Pour  la  salle  à  manger,  les  draperies  des  fenêtres  ou  des 
cloisons  vitrées  seront  en  croisé,  couleur  rouille,  avec  franges 
en  faine,  les  rideaux  seront  en  calicot  hi.nic ,  bordés  d'un 
ruban  en  coton  blanc. 

Les  draperies  ne  seront  pas  montées  sur  bâtons  dorés; 
les  rideaux  seront  seulement  retenus  par  des  patères. 

CHAPITRE  II. 
Corvettes  à  batterie  barbette,   Brigs  et  Coëlettes^brii^S. 

6.  II  sera  délivré  pour  ameublement  de  chacun  de  ces 
bâtimens  ; 

SAVOIR  : 

I   secrétaire  ; 

2.  tables  à  roulis  ; 

1  cheminée  (i)  garnie  de  pelle  ,  pincettes ,  tisonnier,  souf- 
flet et  petit  balai  ; 

..matelas  de  caissons  (suivant  les  localités); 

I    cadre  en  coutil  garni  de  ses  rideaux  pareils  (2)  ; 

Z  chandeliers  en  1er  tourné  et  poli ,  à  crochets  ; 

I  grand  rideau  en  calicot  blanc,  bordé  d'un  ruban  en  coton 
blanc,  pour  séparer  l'emplacement  du  cadre  du  reste 
de  la  chambre  ; 

I    tringle  en  ter  pour  le  rideau. 

Nom.  Ces  quatre  derniers  articles  ne  seront  délivres  que  lorsqu'il 

n'y  aura  pus  de  cabane  dans  la  chambre. 

I  table  à  manger  ; 

I  tapis  de  drap  vert  pour  couvrir  cette  table; 

I  butïet  ; 

4  à  B  chaises  en  merisier  (3)  (  suivant  les  localités). 

Et ,  s'il  y  a  une  chambre  h  coucher ,  il  sera  alloué  ,  en 
outre  : 


(1)  En  cuivre  jaune  pour  les  officiers  supérieurs  ,  et  en  tôle  vernie  pour  les 
autres. 

(i)  Si  le  commandant  n'est  pas  officier  supérieur  :  dans  le  cas  contraire, 
les  rideaux  seront  en  croisé  couleur  rouille. 

(3)  Foncées  en  rotin  pour  les  officiers  supérieurs  ,  ou  en  paille  ftnc  pour  Ici 
autres  officiers. 
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I   commode  ; 

I    table  à  écrire  (si  les  localités  permettent  de  la  placer)  ; 

I   chaise  en  merisier,  semblable  à  celles  du  salon. 

7.  Lorsque  ie  commandement  d\in  bâtiment  sera  exercé 
par  un  officier  supérieur ,  ies  matelas  de  caissons  ,  les  dra- 
peries, les  rideaux ,  &c. ,  seront  semblables  à  ceux  indi- 
qués ci-dessus  (article  j  ). 

Si  le  bâtiment  est  commandé  par  un  lieutenant  ou  un 
enseigne  de  vaisseau,  les  matelas  de  caissons  seront  recou- 
verts en  croisé,  couleur  rouille,  avec  bordure  im.primée  ; 
les  draperies  seront  en  croisé  de  la  même  couleur  ,  avec 
franges  en  laine,  et  ies  rideaux  en  calicot  blanc,  bordés 
d'un  ruban  en  coton  blanc. 

Les  draperies  seront  montées  sur  bâtons  avec  pièces  de 
jonction  (s'il  est  nécessaire) ,  et  fleurs  de  lys  en  bois  bronzé. 

Les  rideaux  seront  relevés  iau  moyen  d'embrasses  en 
laine  et  de  patères. 

CHAPITRE  111. 
Bdthm'ns  autres  que  ceux  dénouiinês  ci-dsssus. 

0.  Les  corvettes  de  charge  et  les  gabares  recevront  un 
ameublement  qui  sera  subordonné  aux  localités  et  aux  rangs 
des  bâtimens  de  guerre  ci-dessus  auxquels  elles  pourront  être 
asbimilées.  Les  commandans  de  la  marine  régleront  cette 
assimilation  (i). 

O.  A  l'égard  des  bâtimens  des  rangs  inférieurs  ,  il  leur 
sera  fourni  ceux  des  meubles  indiqués  à  l'article  6  que  les 
localités  permettront  de  loger  convenablement  h  bord  ;  et 
l'on  se  conformera  à  ce  que  prescrit  l'article  7,  h.  l'égard  des 
draperies ,  rideaux ,  &c. 


(1)  Le  choix  des  meubles ,  des  draperies  et  ridcùux  ;  ieru  fuit  d'après  le  grade 
de  t'ofhcier  commandant  le  bâtiment. 
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TITRE  III. 

i  commandant  un  bâtiment  sur  le- 
quel est  embarqué  un  officier 
^„»  . .  .^..,^  j^^   ,  „.^^^..w  ,       général  ; 

I  chef  d'ttat-major  d'une  escadre 
y      ou  d'une  division. 

10.  La  chambre  d'un  capitaine  de  vaisseau  remplissant 
l'une  des  deux  fonctions  désignées  ci-dessus  ,  sera  meublée 
de  la  manière  suivante  : 

I   canapé-lit  (i)  ; 
I    secrétaire  ; 
I    table  à  écrire  ; 

z  chaises  garnies  de  la  même  manière  que  le  meuble  du 
salon  (on  de  la  galerie). 
Les  draperies  et  les  rideaux  seront  ceux  qu'indiquel'art.  5. 

TITRE  IV. 

OFFICIERS    NE    COMMANDANT    PAS    EN    CHEF  ,    OU 
FAISANT  PARTIE  DE  l'ÉTAT-MAJOR  DES  BATIMENS. 

I  I .  La  chambre  d'un  officier  supérieur ,  à  bord  ,  sera 
meublée  de  ia  manière  suivante  : 

I  cadre  en  coutil ,  garni  de  rideaux,  dont 
l'étotTe  sera   semblable  à  celle  des 
I    couchette  ou  {  draperies  de  la  chambre  ; 

z  chandeliers  en  fer  tourné  et  poli,  avec 
crochets  ; 

1  commode; 
I  secrétaire  ; 
I    table  à  écrire  ; 

z  chaises  garnies  de  la  mC*me  manière  que  le  meuble  du 
salon  (ou  de  la  galerie). 
Les  draperies  et  les  rideaux  seront  ceux  qu'indique  l'art.  5. 

(1)  II  ne  sera  pas  accordé  de  cadre. 
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I   commode  ; 

1    table  à  écrire  (si  les  localités  permettent  de  la  placer)  ; 

I   chaise  en  merisier,  semblable  à  celles  du  salon. 

7.  Lorsque  le  commandement  d'un  bâtiment  sera  exercé 
par  un  officier  supérieur,  les  matelas  de  caissons  ,  les  dra- 
peries, les  rideaux,  &c. ,  seront  semblables  à  ceux  indi- 
qués ci-dessus  (article  5). 

Si  le  bâtiment  est  commandé  par  un  lieutenant  ou  un 
enseigne  de  vaisseau,  les  matelas  de  caissons  seront  recou- 
verts en  croisé,  couleur  rouille,  avec  bordure  imprimée; 
les  draperies  seront  en  croisé  de  la  même  coideur  ,  avec 
franges  en  laine,  et  les  rideaux  en  calicot  blanc,  bordés 
d'un  ruban  en  coton  blanc. 

Les  draperies  seront  montées  sur  bâtons  avec  pièces  de 
jonction  (s'il  est  nécessaire] ,  et  fleurs  de  lys  en  bois  bronzé. 

Les  rideaux  seront  relevés  au  moyen  d'ejnbrasses  en 
laine  et  de  patères. 

CHAPITRE  m. 
Butitm'ns  autres  que  ceux  dénommés  cï-dsssus. 

8.  Les  corvettes  de  charge  et  les  gabares  recevront  un 
ameublement  qui  sera  subordonné  aux  localités  et  aux  rangs 
des  bâtimens  de  guerre  ci-dessus  auxquels  elles  pourront  être 
assimilées.  Les  commandans  de  la  marine  régleront  cette 
assimilation  (i). 

O.  A  l'égard  des  bâtimens  des  rangs  inférieurs  ,  il  leur 
sera  fourni  ceux  des  nieubles  indiqués  à  l'article  6  que  les 
localités  permettront  de  loger  convenablement  h  bord  ;  et 
l'on  se  conformera  à  ce  que  prescrit  l'article  7,  h  l'égard  des 
draperies ,  rideaux ,  &.c. 


(i)  Le  choix  des  meubles  ,  des  draperies  et  rideaux  .  iera  fait  d'après  le  gnide 
de  l'officier  cominandanï  le  bâtiment. 
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TITRE  m. 

i  commandant  un  bâtiment  sur  le- 
quel est  embarqué  un  officier 
^„.  .  ..-.w,^  ^^  ,  ^.^^^..^  .       général  : 

1  chef  d'état -ma)  or  d'une  escadre 
f      ou  d'une  division. 

I O.   La  chambre  d'un  capitaine  de  vaisseau  remplissant 

i'une  des  deux  fonctions  désignées  ci-dessus ,  sera  meublée 

de  fa  manière  suivante  : 

I  canapé-lit  (i)  ; 
I    secrétaire  ; 

1  table  à  écrire  ; 

2  chaises  garnies  de  la  même  manière  que  le  meuble  du 

salon  {ou  de  la  galerie). 
Les  draperies  et  les  rideaux  seront  ceux  qu'indique  l'art.  5. 

TITRE  IV. 

OFFICIERS    NE    COMMANDANT    PAS    EN    CHEF  ,    OU 
FAISANT  PARTIE  DE  l'ÉTAT-MAJOR  DES  BATIMENS. 

I  I.  La  chambre  d'un  officier  supérieur,  abord,   .«;era 
jueublée  de  ia  manière  suivante  : 

I  cadre  en  cotitil ,  garni  de  rideaux,  dont 
l'étoffe  sera   semblable  à  celle  des 
I    couchette  ou  (  drapf  ries  de  la  chambre  ; 

j  z  chandeliers  en  fer  tourné  et  poli,  avec 
(  crochets  ; 

1    commode; 
I    secrétaire  ; 

1  table  à  écrire  ; 

2  chaises  garnies  de  la  même  manière  que  le  meuble  du 
salon  (ou  de  la  galerie). 

Les  draperies  et  les  rideaux  seront  ceux  qu'indique  l'art.  5. 

(  I  )  Il  ne  sera  pas  accorde  de  cadre. 
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1  2.  Pour  la  chambre  de  chaque  officier  n'ayant  pas  rang 
d'officier  supérieur ,  il  sera  fourni  : 

I    cadre  en  toile  à  voiles  ; 
I   petite  commode  ; 

1  secrétaire  ; 

2  chaises  en  merisier,  foncées  en  paille  fine  ; 

j  rideau  en  calicot  blanc,  bordé  d'un  ruban  en  coton  pour 
la  fenctre  ou  le  hublot  ayant  vue  à  l'extérieur,  ainsi  que 
pour  chaque  fenêtre  (i)  ou  jalousie  donnant  sur  le 
carré  ; 

1  rideau  en  croisé,  couleur  rouille,  bordé  d'un  ruban  en 
coton ,  pour  la  porte  de  la  chambre. 

TITRE  V. 

GRANDE  CHAMBRE  OU  SALLE  À  MANGER  DES  OFFICIERS. 

I^.   II  sera  accordé  par  bâtiment  : 

I   table  à  manger  (ses  dimensions  seront  déterminées  d'après 

les  localités)  ; 
;..  chaises  en  merisier,  foncées  en  paille  fine  (en  nombre 

égal  à  celui  des  personnes  qui  composent  l'état-major 

complet  )  ; 
1   buiîet  ; 
1   poêle  garni  de  ses  tuyaux  en  tÔle,  de  pelle,  pincettes, 

tisonnier,  souiïïet  et  petit  balai. 

A^ota.  Le  poêle  pourra  être  remplacé ,  sur  la  demande  du  com- 
mandant, par  une  brasière  en  cuivre,  montée  sur  un  pied  en  chêne, 
et  garnie  d'une  pelle  ,  d'un  tisonnier  et  d'un  petit  balai. 

l4'  Les  matelas  de  caissons  seront  garnis  en  croisé, 
couleur  rouille,  avec  bordure  imprimée. 

Les  draperies  pour  fenêtres  et  cloisons  vitrées  seront  en 
étoffes  semblables,  avec  franges  en  faine. 

Les  rideaux  seront  en  calicot  blanc,  bordé  d'un  ruban  en 
coton  ,  et  retenus  par  des  patères. 

(r)  Il  ne  sera  pas  accordé  de  rideaux,  lorsque  les  panneaux  des  portes 
seront  garnis  de  glaces  dépolies. 


(  ^97  ) 

TITRE  VI. 

POSTES  DES  ÉLÈVES  ET  CHIRURGIENS  EN  SECOND. 

I  5.  II  sera  délivré  pour  chaque  élève  ou  chirurgien  en 
second  : 

I   cadre  en  toile  à  voiles  ; 
I   pliant  garni. 

Par  poste  : 

I   armoire  en  bois  peint  ; 
I    petit  buffet  îdem  ; 

1  table  à  manger  en  chêne  ; 

2  caissons  ; 

/t  rideaux  en  cotonnine  à  carreaux  bleus  et  blancs ,  pour 
être  pbcés  dans  l'intérieur  du  poste,  s'il  est  à  claire- 
voie. 

TITRE  VII. 
CHAMBRES   ET   POSTES  DES  MAITRES  CHARGES. 

1  6.  II  sera  fourni ,  par  maître  : 

I  cadre  en  toile  à  voiles  ; 

I  pliant  garni  ; 

I  armoire  en  bois  peint  ; 

1  caisson  idem. 

Pour  le  poste  : 

I   table  à  manger  en  chêne  ; 
I   armoire  en  bois  peint. 

TITRE  V\U. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

17.  Tous  les  meubles  destinés  aux  officiers  généraux  et 
supérieurs  de  la  marine  seront  en  acajou  plein. 

Ceux  destinés  aux  officiers  d'un  grade  inférieur  seront  en 
noyer. 
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I  8.  Les  meubles  et  les  ttofTcs  qui  devront  être  employés 
dans  l'ameublement  des  bâtimens  de  guerre,  seront  exacte- 
ment conformes  aux  modèles  et  échantillons  qui  auront  été 
adoptés  par  le  ministre. 

Sous  aucun  prétexte ,  il  ne  sera  apporté  de  changement 
à  ces  modèles  et  échantillons. 

ip.  A  moins  d'ordres  spéciaux  du  ministre  ,  il  ne  pourra 
être  délivré ,  des  magasins  du  Roi ,  d'autres  meubles  ou  une 
plus  grande  quantité  de  meubles  que  les  titres  précédens 
n'en  indiquent. 

20.  Les  officiers  auront  la  faculté  de  laisser  à  terre  quel- 
ques-uns des  meubles  qui  leur  sont  alloués  par  le  présent 
règlement,  lorsque  les  localités  ne  pennettront  pas  de  les 
loger  convenablement  à  bord. 

2 1 .  II  sera  embarqué,  sur  les  bâtimens  du  Roi,  une 
quantité  suffisante  de  vernis  pour  l'entretien  des  meubles 
pendant  la  campagne. 

Ce  vernis  sera  conforme  à  l'échantillon  que  le  ministre 
enverra  dans  les  ports. 

22.  Il  ne  sera  rien  changé  k  l'ameublement  actuel  des 
bâtimens,  lors  même  qu'ils  rentreraient  dans  l'intérieur  des 
ports  pour  s'y  réparer,  à  moins  qne  cet  ameublement  n'ait 
besoin  d'être  renouvelé. 

23.  Les  meubles  en  scajou  plaqué  ou  en  bois  indigène, 
quelle  que  soit  leur  origine  ,  ainsi  que  les  étoffes  et  objets 
ouvrés  en  bon  état  qui  existent  dans  les  magasins  généraux 
de  la  marine,  seront  employés  aux  remplacemens  et  même 
aux  nouveaux  armemens  ,  lorsque  l'ameublement  pourra 
être  complété  de  cette  manière  sans  bigarrure. 

24.  On  se  conformera ,  pour  les  autres  dispositions ,  li 
celles  que  renferment  les  articles  128,1  2p,  130,  131,  132 
et  1  33  du  règlement  du  i  3  février  1825,  sur  rinstailaiion 
des  vaisseaux  et  frégates. 
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2  5.  Le  présent  règlement  aura  cours,  sans  modifications, 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  i ."  janvier  i  827.  Ce  ne 
sera  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  qu'il  pourra  être  apporté 
aux  dispositions  qu'il  renferme  les  changemens  que  l'expé- 
rience aurait  fait  reconnaître  nécessaires. 

Paris,  21  décembre  1826. 

Le  Pair  de  France,   A'îinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 


(N.°  28.  )   Ordonnance  du  Roj ,  qui  nomme  M.  La- 
guerre  sous-commissaire  de  marine. 

Paris,  le  31  Décembre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'''  Le  sieur  L.ûfuerre  (  Frnnçois-Louis-Marie) , 
commis  principal  de  la  marine ,  est  nommé  sous-commissr.ire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
tente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  f  .*  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  AFinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siiiné  C"  DE  Chabrol. 
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'(  N."  29.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  statue  sur  la 
(question  de  savoir  quel  tribunal  doit  juger  un  forçat  libéré, 
accusé  d'un  délit  commis  et  poursuivi  avant  sa  libération. 

Paris,  le  16  Février  1827. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  Je  rapport  du  comité  du  contentieux   (  2.^  section  )  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  7  août  i  826,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  ,  par  l'inten- 
dant de  la  marine  à  Brest,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
selon  les  formes  établies  par  l'article  5  8  du  décret  du  1  2 
novembre  1806,  et  dans  le  cas  y  prévu,  statuer  sur  la 
question  de  savoir  quel  tribunal  doit  juger  un  forçat  li- 
béré, accusé  d'un  délit  commis  et  poursuivi  avant  sa  libé- 
ration; 

Vu  les  jugemens  suivans,  rendus  sur  la  même  question  , 
entre  les  mêmes  parties ,  à  l'occasion  de  même  fait  et  sur  le 
même  moyen; 

Le  jugement  du  tribunal  maritime,  du  18  juillet  1826, 
qui,  sur  l'accusation  contradictoirement  instruite  contre 
François  Banceline,  forçat  à  temps,  libéré  du  bagne  de 
Brest,  le  19  juin  1826,  et  contre  Jean-Antoine  Gambier, 
forçat  k  temps ,  d'avoir,  de  complicité,  volé  dans  le  port 
de  Brest,  le  15  juin  1826,  un  bout  de  tuyau  de  plomb 
du  poids  de  quinze  kilogrammes  huit  cents  grammes,  appar- 
tenant à  la  marine,  s'est  déclaré  incompétent,  sur  ce  que 
le  nommé  Banceline  était  forçat  à  l'instant  de  son  délit,  et, 
comme  tel,  devait  être  traduit  devant  le  tribunal  maritime 
spécial,  d'après  le  paragraphe  1/'  de  l'article  66  du  décret 
du   12  novembre   1806; 

Le  jugement  du  conseil   de    révision   du   22   du  même 
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mois,  portant  annullaiion  du  jugement  ci-dessus,  attendu 
que,  bien  que  Banceîine  fût  encore  détenu  h  l'instant  du 
délit  qu'il  aurait  commis,  sa  qualité  actuelle  d'homme  libre 
s'oppose  d  toute  poursuite  devant  le  tribunal  maritime 
spécial  ; 

Le  second  jugement  du  tribunal  maritime,  du  i/'  août, 
qui  prononce  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  motifs 
que  celui  qui  avait  donné  lieu  au  jugement  de  révision 
ci- dessus; 

Vu  le  référé  du  5  du  même  mois  du  conseil  de  révi- 
sion, motivé  sur  sa  première  décision  susmentionnée,  et 
sur  l'article   58  du  décret  du    12  novembre   1806; 

Vu  le  décret  déjà  cité; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  le  Roi  le  17 
décembre   1823; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  marine  k  notre  jrarde 

o 

des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  en  date  du  i  8  août  1826; 

Vu  toutes  les  pièces   produites  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  2  janvier  18  17,  citée 
dans  Je  jugement  du  conseil  de  révision,  n'étant  relative 
qu'aux  délits  d'évasion  des  forçats,  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce  ; 

Que  les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  sont  justiciables 
des  tribunaux  maritimes  spéciaux; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  i  5 
juin  1826,  parle  commissaire  du  Roi,  rapporteur  près 
les  tribunaux  maritimes,  sur  une  plainte  rendue  le  i  3  du 
même  mois  par  le  commissaire  des  chantiers,  que  ledit 
rapporteur  a  constaté  le  corps  du  délit  en  présence  de 
Banceîine,  et   lui  a  fait  subir  un  premier  interrogatoire; 

Que  ledit  procès-verbal  constitue  un  acte  d'instruction; 

Que  Banceîine  était  à  cette  époque  forçat  détenu  et 
non  libéré,  puisque  lu   peine  qu'il  subissait  au  bagne  n'a 
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expiré  que  le  19  dudit   mois  de  juin;  que    dès-lors  cette 
libération  n'a  pu  rendre  incompétent  le  tribunal  maritime 
spécial,  déjà  saisi   par  un  premier  acte  d'instruction; 
Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  /'  Le  jugement  de  Taccusaiion  portée  contre 
François  Banceline,  forçat  à.  temps,  libéré  du  bagne  de 
Brest  le  19  juin  1826,  et  contre  Jean-Antoine  Gambier, 
forçat  à  temps,  pour  vol  commis  de  complicité  dans  le 
port  de  Brest,  appartient  au  tribunal   maritime  spécial. 

2,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries.  le  seizième  jour  du  mois 
de  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-sept,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  A'Iinistre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

C'<^    DE    PeYROxMNET. 
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{  N."  3°-  )  Tableau  ils  P,}x  des  Crains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l Importation  ^ 
conformément  aux  Lois  des  i6  Juillet  iSi()  et  ^  Juillet 
I S21 ,  arrêté  le  2  S  Février  1S2-7.' 


DEPABTE.MENS. 


jMARCHES. 


PRIX  MOYEN  DE  LHECTOLITRE 

de 


froment  1    seigle. 


Limite. 


I.        CLASSE. 

[  de  l'exportation  des  grains  et  farines 2(5^ 

fdu  froment au-dessous  de  24. 

[de l'importation j du  seigle  et  du  maïs idem,  ...    16. 

(de  l'avoine idem ....      n. 


Pyrénées-Or.. 

Aude irp     , 

lu  '       I  I  J  oulouse 

Hérault I  t-i 

,  -   .  /^      ,  \r  leurance, 

Unique./ vjard (\\-      -\\ 

Bouches-du-Rh.  ^^  ' 


Var.  . 
Corse . 


.7f2,c 


)^^C 


8*;oc 


Limite. , 


2/     CLASSE. 

[de  l'exportation  des  grains  et  farines 24^ 

f  du  froment au-dessous  de  22. 

[dei'importation'du  seigle  et  du  maïs idem,  ...    14. 

8. 


ouiouse  .  . 


i  Gironde  .  .  . 
Lande'5 , ,, 
D         T>     '    ■     (Alarans 
,  Diisses-ry  renées  „      i 
'  u  .  .=  n      ■    '       \Dordeaux 
n."^-'-ryrenees.  /t- 

Ariége 

Haute-Garonne 


(Jura  
Doubs 
Ain 

Isère 

Basses- Alpes  .  . 
Hautes- Alpes. . 


(de  l'avoine idem 


(Gray 

'/Saint-Laurent . 

Le  Grand-Lemps.. 


I  1^.0  I. 


9.^7. 


9'22^ 


9.43. 


9^.4^-, 


6.^.r,. 


DEPARTEMENS. 
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M  A  KCHES. 


PRIX    MOVEN    DE    L  HECTOLITRE 


Froment     Seigle.       Alaïi.      Avoine 


3/    CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  fiirines 2  2^ 
fdutroment..au-dessousde  20. 
de  l'importation;  du  seigle  et  du  maïs.. /d'<f;?2.   12. 
(de  l'avoine.  . 

JHaut-Rhin Mulhausen 

■)  Bas-Rhin Strasbourg. .  . 


rNord 

I  Pas-de-Calais. 

)  Somme 

iSeine-intér  .  . 

Eure 

Calvados .... 


(^ 


oire-infér...  . 

endée 

Charente-infér. 


18^58' 


Bergues . 
Arras. .  . 
Roye.  .  . 
Soissons . 
Paris . .  . 
Rouen . . 


•1^.17. 


Saumur ) 

Nantes /  '5-29. 

Marans ; 

4-.^    CLASSE. 


.IJc 
1^48' 


8. 


!de  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 
jdu  troment..au-dejsou>de   18, 
de  l'importation  (  du  seigle  et  du  maïs.. /<^r/;z.   10. 

(de  l'avoine idem .      7. 

Metz 

\  erdun .  . 
Charlevill 


'Moselle .  . 
(Meuse, . . 
1  Ardennes. 
lAisne.  .  .  . 


'Manche 

IllIe-et-Vilaine. 
[Côtes-du  Nord. 

JFinistère 

Morbihan 


3'98c 


\ 


Saint-Lô. .  . 
Paimpol. .  . 
Quimper. . 
Hennebon. 

Nantes..  .  . 


1(5.57. 


8f, 


47' 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  le  28  Février  1827. 

Simé  Corbière. 
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{  N."  31.)  DÉCISION  DU  Roi  qui  porte  à  on-^e  francs  par 
homme  la  masse  de  hamacs  et  d'effets  de  campement  des 
troupes  en  garnison  à  Cdienne, 

Paris ,  le  1 7  Janvier  1 827. 

Par  décision  du  17  janvier  i  827,  la  inasse  de  hamacs  et 
d'effets  de  campement  des  troupes  en  garnison  à  Caïenne , 
est  portée,  à  compter  dudit  mois ,  de  neuf  à  onze  francs  par 
homme  et  par  an ,  taux  déjà  réglé  pour  les  autres  colonies. 


(  N."   32.)    Ordonnance  du   Roi  qui    nomme 
AI.  BoistaRD  commissaire  de  la  marine. 

Paris,  16  Février  1827. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  Boistard  (André-Octave),  sous- 
contrôleur  de  la  marine  de  i .'"'  classe,  est  nommé  commissaire 
de  la  m.arine  de  2.."  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné,  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16.' 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  i  827  ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  €.'=  DE  Chabrol, 


Ànn.marit.l."'  Paniç.  iSzy.  20 


(   3o6  ) 

(  N.*  33.  )   Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  plusieurs  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

Paris,  le  4  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I  "  Sont  nommés  aux  différens  grades  ci-après  dé- 
taillés ,  les  officiers  de  notre  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine  ci-dessous  dénommés,  savoir  : 
Au  grade  de  colonef , 
Le  sieur  Decoisy  (  Nicolas-Marie),  lieutenant-colonel. 
Au  grade  de  lieutenant-colonel , 

LefieurGoBERT  DE  Neufmoulins  (Louis-Henri-Philogène), 
chef  de  bataillon. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon, 

Les  sieurs 
Taillefer  (Jean-Nicolas),  capitaine  en  premier; 
Le  Lubois  de  Marsilly  (Auguste-Julien  ),  idem; 
Gard  (  Jean-Marie) ,  idem; 
RoMME  (  Maurice  ) ,  idem. 

Au  grade  de  capitaine  en  premier, 

Les  sieurs 
Jacoby  (Antoine-Simon),  capitaine  en  second  ; 
DeclauSADE  (  Pierre-Guillaume-Henii  ),  idem; 
Cartault  de  la  Verrière  (  André-Nicolas,  ,idem; 
LaboriA  (Joseph-Emmanuel),  idem; 
Julien  (Jean-Louis  ) ,  idem; 
EmoND  DescLEVIN  (  Charles-Jean  ) ,  idem  ; 

Au  grade  de  capitaine  en  second  , 

Les  sieurs 
ReNEL  (  Jean-Baptiste-Romain  ),  lieutenant  en  premier; 
MoRlN  (  Jean-François  ) ,  idem  ; 
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Le  Poitevin  (  Louis-Charles  ),  icfem,- 
Fauconnier  (  Auguste-Mariti) ,  idetn  ,- 
ViGUlER  (  Vincent-Hippolyte'Barthelemy  ),  id*m / 
MeRME  (  Jean  ) ,  idein; 
GerVAIS  (Jacques-François  ),  idem; 
BeuGNIET  (  Emmanuel-François  )  ,  idem  ; 
DesHAYS  (  Pierre-Ulysse  ),  idem. 

Au  grade  de  lieutenant  en  premier, 

Les  sieurs 
Batut  (  Barthélémy  )  ,  lieutenant  en  second  ; 
Le  Blanc  (  Prosperj,  pour  remplir  les  fonctions  d'officier- 
payeur,  idem  ; 

K ICHOU  (  Joseph-Henri  )  ,  idem  ; 
Gros  (  Pierre  ) ,  idem  ; 

Au  grade  de  sous-lieutenant, 

Les  sieurs 
LeSBAZEILLES  (Jacques-François),  sergent-major; 
Essertier  (  Antoine  ) ,  adjudant-sous-officier; 
SoMSOiS  {  François-Antoine-Jean-Maric),  idem; 
Chevalier  (  Victor  ),  sergent-major. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  qua- 
trième jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1827  ,  et  da 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Signé  C.'«  DE  Chabrol. 


(  3^8  ) 

(  N/  34.  )  Ordonnance  du  Roi  ponant  acceptation 
du  legs  fait  au  bureau  de  charité  de  la  paroisse  du  Fort- 
royal,  Aiartiuique ,  par  A^I.  Pjerron  ,  ancien  curé  de 
de  cette  paroisse. 

Paris,  îe  i  î  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  : 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I.''"'  Le  bureau  de  charité  de  la  paroisse  du  Fort-royaî 
de  la  Martinique  est  autorisé  à  accepter,  sous  la  surveillance 
du  gouverneur  de  la  colonie  ,  ie  legs  de  onze  cent  onze  francs 
onze  centimes  [deux  mille  livres  coloniales],  qui  lui  a  été 
fait  par  l'abbé  Jean-Pierre  Pierron ,  ancien  curé  de  cette  pa- 
roisse, suivant  son  testament  notarié,  en  date  du  13  avril 
1825. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  sommairement  insérée  au  Bul- 
letin des  fois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuiferies,  le  onzième 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 


(   3©9  ) 

(  N/  3).  )  Ordonnance  du  Jioi  qui  nomme  le  sieur 
Raby  Sous-commissaire  de  la  marine. 

Paris,  le  i8  Mars  1827. 

CHARLES,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  1 .'"'  Le  sieur  Raby  {  Barthefemy-Jean-François  ) , 
commis  principal  de  la  marine ,  est  nommé  sous-commissaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  îa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance» 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries;  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  i  S 27,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Si^né  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  A'iinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

SianéC}"  DE   ChABROL. 


(  N."  3(5.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme   Af.  le 

Vicomte  de    Rosjly    Directeur  général  de  l'intérieur  a 

o 

la  Afaitinique ,  en  remplacement  du  sieur  ROYER ,  décédé. 

Paris,  le  4  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi   de  France 
et  de  Navarre, 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I."  Le  sieur  vicomte  de  Rosily,  qui  remplit  ac- 


(  3'o  ) 
tuellement  les  fonctions  de  Secrétaire  archiviste  à  la  Mar* 
tinique,   est   noinmé   à  l'emploi  de  Directeur  généraf   de 
Tintérieur  dans    la  même  colonie,   en    remplacement    du 
sieur  Royer,    décédé. 

2.  II  jouira,  pendant  ia  durée  de  ses  fonctions  à  la  Mar- 
tinique, du  traitement  et  des  indemnités  qui  sont  attribués 
à  cet  emploi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
mariiîe  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné,  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  qua- 
trième jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  ^827,  et 


de  notre  règne  le  troisième. 


Signé  CHARLES. 


Par  le  Roi: 
Le  Pair  de  France ^  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies ^ 

Signé  C^"  DE  Chabrol. 


{  N."  37  )  Rapport  au  Roi  sur  la  belle  conduite  du 
Capitaine  anglais  A.  Hall,  dont  les  secours  ont  sauvé 
l'équipage  du  navire  français  le  Saint-Etienne. 

Paris,  le  4  Mars  1827. 

Sire, 

L'équipage  du  navire  français  le  Saint- Etienne,  désem- 
paré par  la  tempête  et  sur  le  point  de  couler  bas,  a  dû 
son  salut,  le  23  janvier  dernier,  au  zèle  et  à  l'humanité 
du  sieur  Hall,  capitaine  du  brig  anglais  the  Juno,  deNorth- 
Shields. 

Ce  capitaine,  qui  se  trouvait  à  \?i  distance  de  3^4  lieues 
du  Saint-Etienne,  lorsqu'il  a])erçut  les  signaux  de  détresse 
de  ce  bâtiment,  n'a  pas  hésité  à  se  déranger  de  sa  route 
pour  secourir  les  naufragés ,  au  nombre  de  trois,  qu'il  est  par- 
venu ,  malgré  la  violence  de  la  mer,  à  recueillir  à  son  bord , 
où  il  a  pourvu  pendant  cinq  jours  h   tous  leurs   besoins,. 


(   3^^    ) 
en  admettant  même  à  sa  table  deux  de  ces  marins;  puis 
il  les  a  déposés  à  Baïonne,  et  a  refusé  toute  espèce  d'in- 
demnité. 

Tant  de  zèle  et  de  désintéressement  ne  doivent  point 
rester  sans  récompense  ;  et  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre 
Majesté  de  m'autoriser  à  faire  remettre,  en  son  nom,  au 
capitaine  Hall,  une  médailfe  d'or  sur  laquelle  une  inscrip- 
tion rappellera  la  noble  conduite  de  cet  étranger  envers 
des  sujets  français. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  sujet. 
Signé  C^'  DE  Chabrol. 

Approuvé  : 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(  N.°  38.)  Ordonnance  du  Roi  çui  nomme  h  sîeur 

Paris  ET  Commissaire  de  la  marine  de  2.'  classe. 

Paris,  le  18  Mars  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I  "  Le  sieur  Pariset  (  Aimé- André  ),  actuellement 
sous-commissaire  de  la  marine  destiné  à  remplir  les  fonc- 
tions de  contrôleur  à  Caïenne ,  est  nommé  commissaire 
de  la  marine  de  2/  classe. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 


(    3^^    ) 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et 
de  notre  rèene  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
delà  inarine  et  des  colonies , 

Sio-né  C.''  DE  Chabrol. 


(  N.°  39.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
abbé  Terrai L  Aumoniir  de  la  marine  de  2.'  classe, 
en  remplacement  du  sieur  abbé  SiNCERI ,  qui  n'a  point 

accepté. 

Paris  ,  le  1  5  Mars  î  827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  f''  Le  sieur  abbé  Terrail  est  nommé  aumônier  de 
la  marine  de  2."  classe ,  à  Toulon ,  en  remplacement  du  sieur 
abbé  Sinceri,  qui  n'a  point  accepté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  15.'  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 
Le  Pair  de  France ,  .Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  dts  colonies , 

Sio-né  C.^'^  DE  Chabrol. 


(   3-3  ) 

{  N.''  4-0-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
LoiZEAU  Sous-commissaire  de  la  marine, 

Paris,  le  3  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  ^/^  Z<?/j^^7^  (Etienne-Louis),  commis 
principal  de  la  marine ,  employé  à  la  Martinique ,  est  nommé 
sous-commissaire  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  troisième  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Simé  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 


N.°  4i.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
{  Mu  YSSART  Commissaire  principal  de  la  marine. 

Paris ,  le  1 6  Février  1 827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

Afin,  mari  t.  V  Partie.   I  827.  21 


(  5-4  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."'  Le  sieur  de  yl/z^r^j-x^r^ (Charles-Emmanuel) ,  ac- 
tuellement commissaire  de  ia  marine  de  i  /"  classe,  ordonna- 
teur à  la  Guadeloupe ,  est  nommé  commissaire  principal  de 
fa  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries.  le  16." 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Aliuistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  j 

Signé  C.'=  DE  Chabrol. 


(  N.°  42.  )  Loi  relative  nu  Tarif  de  la   Poste  aux   lettres. 
A  Paris,  le  15  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I."  A  compter  du  i"  janvier  1828,  la  taxe  des 
lettres  sera  réglée  d'après  la  distance  en  ligne  droite  existant 
entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  confiée  à  la  poste  et  le  lieu 
où  elle  doit  être  remise. 


(   3^5   ) 
Cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci  après  : 
Pour  les   lettres  simples,   jusqu'à  4°   kilomètres  inclusive- 
ment    2.  décimes. 

Au-dessus  de     4^  kilom.  jusqu'à     8o,  3. 

Au-dessus  de     80  jusqu'à   150,  4. 

Au-dessus  de   150  jusqu'à  220,  5. 

Au-dessus  de  220  jusqu'à  300 ,  6. 

Au-dessus  de  300  jusqu'à   4^0»  7- 

Au-dessus  de  400  jusqu'à   500 ,  8. 

Au-dessus  de   500  jusqu'à  600,  9. 

Au-dessus  de  600  jusqu'à  750,  10. 

Au-dessus  de  750  jusqu'à  900,  11. 

Au-dessus  de  900 12. 

2.  Les  lettres  au-dessous  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi  seront  considérées  comme  lettres  s'nnples, 

->.  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  jusqu'à 
dix  grammes  exclusivement  paieront  la  moitié  en  sus  du  port 
de  la  lettre  simple; 

Les  lettres  de  dix  à  quinze  grammes  exclusivement  paie- 
ront deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ; 

Celles  de  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement,  deux 
fois  et  demie  le  port;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  la  moitié 
du  port  de  la  lettre  simple  de  cinq  en  cinq  grammes. 

Ces  taxes  continueront  d'être  perçues  en  décimes,  et  sans 
fractions  de  décime ,  ainsi  que  cela  est  réglé  par  le  cinquième 
paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du  27  frimaire  an  o 
[  iS  décembre  1799]. 

4.  II  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuellement  établies  sur 
les  lettres  de  et  pour  la  même  commune. 

Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste  pour  être  portées 
par  les  agens  de  l'administration  à  une  distribution  relevant 
de  ce  même  bureau,  seront  taxées  suivant  les  progressions 
de  poids  ci  après  : 

Au-dessous  de  7  gr.  1/2 2  décimes. 

De  7  gr,  1/2  à  15  gr.  exclusivement ,  3 
De  I  5  à  30  gr.  exclusivement ....  4 
Et  de  30  gr.  en  30  gr i    décime  en  ?us. 
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(   3"^  ) 
Quant  aux  (ettres  simplement  déposées  dans  un  bureau  de 
-poste  ou  dans  une  distribution  et  destinées  pour  une  autre 
commune  dépendant  de  l'arrondissement  du  bureau,  elfes 
ne  paieront  qu'un  droit  fixe  d'un  décime  par  lettre. 

'\.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la  France  à  des- 
tination de  la  Corse,  et  les  lettres  de  ce  département  pour  la 
France  ou  devant  passer  par  la  France,  ne  seront  assujetties 
à  aucune  taxe  pour  le  parcours  dans  fe  département  de  fa 
Corse.  £n  conséquence,  fa  taxe  ne  sera  pterçue  que  pour  fe 
trajet  du  point  de  départ  jusqu'au  fieu  d'embarquement  pour 
fa  Corse,  et  réciproquement  du  point  d'arrivée  de  fa  Corse 
jusqu'au  lieu  de  destination. 

If  sera  perçu  en  outre  un  décinie  pour  fa  voie  de  mer. 

6.  Les  fettres  destinées  pour  fes  cofonies  et  pays  d'outre- 
mer (  f  Angleterre  exceptée)  seront  affrancfiies  du  point  de 
départ  au  fieu  d'embarquement  indiqué  sur  f'adresse;  la  taxe 
sera  perçue  conformément  aux  articfes  1,2,  3  et  4« 

Toutes  fes  fois  que  le  fieu  d'embarquement  ne  sera  pas 
désigné,  fa  fettre  sera  expédiée  à  Paris,  et  fa  taxe  sera  ea 
conséquence  perçue  du  point  de  départ  jusqu'à  Paris,  eii 
ajoutant  fa  taxe  des  fettres  de  Paris  pour  fes  cofonies ,  faqueffe 
est  et  demeure  fixée  uniformément  à  cinq  décimes. 

Dans  fes  cas  ci-dessus,  il  sera  perçu  en  sus  du  port  un 
décime  pour  fa  voie  de  mer. 

Les  fettres  des  cofonies  et  pays  d'outre-mer  (  f'Angfeterre 
exceptée)  seront  taxées,  conformément  aux  articfes  1,2,5   ' 
et  4  '  d'après  fa  distance  du  point  de  débarquement  jusqu'au 
fieu  de  destination,  pîus  un  décime  pour  fa  voie  de  mer. 

Les  fettres  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  des  fieux 
d'embarquement  pour  fes  cofonies  et  pays  d'outre-mer  (  f'An- 
gfeterre exceptée)  ,  et  fes  fettres  venant  des  mêmes  fieux 
pour  fes  ports  où  effes  auront  été  débarquées,  seront  taxées 
comme  fettres  de  fa  ville  pour  la  ville,  plus  un  décime  pour 
fa  voie  de  mer. 


(  3-7  ) 

7-  La  lettre  à  laquelle  sera  attaché  un  échantillon  de  mar- 
chandises sera  taxée  conformément  aux  articles  1,2,36! 
4  ci-dessus. 

Il  sera  perçu  en  outre  sur  l'échantillon  une  taxe  réduite  au 
tiers  de  la  taxe  d'une  lettre  du  même  poids,  mais  seulement 
îorsque  l'échantillon  sera  présenté  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature ,  et  qu'il  ne  con- 
tiendra d'autre  écriture  à  la  main  que  des  numéros  d'ordre. 

Si  l'échantillon  est  envoyé  isolément,  la  taxe  sera  égale- 
ment réduite  au  tiers  du  port  fixé  par  les  articles  ci-dessus, 
sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être,  en  aucun  cas,  inférieure 
à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

8  Le  port  des  journaux ,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
transportés  hors  des  limites  du  département  où  ils  sont 
publiés,  et  quelle  que  soit  la  dislance  parcourue  dans  le 
royaume,  est  fixé  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  la 
dimension  de  trente  décimètres  carrés  et  au-dessous. 

Ce  port  sera  augmenté  de  cinq  centimes  pour  chaque 
trente  décimètres  ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  la  moitié  des  prix  fixés 
ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'elles  seiont  destinées  pour  l'in- 
térieur du  département  où  elles  auront  été  publiées. 

Dans  tous  les  cas^  le  port  devra  être  payé  d'avance. 

Il  n'est  rien  changé  au  prix  du  transport  fixé  par  les  lois 
précédentes  pour  les  recueils,  annales,  mémoires,  bulletins 
périodiques  uniquement  consacrés  aux  arts,  à  l'industrie  et 
aux  sciences ,  et  pour  les  livres  brochés ,  catalogues ,  pros- 
pectus ,  musique ,  annonces  et  avis  de  toute  nature. 

O.  Les  imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que  sous 
bandes ,  et  ces  bandes  ne  devront  pas  couvrir  plus  du  tiers  de 
la  surface  du  paquet. 

Ils  ne  devront  contenir  ni  chiffres  ni  aucune  espèce  d'écri- 
ture à  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature. 

Toutefois  les  avis  imprimés  de  naissances  ,  mariages  ou 
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décès,  pourront  être  présentés  à  l'afFranchissenient  sousforme 
de  lettres,  mais  de  manière  qu'ils  soient  facifement  vérifiés, 
et  pourvu  qu'ifs  ne  contiennent  point  d'écriture  à  fa  main. 

If  sera  perçu  sur  chacun  de  ces  avis  un  décime ,  quefie  que 
soit  la  dibtance  à  parcourir  dans  l'étendue  du  royaume,  et 
cinq  centimes  seulement  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  ils  auront  été  présentés  à  i'afFran- 
chissement. 

La  dimension  de  la  feuille  d'impression  de  ces  avis  ne 
pourra  excéder  onze  décimètres  carrés  :  le  port  sera  double 
pour  les  feuilles  qui  dépasseront  cette  dimension. 

lO.  Les  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui  sont  con- 
traires à  la  présente  foi  sont  abrogées  à  dater  du  i.''  janvier 
1828. 

La  présente  foi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  ïa 
Cfiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit^gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéisssance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets,  ils  ies  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries  ,  le  i  j.'^  jour 
du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Sicrnê  CHARLES. 

o 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  /Ministre  secrécaire  d'état  des 
jyiinistre    secrétaire  d'état  au  finances  j 

département  de  la  justice ,  Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

Si^né  C."=  DE  PeYRONNET. 
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(  N.°  43'  )  Ordonnance  du  Roj  concernant  le  trouver- 
nement  de  Vile  de  la  Alartinique  et  celui  de  Vile  de  la  Gua- 
deloupe et  de  ses  dépendances. 

Paris,  le  9  Février  1827. 

CHARLES,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

,    TITRE   PREMIER. 

FORMES    DU    GOUVERNEMENT. 

Art.  I  ."^^  Le  commandement  général  et  la  haute  adminis- 
tration de  chacune  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  sont  confiés  à  un  gouverneur. 

2.  Un  commandant  militaire  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  gouverneur,  du  commandement  des  troupes  et  des  autres 
parties  du  service  militaire  que  le  gouverneur  lui  délègue. 

3-  Trois  chefs  d'administration,  savoir  ,  un  ordonnateur, 
un  directeur  général  de  l'intérieur,  un  procureur  général 
du  Roi,  dirigent,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  les  difîe- 
rentes  parties  du  service. 

4-  Un  contrôleur  colonial  veille  h  la  régularité  du  ser- 
vice administratif,  et  requiert  k  cet  effet  l'exécution  des 
lois ,  ordonnances  et  réglemens. 

5.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur,  éclaire 
ses  décisions  ou  participe  à  ses  actes  dans  les  cas  déter- 
minés. 

6.  Un  conseil  général  donne  annuellement  son  avis  sur 


l     3^0    ; 

les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  co- 
loniales et  municipales ,  et  fait  connaître  les  besoins  et  le; 
vœux  de  la  colonie. 


TITRE  II. 

DU    GOUVERNEUR. 


CHAPITRE    PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

7.  $.  i."  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre  au- 
torité dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  ordonnances. 

§.  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service,  lui 
sont  transmis  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

§.  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et 
sans  partage. 

II  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation  du 
conseil  privé.  Les  cas  où  cette  participation  est  nécessaire 
sont  réglés  au  titre  VI  (1  ). 

CHAPITRE   II. 

Des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

8.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances. 

O.  §.  I  .^^  II  a  le  commandement  supérieur  et  l'insjiection 
générale  des  troupes  de  toutes  armes  dans  l'étendue  de  son 
gouvernement;  il  ordonne  leurs  mouvemens,  et  veille  à  la 
régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

(i)  Pour  faciliter  l'application  de  l'ordonnance  ,  on  a  indiqué  par  un  asté- 
risuue  (*)  les  cas  où  le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil,  mais  sans  être 
tenu  de  s'y  conformer  ; 

Et  par  deux  astérisques  (**),  les  cas  où  le  gouverneur  agit  conformément 
aux  décisions  du  conseil. 
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§.  2.   II  a  rinspection  générale  des  armes,  de  l'artillerie, 
des  fortifications  et  des  ouvrages  de  défense. 

10.  Le  gouverneur  a  le  commandement  général  des  mi- 
lices, et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  levée,  leur 
organisation ,  leur  service  et  leur  discipline. 

11.  lia  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont 
attachés  au  service  de  la  colonie,  et  en  dirige  les  mouve- 
mens. 

12.  S-  1.*"  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  ou  es- 
cadres en  station  ou  en  mission ,  mouillés  dans  les  ports  ou 
sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances,  sont  tenus, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  de 
convoyer,  à  leur  retour  en  Europe, les  bâtimens  marchands, 
et  de  concourir  à  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté 
de  la  colonie,  à  moins  d'instructions  spéciales  qui  ne  leur 
pei mettent  pas  d'obtempérer  à  ces  réquisitions. 

§.  2.  Les  commandans  desdifs  vaisseaux  et  escadres 
exercent  sur  les  rades  de  la  colonie  la  police  qui  leur  est 
attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine,  en  se  confor- 
mant aux  réglemens  locaux  et  aux  instructions  particulières 
du  gouverneur  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  autorité. 

17.  §.  i."'  Lorsque,  des  forces  ennemies  étant  en  pré- 
sence, il  y  a  danger  imminent  d'une  attaque,  ou  lorsqu'une 
insurrection  à  main  armée  a  éclaté  dans  l'île  ,  la  colonie  peut 
être  déclarée  en  état  de  siégfe. 

s.  2.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  le  gouverneur 
exerce,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  toute  l'autorité 
civile  sans  la  participation  du  conseil  privé. 

S-  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circons- 
tances qui  l'ont  motivé  ont  cessé. 

S.  4*  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège, 
après  avoir  pris  l'avis  d'un  conseil  de  défense  et  sans  être 
tenu  de  s'y  arrêter. 
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S.  5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par 
le  gouverneur. 

II  est  composé  du  gouverneur,  du  commandant  militaire, 
de  l'ordonnateur,  du  commandant  des  forces  navales,  de 
l'officier  chargé  de  la  direction  de  l'artillerie  et  de  l'officier 
chargé  de  la  direction  du  génie. 

l4'  S-  I  •"  Le  gouverneur,  en  conformité  des  ordon- 
nances, forme  et  convoque  les  conseils  de  guerre,  et  y  fait 
traduire  les  militaires  de  toutes  armes  prévenus  de  crimes 
ou  délits. 

§.  2.  Il  ne  peut  rendre  les  habitans,  et  autres  individus 
non  militaires ,  justiciables  de  ces  tribunaux,  si  ce  n'est  pour 
des  faits  relatifs  à  leur  service  dans  la  milice,  et  seulement 
quand  la  colonie  est  en  état  de  siège  ;  mais  alors  les  tribu- 
naux militaires  sont  composés,  indépendamment  du  prési- 
dent, d'un  nombre  égal  d'officiers  de  l'armée  et  d'officiers 
de  milices. 

CHAPITEŒ  m. 

Des  pouvoirs  administratifs  du  gouverneur. 

I  ^ .  Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  et 
des  différentes  branches  de  l'administration  intérieure. 

16.  §.    !.*"'  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant 

Les  approvisionnemens  à  faire  pour  tous  les  besoins  du 
service  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils, 
conformément  aux  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtimens  flottans  ; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtimens  attachés  au 
service  local; 

La  délivrance  des  matières  et  des  munitions; 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes  de 
toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 
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§.  2.  Il  fixe  ie  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux 
divers  travaux,  et  règle  les  tarifs  de  solde. 

S-  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux  ,  magasins,  chan- 
tiers, ateliers,  et  tous  autres  établissemens  publics. 

ly.  S-  I.*'  Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveillance 
sur  la  police  de  la  navigation. 

§.  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtimens  venant  du  dehors 
la  communication  avec  la  terre. 

§.  3  (*).  II  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  les  ordres  d'em- 
bargo. 

S.  4-  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  mar- 
chands ,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
réglemens. 

§.  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage, 
après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

§.  6  (**).  Il  délivre  les  actes  de  francisation,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances  et  aux  instructions  du  ministre  de 
la  marine. 

18.  §.  i.*"'  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur  délivre 
des  lettres  de  marque  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont 
été  délivrées  en  Europe,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  lois  et  réglemens  sur  la  course. 

$.  2  (*).  Il  détermine  l'envoi  des  bâtimens  parlemen- 
taires, et  les  commissionne. 

ip.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades 
de  la  colonie  et  de  ses  dépendances,  sont  jugées,  sauf  l'ap- 
pel en  France,  par  une  commission  composée  du  gouver- 
neur, de  l'ordonnateur,  du  procureur  général,  du  contrô- 
leur colonial,  et  de  l'officier  de  l'administration  de  la  marine 
le  plus  élevé  en  grade.  Ses  jugemens  sont  rendus  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les  lois  et  régle- 
mens. 

Le  gouverneur  convoque  et  préside  cette  commission. 


(  J^4  ) 

20.  (**).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  pour 
être  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine , 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  service 
à  la  ciiarge  de  la  métropole  ; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  co- 
loniales ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature; 

L'état  des  approvisionnemens  dont  l'achat  doit  être  fait 
dans  la  colonie,  ou  l'envoi  effectué  par  la  métropole. 

2  1.  §.  I  .^'  (**).  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs 
aux  travaux  projetés,  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  de  la  marine ,  lorsque  la  dépense  proposée  excède 
5,000  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée  par  la  métropole, 
ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  fa  charge  de  la  colonie, 
excède  i  0,000  francs. 

§,  2  (**].  Le  gouverneur  arrête  fes  plans  et  devis  rela- 
tifs aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes 
fixées  ci-dessus. 

22.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  budget 
arrêté  par  le  ministre  de  la  marine. 

22.  §.  »  .'^'  {**) '  II  émet  les  ordonnances  annuelles  de  con- 
tributions, rend  les  rôles  exécutoires,  et  statue  sur  les  de- 
mandes en  dégrèvement;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  remise  ni  modération 
de  droits. 

5.  2  {**).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des 
droits  de  douane. 

§.  3.  II  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  con- 
tributions ,  tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent 
régulièrement,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
autre  perception  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  or- 
donnances, et  fait  poursuivre  les  contrevenans. 

S-  4'  II  se  fait  également  rendre  compte  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  et  réglemens  sur  les  contributions. 
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sur  [es  douanes  et  sur  le  commerce  étranger;  il  tient  la  main 
à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

24.  S-  !•"  {*)•  li  émet  les  ordonnances  mensuelles  pour 
la  répartition  des  fonds. 

§.  2  (*).  II  autorise,  dans  les  limites  de  ses  instructions, 
le  tirage  des  traites  en  remboursement  des  avances  faites 
par  le  trésor  de  la  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de 
h  métropole. 

§.  3.  H  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  diffé- 
rentes caisses,  et  ordonne  toutes  vérifications  extraordinaires 
qu'il  juge  nécessaires. 

25  (*)•  Le  gouverneur  arrête ,  chaque  année,  et  trans- 
met à  notre  ministre  de  la  marine, 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  tous  les  services  ; 

Les  comptes  d'application  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre  ; 

Les  inventaires  généraux. 

26.  S-  !•''  (*)•  It  convoque  le  conseil  général  de  /a 
colonie  et  les  conseils  municipaux,  et  fixe  la  durée  de  leurs 
sessions. 

II  détermine  l'objet  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  et  celui  des  sessions  extraordinaires  du  conseil 
général. 

5.  2  (**)  II  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension 
des  sessions  de  ces  conseils ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

§.  3  {**).  II  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets 
des  recettes  et  dépenses  municipales,  et  les  projets  de  tra- 
vaux à  la  charge  des  communes. 

II  arrête  définitivement  et  transmet  au  ministre  les  comptes 
annuels  des  communes. 

27.  S.  I."  (*).  II  statue,  par  des  dispositions  générales , 
sur  la  répartition  dans  les  différens  ateliers,  des  noirs  appar 
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tenant  à  la  colonie,  et  veiile  à  l'exécution  des  réglemens 
sur  l'administration,  l'emploi  et  la  destination  de  ces  noirs. 

§.  2  (*).  Il  ordonne,  lorsque  des  besoins  extraordinaires 
l'exigent ,  des  réquisitions  de  noirs  et  de  charrois  ou  autres 
moyens  de  transport. 

28.  S-  ••''  Le  gouverneur  prend  connaissance  de  l'état 
et  des  besoins  de  l'agriculture,  et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut 
en  accroître  et  en  améliorer  les  produits. 

§.  X  (*).  II  distribue  les  primes  et  encouragemens  ac- 
cordés par  le  gouvernement. 

20.  §.  i ."  If  veille  à  l'exécution  des  ordonnances  et 
réglemens  sur  îe  régime  des  esclaves,  et  ordonne  les  pour- 
suites contre  les  contrevenans. 

S.  2  (*).  II  signale  au  ministre  de  la  marine  ,  comme 
dignes  de  nos  grâces,  les  habitans  qui  s'occupent  avec  le 
plus  de  succès  de  répandre  l'instruction  religieuse  parmi  les 
esclaves ,  qui  encouragent  et  facilitent  entre  eux  les  unions 
légitimes  ,  et  qui  pourvoient  avec  le  plus  de  soin  k  la  nour- 
riture, à  l'habillement  et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

30.  §.  i/'  Le  gouverneur  tient  la  main  à  l'exécution 
des  ordonnances  et  réglemens  concernant  les  gens  de  cou- 
leur libres  et  affranchis. 

§.  2  (**).  Il  donne,  en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies, les  permissions  pour  l'affranchissement  des  esclaves, 
et  délivre  les  titres  de  liberté. 

3  I .  §.  I  .^'  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  des 
mouvemens  du  commerce ,  et  prend  les  mesures  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  encourager  les  opérations  et  en 
favoriser  les  progrès. 

§.  2  (**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  or- 
donnances qui  déterminent  les  droits  et  privilèges  des  bâti- 
mens  nationaux  ,  et  ne  permet  l'admission  dans  la  colonie 
des  bâtimens  étrangers  et  de  leurs  cargaisons ,  que  dans  les 
limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  ordonnances. 
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$.  5  C*]-  IJ  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois  et  des 
transports  par  chaloupes  et  pirogues. 

§.  4  {**)•  lï  soumet  au  ministre  de  la  marine  les  demandes 
ayant  pour  objet  l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

^2  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  l'état 
des  approvisionnemens  généraux  de  la  colonie ,  défend  ou 
permet,  selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exportation  des  grains,  lé- 
gumes, bestiaux  et  autres  objets  de  subsistances,  et  prend  , 
en  cas  de  disette,  les  mesures  pour  leur  introduction,  en  se 
conformant  aux  ordonnances. 

3^.  (*].  Il  adresse  annuellement  au  département  de  la 
marine  les  tableaux  statistiques  de  la  population ,  ceux  qui 
sont  relatifs  à  l'agriculture,  ainsi  que  les  états  d'importation 
et  d'exportation. 

34-  S-  ï-^'  ,**)•  I'  propose  au  ministre  de  la  marine  les 
acquisitions  d'immeubles  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  de  la 
colonie ,  et  les  échanges  de  propriétés  publiques  ;  il  statue 
définitivement  à  l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges 
d'une  valeur  au-dessous  de  3,000  fr.,  et  en  rend  compte 
au  ministre. 

§.  2  (**).  Il  ne  peut  faire  aucune  concession.  Lorsqu'il 
y  a  lieu,  il  propose  au  ministre  l'aliénation  des  terrains  et 
emplacemens  vacans^  et  des  autres  propriétés  publiques  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  au  service  ;  si  la  vente  en  est  auto- 
risée ,  elle  a  lieu  avec  concurrence  et  publicité. 

Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  réservés 
sur  le  littoral  ne  peut   être  échangée  ni  aliénée. 

...  S-  3-  II  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées 
pour  la  révocation  des  concessions  ,  et  pour  leur  retour  au 
domaine  ,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli 
leurs  obligations. 

35  (*)•  li  se  fait  rendre  compte  de  l'administration  du 
curateur  aux  successions  vacantes. 
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36.  §.  I."  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'instruction  publique. 

§.  2  (**).  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  institution 
du  même  genre,  ne  peuvent  être  formés  sans  son  autori- 
sation. 

§.  3  (*).  II  nomme  aux  bourses  établies  dans  les  pen- 
sionnats royaux  de  la  colonie,  et  propose  au  ministre  les 
candidats  pour  celles  qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les  établissemens  de  la  mé- 
tropole. 

T'J .  §.  i.'^  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice  et  à 
la  police  extérieure  du  culte ,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit 
entouré  de  la  dignité  convenable. 

§.  2.  Aucun  bref  de  ia  cour  de  Rome,  à  l'exception  de 
ceux  de  pénitencerie  ,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  Ja 
colonie  qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur ,  donnée  d'a- 
près nos  ordres. 

38.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congré- 
gation ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la 
colonie ,  et  n'y  reçoive  des  novices  ,  sans  notre  autorisation 
spéciale. 

50.  §.  1."  (**).  Le  gouverneur  accorde  les  dispenses 
de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i45  et  i64 
du  Code  civil ,  et  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
à  cet  égard. 

§.  2.  li  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des 
lieux  de  sépulture ,  de  la  situation  des  fonds  des  fabriques 
et  de  leur  emploi, 

§.  3  (*).  II  propose  au  gouvernement  l'acceptation  des 
dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au- 
dessus  de  1,000  francs. 

§.  4  (**)•  lï  autorise ,  s'il  y  a  lieu ,  l'acceptation  de  ceux 
qui  sont  au-dessous  de  cette  valeur,  et  en  rend  compte  au 
ministre  de  la  marine. 
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4o.  §.  I  '"  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  de  ia  colonie;  il  maintient  ses  habitans  dans  la 
fidélité  et  l'obéissauce  qu'ils  nous  doivent. 

5.  2.  Tous  les  faits  et  événemens  de  nature  à  troubler 
l'ordre  ou  la  tranquillité  de  la  colonie  sont  portés  immédia- 
tement à  sa  connaissance. 

4-1 .  Il  accorde  les  passe- ports,  congés,  permis  de  débar- 
quement et  de  séjour,  en  se  conformant  aux  règles  établies. 

42.  §.  i.*"'  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures  gé- 
nérales relatives  à  la  police 'sanitare,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  de  la  colonie. 

§.  2  {**).  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée 
des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  ;  il  fixe  les  lieux 
de  lazarets. 

§.  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés 
au  service  ne  peuvent  exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  gouverneur,  et  qu'après 
avoir  rempli  les  fornîalités  prescrites  ]^âr  les  ordonnances  et 
régie  mens. 

43.  Le  gouverneur  veille  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  et  ordonne  l'arrestation  des  bâtimens  prévenus  de 
contravention. 

/:l4:-  $•    ••"   ^ï  surveille  l'usage  de  la  presse. 

§.  2  (*).  Il  commissionne  les  imprimeurs,  donne  les  au- 
torisations de  publier  les  journaux,  et  les  révoque  en  cas 
d'abus. 

§.  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemens,  arrêts  et  actes 
publiés  par  autorité  de  justice,  ne  peut  être  imprimé  dans  la 
colonie  sans  sa  permission. 

45-  §•   !•''  Le  gouverneur  a  dans  ses  attributions  les  me 
sures  de  haute  police. 

S.  2.  II  a  le  droit  de  mander  devant  lui,   lorsque  le  bien 
du  service  ou  le  bon  ordre  l'exige,  tout  habitant ,  néo-ociant, 
Ann.marit.  I.''  Partie.  Ï827.  22 
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ou  autre  individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  son  gou 
vernement. 

§.  3.  II  écoule  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont 
adressés  individuellement  par  les  habitans  de  la  colonie,  et 
en  rend  compte  exactement  au  ministre  de  la  marine ,  comme 
aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter  remède. 

S.  4«  li  pourvoit  à  ce  qu'il  lui  soit  immédiatement  rendu 
compte  de  l'arrestation  de  tout  individu  qui  a  été  arrêté  par 
mesure  de  Iiaute  police. 

Il  peut  interroger  ou  faire  interroger  le  prévenu,  et  doit , 
dans  les  vingt-quatre  heufès,  ou  le  faire  élargir,  ou  le  faire 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice  réglée  ,  sauf  le  cas  où 
il  est  procédé  contre  lui  extrajudiciairement ,  conformément 
à  l'article  75 . 

§.  5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou 
assemblées  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public  ,  s'oppose 
aux  adresses  collectives  et  autres  du  même  genre,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  à  affaiblir 
le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pouvoirs  du  gouverneur  relativement  à  l'administration  de  la 

justice. 

/^6'  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribu- 
tion de  la  justice,  et  se  fait  rendre  à  cet  égard,  par  le  pro- 
cureur général,  des  comptes  périodiques,  qu'il  transmet  au 
ministre  de  la  marine. 

47.  II  a  entrée  à  la  cour  royale,  et  y  occupe  le  fauteuil 
du  Roi,  pour  faire  enregistrer  les  ordonnances  royales,  ou 
pour  faire  connaître  nos  ordres.  II  a  également  entrée  et 
séance  à  la  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

48.  S'  !•"'  II  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux ,  et  de  citer  devant 
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lui    aucun  des  habitans  de  la  colonie  à  l'occasion   de  leurs 
contestations,  soit  en  matière  civile,  soit   en  matière  cri- 
minelle. 

^.  2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune 
procédure  civile  ou  criminelle. 

49.  En  matière  civile ,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder 
l'exécution  des  jugemens  et  arrêts,  h  laquelle  il  est  tenu  de 
prêter  main-forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

50  (**].  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil 
privé  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation ,  ou  prononce 
le  sursis  lorsque  le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
à  notre  clémence. 

5  1  {**].  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour 
ob|et  le  paiement  des  amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des 
contrevenans  est  reconnue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  marine,  qui  statue  définitivement. 

^2.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  administratifs  pro- 
noncés par  le  conseil  privé,  conformément  aux  dispositions 
des  sections  IV  et  v  du  chapitre  III,  titre  VI. 

^^.  5.  I."  Il  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la 
colonie. 

Il  légalise  également  les  actes  venant  de  l'étranger. 

§.  2.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  de  la  marine 
les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes 
et  archives  coloniales. 

CHAPITRE  V, 

Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  l'égard  des  fonctionnaires  et  des  aoens 
du  gouvernement. 

^4-  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouvernement 
dans  la  colonie  sont  soumis  à  l'auiorité  du  gouverneur. 

55-  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
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conformément  aux  ordonnances,  édits  et  déclarations;  mais 
la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique  ap- 
partiennent au  préfet  apostolique  ou  autre  supérieur  ecclé- 
siastique. 

^6.  II  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  ;  il  a  le  droit  de  les  reprendre,  et  il  prononce 
sur  les  faits  de  discipline,  conformément  aux  ordonnances. 

57.5.  I  .*'  Le  commandant  militaire  et  les  chefs  d'ad- 
ministration sont  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

$.  2.  Il  peut  déléguer  au  commandant  militaire  une  partie 
des  attributions  militaires  dont  il  est  investi. 

S.  3,  Le  gouverneur  donne  aux  chefs  d'administra- 
tion les  ordres  généraux  relatifs  aux  différentes  parties  du 
service.  Ils  peuvent  individuellement  lui  faire  les  représen- 
tations respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles 
au  bien  de  notre  service  :  le  gouverneur  les  reçoit,  y  fait 
droit  s'il  y  a  lieu ,  ou  leur  fait  connaître  par  écrit  les  motifs 
de  son  refus. 

58.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration 
et  le  contrôleur  colonial  dans  les  attributions  qui  leur  sont 
respectivement  conférées,  sans  pouvoir  lui-même  entre- 
prendre sur  ces  attributions,  ni  les  modifier. 

jg  (*).  Il  prononce  sur  les  différens  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  fonctionnaires  de  la  colonie  à  l'occasion  de 
leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

60.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié  ne  peut 
contracter  mariage  dans  la  colonie  sans  l'autorisation  du 
gouverneur,  à  peine  de  révocation. 

61.  S-  '  •'^'  (**  •  Le  gouverneur  statue,  en  conseil,  sur 
l'autorisation  à  donner  pour  la  poursuite,  dans  la  colonie  , 
des  agens  du  gouvernement  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

§.    2    (**).   Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour 
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commencer  i'instruction  dans  les  cas  de  flagrant  délit;  mais 
la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisa- 
tion du  gouverneur,  donnée  en  conseil. 

5,  3.  II  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui 
ont  été  prises  à  notre  ministre  de  fa  marine,  qui  statue  sur 
les  réclamations  des  parties,  lorsque  les  poursuites  ou  la 
mise  en  jugement  n'ont  point  été  autorisées. 

62.  §.  I.''  4ucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé 
dans  la  colonie  que  par  notre  ordre  ou  par  celui  de  notre 
ministre  de  la  marine. 

5.  2  {*).  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement ,  en 
cas  d'urgence,  et  en  se  conformant  aux  règles  du  service, 
aux  vacances  qui  surviejinent  dans  les  emplois  qui  sont  i^ 
notre  nomination  ou  h  celle  de  notre  ministre  de  la  marine  ; 
mais  il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  tifrt' 
des  fonctions  qui  leur  sont  cuntiées. 

Il  peut  cependant,  en  temps  de  guerre,  donner  provi- 
soirement les  grades  ou  titres  des  emplois  vacans,  et  en 
délivrer  les  commissions  temporaires. 

§.  5.  H  pourvoit  définitivement  ^  tous  les  emplois  qui 
ne  sont  pas  à  notre  nomination  ou  à  celle  de  notie  ministre 
de  la  marine,  à  la  réserve  de  ceux  des  agens  inférieurs  qui 
sont  nommés  par  les  chefs  d'administration,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  aux  articles  iio,    125   et   151,  §.9. 

S.   4.   Il  révoque  ou  destitue  les  agens  nommés  par  lui. 

63.  S-  •  •"'  (*)  U  adresse  au  ministre  les  propositions 
relatives  aux  retraites,  demi-soldes  ou  pensions, 

§.  2  (**).  II  peut  en  autoriser  le  paiement  provisoire, 
mais  seulement  dans  les  limites  déterminées. 

64-  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  le  com.mandant 
militaire,  par  les  chefs  d'administration  et  par  le  contrôleur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et 
la  capacité  des  fonctionnaires,  officiers  et  em[)loyés  de  tout 
grade.  II  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre  de  la  marine, 
avec  ses  observations. 
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Il  lui  transmet  des  renseignemens  de  même  nature  sur 
le  coinmandant  militaire,  sur  îes  chefs  d'administration  et 
sur  fe  contrôleur  colonial. 

CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  du  gouverneur  avec  les  gouverriernens  étrangers. 

6j.  §.  I  /'  Le  gouverneur  comm.unique,  en  ce  qui  con- 
cerne la  colonie  qu'il  administre,  avec  !es  gouvernemens  du 
continent  et  des  îles  de  l'Amérique, 

5.  2  (*).  H  négocie  ,  lorsqu'il  y  es*  autorisé,  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions  commerciales 
ou  autres;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les  conclure  que 
sauf  notre  ratification. 

§.    3   (*'.  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPITRE  VII. 

Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  l'égard  de  la  législation  coloniale. 

66.  ^.  i.*"'  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  ordon- 
nances ,  arrêtés  et  réglemens  ,  et  en  ordonne  l'enregis- 
trement. 

§.  2.  Les  lois ,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole 
ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie  que  par 
notre  ordre. 

67  (**)•  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  réglemens 
d'administration  et  de  police,  les  déci^-ions  et  instructions 
réglementaires,  en  exécution  des  ordonnances  et  des  ordres 
ministériels,   et  les  rend  exécutoires. 

Ces  réglemens,  décisions  et  instructions,  portent  la  for- 
mule :  c<  Nous  gouverneur  de  l'île  (  de  la  Martinique ,  ou  de  la 
»  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances),  de  l'avis  du  conseil 
3j  privé ,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  m 

68  (**}.  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d'introduire 
dans  la  législation  coloniale  des  modifications  ou  des  dis- 
j)Ositions  nouvelles,  il  prépare,  en  conseil,  les  projets  d'or- 
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donnances  royales ,  et  les  transmet  au  ministre  de  la  mil 
rine,  qui  lui  fait  connaître  nos  ordres. 

60  (^).  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  con- 
formes aux  lois  et  ordonnances ,  et  pour  leur  exécution. 

CHAPITRE  VIII. 
Des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

70.  Le  gouverneur  exerce,  en  conseil  privé,  dans  la 
forme  et  dans  les  limites  prescrites  au  titre  VI ,  chapitre  III, 
section  V,  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés 
ci-après. 

7  r .  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les  disposi- 
tions du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine, 
lorsque  des  circonstances  extraordinaires ,  survenues  depuis 
l'envoi  de  ce  budget,  rendent  ces  modifications  ou  ces  chan- 
gemens  indispensables. 

72.  Les  projets  d'ordonnances  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 68  ,  doivent  être  soumis  à  notre  approbation,  peuvent 
provisoirement  être  rendus  exécutoires  par  le  gouverneur , 
lorsque  le  conseil  reconnaît  qu'il  y  a  nécessité  absolue,  et 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à  attendre  notre  dé- 
cision. 

Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécutoires  que 
pendant  une  année  au  plus,  si  notre  décision  n'est  pas  con- 
nue avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Ils  portent  la  formule  suivante  : 
«  Au  NOM  DU  Roi  , 

«  Nous  gouverneur  de  l'île  (de  la  Martinique,  ou  d,e  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  ) ,  de  l'avis  du  conseil 
privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté 
pendant  une  année,  à  moins  qu'il  Ji'en  soit  autrement  or- 
donné par  Sa  Majesté.  » 

73'   Le  gouverntur  peut    même,    sans  s'arrêter  à  lavis 
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émis  par  le  conseil    privé   sur  ces  projets  d'ordonnances, 
les    rendre  exécutoires ,    lorsque   la    sûreté   de    la   colonie 
l'exige,  et  qu'il  y   aurait  un    danger    imminent  k  attendre 
nos  ordres. 

Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont  également  exécutoires 
que  pendant  une  année  au  plus. 

Ils  portent  la  formule  suivante  : 
ce  Au  NOM  DU  Roi, 

»  Nous  gouverneur  de  l'île  (de  la  Martinique,  ou  de  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  ) ,  le  conseil  privé  en- 
tendu ,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  .suit ,  pour  être  exécuté 
pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  Sa  Majesté.  » 

Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés,  sans  attendre  nos 
ordres,  lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  nécessités  ont 
cessé. 

'74*  Le  gouverneur  ne  peut  annuller  ou  modifier;  par 
des  arrêtés,  les  ordonnances  concernant 

L'état  des  personnes; 

La  législation  civile  et  criminelle; 

L'organisation  judiciaire; 

Le  système  monétaire; 

Le  régime  commercial,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre. 

7^.  §.  I."  Dans  les  circonstances  graves,  et  lorsque  le 
bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colonie  le  commande,  le  gou- 
verneur peut  prendre,  à  l'égard  des  individus  de  condition 
libre  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique, les  mesures  ci-après,  savoir  : 

i."  L'exclusion  pure  et  sim})le  d'un  des  cantons  de  la 
colonie  ; 

2.°  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton  déterminé. 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour 
deux  années  au  plus.  Pendant  ce  temps,  les  individus  qui 
en  sont  l'objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la  colonie. 
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3-*  L'exclusion  de  la  colonie,  à  temps  ou  illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes 
tendant  à  attaquer  le  régime  constitutif  de  la  colonie. 

Les  individus  nés,  mariés  ou  propriétaires  dans  la  colonie, 
ne  peuvent  en  être  exclus  pour  plus  de  sept  années. 

A  l'égard  des  autres,  l'exclusion  peut  être  illimitée. 

§.  2.  Les  individus  qui,  pendant  le  temps  déterminé 
pour  leur  exclusion,  rentreraient  dans  la  colonie,  et  ceux 
qui  se  soustrairaient  h.  la  surveillance  déterminée  par  le  para- 
graphe qui  précède,  seront  jugés ,  pour  ce  fait,  par  les  tribu- 
naux ordinaires. 

76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tranquillité 
de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sénégal,  et 
remis  à  la  disposition  de  l'autorité  locale,  sauf  à  indemniser 
le  propriétaire ,  sans  que  l'indemnité  puisse  excéder  celle  qui 
est  fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs  justiciés,  et  sans 
qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou  âgé  de 
plus  de  soixante  ans. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  signalés  par 
leur  mauvaise  conduite,  le  droit  de  tenir  des  boutiques, 
échopes  ou  cantines. 

78.  Le  gouverneur  peut  refuser  l'admission  dans  la 
colonie  des  individus  dont  la  présence  y  est  Jugée  dan- 
gereuse. 

70.  §.  I ."  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  mi- 
litaire, nommé  par  nous  ou  par  noire  ministre  de  fa  marine, 
aurait  tenu  une  conduite  tellement  répréhensible  qu'il  ne  pût 
être  mainteiiu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une 
procédure  régulière  offrait  de  graves  inconvéniens,  le  gou- 
verneur peut  prononcer  la  suspension  provisoire  de  ce  fonc- 
tionnaire, jusqu'à  ce  que  notre  ministre  de  la  marine  lui  ait 
fait  connaître  nos  ordres. 
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§.  2.  Toutefois,  à  l'égard  du  coinmandaiu  tniiitaire,  des 
^  chefs  d'administration ,  du  contrôleur ,  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire  et  des  chefs  de  corps  qui  seraient  dans  le  cas  prévu 
ci-dessus,  fe  gouverneur,  avant  de  proposer  au  conseil  au- 
cune mesure  à  leur  égard ,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs 
existant  contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyens  de  passer  en 
France  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre  de 
fa  marine.  Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté. 

If  leur  est  loisible ,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus ,  de 
demander  au  gouverneur  un  passage  pour  France  aux  frais 
du  gouvernement.  II  ne  peut  leur  être  refusé. 

§.  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit,  au  fonc- 
tionnaire suspendu,  les  motifs  de  fa  décision  prise  à  son 
égard. 

^.  4-  II  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu,  ou  lui 
assigner  le  canton  de  la  colonie  dans  lequel  il-  doit  résider 
pendant  le  temps  de  sa  suspension. 

5.  5.  La  suspension  provisoire  ne  peut  entraîner  la  priva- 
tion de  plus  de  moitié  du  traitement. 

80.  f.  1 ."  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement 
au  ministre  de  la  marine  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  extraordinaires  ,  et  lui  en  adresse  toutes 
les  pièces  Justificatives  ,  afin  qu'il  y  soit  statué  définiti- 
vement. 

§.  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les  mesures 
autorisées  par  le  présent  chapitre  auront  été  appliquées, 
pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  à  l'effet  d'obtenir  de  nous  qu'elles  soient 
rapportées  ou  modifiées. 

8  I .  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre 
en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés; 
jl  en  est  personnellement  responsable  ,  nonobstant  la  parti- 
cipation du  conseil  privé  à  ses  actes. 
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CHAPITRE  IX.       ■ 

De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

82.  §,  I ."'  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour 
trahison  ,  concussion  ,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  à 
nos  ordres. 

§.  z.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  colonie ,  il  ne  peut ,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  8  i , 
être  recherché  que  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  contre  l'avis 
du  conseil  privé,  dans  le  cas  où  ce  conseil  doit  être  consulté, 
ou  pour  celles  qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre  en  oppo  ■ 
sition  aux  représentations  ou  aux  propositions  des  chefs 
d'administration. 

o'^.  §.  I ."  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête 
du  gouvernement  ,  soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte 
d'une  partie  intéressée  ,  il  y  est  procédé  conformément  aux 
règles  prescrites  en  France  h  l'égard  des  agens  du  gouver- 
nement. 

§,  2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché  pour 
dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers ,  matières  ou  main- 
d'œuvre  ,  il  y  est  procédé  administrativement. 

84-   S-    i.^'  Le  gouverneur  ne  peut ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  être  actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie,  peu 
dant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

S-  2,  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant 
les  tribunaux  de  I  rance  ,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  de  la  métropole. 

S«  3-  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  contre  le  gouverneur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur. 

8^.  Le  gouverneur  visite  ,  une  fois  l'an  au  moins  ,  les 
divers  cantons  de  la  colonie.  Il  assemble  et  inspecte  lea  mi- 
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lices,  réunit  les  conseils  municipaux  et  ceux  des  fabriques, 
pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  du  cufte. 
Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris  ,  ceux  des  routes  , 
ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  con- 
naissance de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture  et  Je  com- 
merce ,  et  informe  le  ministre  de  la  marine  du  résultat  de 
ses  tournées. 

86.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année,  au  ministre 
de  la  marine  ,  un  mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la 
colonie  et  sur  ses  relations  à  l'extérieur  ;  il  y  rend  un  compte 
général  de  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  lui  est 
confiée,  signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître  les  amé- 
liorations qui  se  sont  opérées  dans  l'année ,  et  propose  ses 
vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  notre  service 
ou  tendre  à  la  prospérité  de  îa  colonie. 

o7'  Lt;  gouverneur  ne  peut  ,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  acquérir  des  propriétés  foncières  ni  contracter  ma- 
riage dans  la  colonie,  sans  notre  autorisation. 

88.  §.  I /'  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de  rappeler 
le  gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur. 

§.  2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immédia- 
tement son  successeur,  en  présence  des  autorités  du  chef- 
lieu  de  la  colonie,  et  à  la  tête  des  troupes. 

S.  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé  ,  faisant  connaître 
les  opérations  commencées  ou  projetées  pendant  son  admi- 
nistration, et  la  situation  des  différentes  parties  du  service. 

§.  4«  lï  lui  fournit  ,  par  écrit ,  des  renseignemens  sur 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  gouvernement  dans 
la  colonie. 

§.  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire  ,  ses  registres 
de  correspondance,  et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles 
relatives  h  son  administration  ,  sans  pouvoir  en  retenir  au- 
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cune,  à  l'exception  de  ses  registres  de  correspondance  con- 
fidentielle et  secrète. 

89.  S-  1  -^^  En  C3S  de  mort ,  d'absence  ou  autre  empê- 
chement,  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance, 
ie  gouverneur  est  remplacé  provisoirement  par  le  comman- 
dant militaire. 

§.  2.  Au  défaut  de  commandant  militaire,  le  gouverneur 
est  remplacé  par  l'ordonnateur. 

Si,  pendant  que  l'ordonnateur  remplir  l'intérim,  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est  menacée  ,  les  mouve- 
mens  de  troupes  ,  ceux  des  bâtimens  de  guerre  attachés  au 
service  de  la  colonie ,  et  toutes  les  mesures  militaires ,  sont 
décidés  en  conseil  de  défense. 

TITRE    111. 

DU    COMMANDANT    MILITAIRE. 

00.  Un  officier  de  l'armée  de  terre  ,  ayant  au  moins  le 
grade  de  colonel ,  occupe ,  sous  les  ordres  du  gouverneur  , 
l'emploi  de  commandant  militaire. 

01 .  II  est  membre  du  conseil  privé. 

02.  Les  attributions  de  commandant  militaire  com- 
prennent 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  ; 

Le  commandement  des  milices  ,  lorsqu'elles  sont  réunies; 

L'inspection  des  troupes  et  des  milices  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  discipline,  le  service  et  l'instruction  ; 

La  visite  et  l'inspection  des  places,  des  forts,  des  quar- 
tiers, des  arsenaux  ,  des  approvisionnemens  de  guerre^  des 
fortifications ,  des  hôpitaux  ,  et  de  tous  autres  établissemens 
militaires  ; 

La  police  militaire. 

Ql.  §.  I."  II  reçoit  les  rapports  des  chefs  de  corps  et 
des  commandans  de  place  sur  les  différentes  parties  de  leurs 
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services,  et  les  transmet  au  gouverneur,  avec  ses  observa- 
tions ,  s'il  y  a  lieu. 

S.    2.   II  lui  adresse  également  les  rapports  concernant  les  jj 
crimes  et  fes  délits  commis  par  des  militaires ,  et  pourvoit  à    1 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  gouverneur  pour  la    ' 
poursuite  des  prévenus  et  pour  la  réunion  des  conseils  de 
guerre. 

04.  §•  •  •"'  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du  ser- 
vice militaire,  il  remet  au  gouverneur  la  liste  des  candidats, 
avec  des  observations  sur  chacun  d'eux. 

§.  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu  ,  la  révocation  ou  la  desti- 
tution des  agens  du  service  militaire  nommés  par  le  gou- 
verneur. I 

05.  Le  commandant  militaire  correspond,  pour  léser-  i 
vice  ordinaire  des  milices,  avec  les  chefs  de  bataillon,  à  qui  j 
il  transmet  les  ordres  du  gouverneur. 

II  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes ,  et  les  ' 
adresse  au  gouverneur,  avec  ses  observations. 

06.  Il  contresigne  les  commissions  provisoires  ou  défi- 
nitives ,  les  congés  et  les  ordres  qui  émanent  du  gouver- 
neur, et  qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et 
aux  agens  militaires  dépendant  de  son  service. 

oy.   II  prépare ,  d'après  les  ordres  du  gouverneur  ,  et  pré-     11 
sente   au  conseil,  lorsqu'il  y   a  lieu,  les  projets  d'ordon- 
nances, d'arrêtés  et  de  réglemens,  concernant  le  service  mi- 
litaire et  celui  des  milices. 

98.  Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les 
précédens  articles,  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  délé- 
guées en  outre ,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
z  et  57,  §.  2,  le  commandant  militaire  se  conforme  aux 
ordres  de  service  donnés  par  le  gouverneur. 

00.  Le  commandant  militaire  remet  au  gouverneur,  à  la 
fin  de  chaque  année ,   un  rapport  sur  toutes  les  parties  du 
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service  des  troupes,  et  sur  la  situation  de  la  colonie,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux  de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de 
fa  marine. 

I OO  (*).  En  cas  de  mort  ,  d'absence,  ou  d'empêche- 
ment qui  oblige  le  commandant  militaire  à  cesser  ses  fonc- 
tions, et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  il  est 
remplacé  par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à 
grade  égal ,  par  le  plus  ancien. 

TITRE  IV. 

DES    CHEFS    d'administration. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'ordonnateur. 


SECTION    PREMIERE. 

Des  attributions  de  l'ordojtnateur. 

I O  l .  Un  officier  supérieur  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, remplissant  les  fonctions  d'ordonnateur,  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre  et  du  trésor;  de  la  direction  générale  des 
travaux  de  toute  nature  (  à  l'exception  de  ceux  des  ponts , 
des  routes,  et  des  travaux  à  la  charge  des  communes  ) ,  etde 
la  comptabilité  générale  pour  tous  les  services. 

1 02.   Ces  attributions  comprennent  ; 

§.  I.''  Les  approvisionnemens ,  la  recette,  la  garde,  la 
conservation  et  la  dépense  des  vivres,  matières  et  munitions 
de  toute  nature,  destinés  pour  tous  les  services; 

§.2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres ,  munitions  ou  ap- 
provisionnemens divers  des  magasins  de  la  colonie  ; 
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§.  3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et  appro- 
visionnemenspour  tous  les  services;  les  ventes  des  maga- 
sins ;  l'établissement  des  cahiers  des  charges  ;  fa  réception  des 
matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages  ;  la  convocation  des 
commissions  de  recettes  ; 

S-  4-  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à 
la  mer,  des  travaux  militaires,  des  bâtimens  civils  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  appartiennent  aux  communes  ; 

§.  5.  La  construction  ,  la  refonte  ,  le  radoub,  l'armement 
des  bâtimens  fïottans  affectés  au  service  de  la  colonie;  l'en- 
tretien et  la  réparation  de  ces  bâtimens  ,  et  de  ceux  qui  sont 
en  station  ou  en  mission  ; 

S-  6.  Les  mouvemens  des  ports  ;  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  bâtimens  désarmés; 

$,  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâti- 
mens de  mer,  pataches  de  douanes  et  autres  embarcations 
attachées  au  service  de  la  colonie,  et  destinées  aux  trans- 
ports, à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope  ; 

§.  8.  L'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  des  si- 
gnaux, vigies  et  phares; 

§.  c).  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu'en  deniers,  des 
bâtimens  armés;  la  revue,  la  subsistance  et  la  solde  de  leurs 
équipages  ; 

§.  10.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux  mili- 
taires, chantiers  et  ateliers,  magasins,  prisons  miliiaires  , 
casernes,  lazarets ,  et  autres  étabiissemens  dépendant  de  la 
marine  et  de  la  guerre  ; 

5.  I  I .  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  du 
gouvernement; 

§.  12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  inté- 
rieure des  corps  ; 

§.13.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les  masses  et 
indemnités  ,  les  fournitures  de  casernement  et  autres  dé- 
penses relatives  aux  troupes  de  toutes  armes  ; 
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$.  i4.  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement  des  pri- 
sonniers de  guerre  ; 

§.  15.  Le  paiement  des  ministres  du  culte,  des  officiers 
judiciaires ,  civils  et  militaires,  et  généralement  de  tous  les 
agens  entretenus  et  non  entretenus  employés  au  service  de 
la  colonie  ; 

§.  1 6.  La  tenue  dôs  matricules  et  la  formation  des  états 
de  service  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie  ; 

S.  17.  L'inscription  maritime;  la  levée,  la  répartition,  ie 
congédiement  et  le  paiement  des  marins  et  des  ouvriers 
classés;  fa  police  des  gens  de  mer; 

§.  18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  civils,  libres 
ou  esclaves ,  employés  sur  les  travaux  de  la  colonie  ;  l'appel 
de  ceux  qui  dépendent  de  son  service; 

S.  i  9.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition  ;  la  direction 
et  h  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il 
dirige  ; 

$.  20.  L'administration,  fa  police,  la  subsistance,  l'en- 
tretien et  l'habillement  des  noirs  de  la  colonie  ;  les  gratifica- 
tions et  encouragemens  à  leur  donner;  leur  répartition  entre 
les  divers  services;  la  direction  et  la  surveillance  spéciale  de 
ceux  attachés  aux  travaux  et  aux  établissemens  qui  sont  dans 
ses  attributions; 

§.21.  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes  ; 
celle  des  ports  et  rades;  la  surveillance  des  pilotes  ;  l'exécu- 
tion des  tarifs  et  réglemens  concernant  les  droits  de  pilo- 
tage et  d'ancrage; 

§.  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux  or- 
donnances ,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus  ca^ 
pitaines  au  grand  cabotage;  l'expédition  de  leurs  com- 
missions; 

§.23.  L'administration  et  la  police  sanitaires,  en  ce  qui 
concerne  les  bâtimens  qui  arrivent  du  dehors  et  les  embarca- 
tions de  mer  appartenant  à  la  colonie;  le  visa  des  patentes 
de  santé; 
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S.  24.  La  comptabilité  généraie  des  magasins,  tant  pour 
le  service  à  la  charge  de  la  métropole,  que  pour  celui  à  la 
charge  de  la  colonie  ; 

$.  25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou 
dépense  de  matières  ; 

§.  2.6.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité ,  en  matières  et  en  main-d'œuvre ,  et  des  comptes  d'ap- 
plication des  directions  d'artillerie  et  du  génie,  des  ponts 
et  chaussées,  du  port  et  des  autres  services  consommateurs; 

5.  27.  L'établissement  annuel  des  comptes  généraux  de 
fonds  et  matières  ,  des  inventaires  de  magasins,  des  bâtimens 
et  établissemens  publics  appartenant  au  Roi  et  à  la  colonie , 
et  des  bâtimens  de  mer  et  embarcations  attachés  au  service 
local  ; 

§.  28.   La  comptabilité  générale  des  fonds  ; 

§.  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service 
à  la  charge  de  la  colonie  ou  de  la  métropole  ;  la  régulari- 
sation des  pièces  de  comptabilité  ; 

§.    30.   Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds; 

§.  3  î .  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les 
crédits  ouverts  mensuellement  par  le  gouverneur  ; 

5.  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  point 
été  comprises  dans  les  ordonnances  mensuelles  de  répar- 
tition ; 

$.  33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  par 
la  métropole  ; 

§.  34.  Les  traites  à  fournir  en  rembourseinent  de  ces 
avances  ; 

5.  35.  La  surveillance ,  l'inspection  et  la  vérification  de 
la  comptabilité  du  trésorier  et  de  ses  préposés  ; 

5.  36.  La  surveillance  des  versemens  à  faire  au  trésor 
par  les  agens  du  service  des  finances  ; 

§.  37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires  des 
caisses  de  tous  les  comptables  de  la  colonie; 
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§.  58.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des 
gens  de  mer  et  des  prises  ;  la  surveillance  spéciale  de  cette 
caisse; 

§.  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites, 
demi -soldes  ou  pensions  aux  ayans- droit,  conformément 
aux  ordonnances  ; 

S.  40'  La  vente,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises  ; 

§.  4'*  Les  bris  et  naufrages;  les  épaves  de  mer; 

§.  4^'  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la 
colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole  ; 

§,  43-  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à  son 
administration  ; 

§.  44»  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces 
et  documens  à  l'appui ,  fournis  par  les  autres  chefs  d'admi- 
nistration pour  les  recettes  et  les  dépenses  à  la  charge  de  la 
colonie ,  et  la  formation  du  projet  de  budget  général  de 
la  colonie  ; 

§.  45-  L'exposé  de  la  situation  de  son  service  ,  qui  doit 
être  présenté  annuellement  au  conseil  général. 

SECTION    II. 

Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur. 

103-  S-  I  •"  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux 
du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est 
confié;  dirige  et  surveille  leur  exécution,  en  se  conformant 
aux  lois,  ordonnances,  réglemens  et  décisions  ministérielles, 
et  rend  compte  au  gouverneur  périodiquement ,  et  toutes 
les  fois  qu'il  l'exige ,  des  actes  et  des  résultats  de  son  admi- 
nistration. 

S-  2.  Il  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extra- 
ordinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

104-  S-  ' -"^  L'ordonnateur  travaille  et  correspond  seul 
avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses  attributions. 

23- 
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$.  1.  Seul  i[  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige. 

§.  3.  II  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis ,  les  registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de 
sa  correspondance  oiïficieile. 

§.  4*  ÎI  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans 
attendre  ses  ordres  les  rapports ,  qui  lui  sont  faits  par  ses 
subordonnés ,  sur  ies  abus  à  réformer  et  les  améliorations  à 
introduire  dans  les  parties  du  service  qui  leur  sont  confiées. 

10^.  §.  I."  Il  a  la  présentation  des  candidats  aux  places 
vacantes  dans  son  administration  qui  sont  à  ia  nomination 
provisoire  ou  définitive  du  gouverneur. 

§.  2.  II  propose ,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension  ,  la  révocation 
ou  la  destitution  des  employés  sous  ses  ordres ,  et  dont  la 
nomination  émane  du  gouverneur. 

1 06.  II  prépare  et  propose  ,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration qu'il  dirige , 

La  correspodance  générale  du  gouverneur  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  avec  ies  gouvernemens  étrangers  , 

Les  ordres  généraux  de  service , 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouver- 
neur juge  à  propos  de  le  charger. 

II  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale 
du  gouverneur  relative  à  son  service. 

SECTION    III. 

Des  rapports  de  l'ordontmteur  avec  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouvernement, 

107.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  , 

Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  marine; 

Les  gardes-magasins  de  tous  ies  services  ; 

Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  ia  marine  ; 

Les  ingénieurs  civils  ; 

Les  officiers  de  port; 
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Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides, 
Et  les  autres  agens  civils ,  entretenus  et  non  entretenus, 

qui,  par  la  nature  de  leurs   fonctions,  dépendent  de  son 

service. 

1 08.  II  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions , 
en  ce  qui  concerne  son  service , 

Aux  officiers  commandant  les  hâtimens  attachés  à  la 
colonie , 

Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l'artillerie  et  du 
génie,  ^ 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales , 

A  la  gendarmerie, 

A  tous  les  comptables. 

1  op.  Il  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et  les 
agens  du  gouvernement  dans  la  colonie,  et  les  requiert,  au 
besoin ,  de  concourir  au  bien  du  service  qu'il  dirige. 

MO.  §.  i."  II  nomme  directement  les  agens  qui  re- 
lèvent de  son  administration,  et  dont  la  solde,  jointe  aux 
autres  allocations,  n'excède  pas  1,500  fr,  par  an. 

§.  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris 
l'ordre  du  gouverneur. 

III.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provi- 
soires ou  définitives  ,  des  congés  et  des  ordres  de  service 
qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  agens 
placés  sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  civils  et  militaires 
dépendant  du  département  de  la  marine.  Il  les  contresigne. 

Il  pourvoit  à  l'enregistrement  des  brevets,  commissions, 
congés  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les  fonction- 
naires et  agens  quelconques  employés  dans  la  colonie. 

SECTION  IV. 

Dispositions  relatives  à  l'ordonnateur. 

F  12.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 
113-   ^^  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'ajirè>  les  ordres 
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du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige, 

I .°  Les  projets  d'ordonnances ,  d'arrêtés  et  de  réglemens  ; 

1°  Les  rapports  concernant 

Les  plans,  devis  et  comptes  des  travaux, 

Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  matière  administrative; 

Les  affaires  contentieuses; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou 
employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 6  I  et  "j»^'^ 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  l'oc- 
casion de  leurs  attributions ,  rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin,  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

\\/\..  II  contresigne  les  arrêtés,  réglemens,  ordres  gé- 
néraux de  service,  décisions  du  gouverneur  en  conseil,  et 
autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  à  son  adminis- 
tration, et  veille  à  leur  enregistrement  par-tout  où  besoin  est. 

11^.  §.  I."  L'ordonnateur  est  personnellement  respon- 
sable de  tous  les  actes  de  son  administration,  hors  les  cas 
où  il  justifie ,  soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  forme/s  du 
gouverneur,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  représen- 
tations qui  n'ont  pas  été  accueillies;  soit  avoir  proposé  au 
gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

§.  2.  Les  dispositions  du  §.  i."  de  l'article  82  et  du  §.  2, 
de  l'article  83,  sur  la  responsabilité  du  gouverneur,  sont 
communes  à  l'ordonnateur. 

I  1 6-  §.  I  .^'  Il  adresse  au  ministre  de  fa  marine  copie 
des  représentations  et  des  propositions  qu'il  a  été  dans  le 
cas  de  faire  au  gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été  écartées  , 
ainsi  que  de  la  décision  intervenue. 

§.  2.  Il  lui  adresse  également ,  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte  moral 
et  raisonné  de  la  situation  du  service  dont  \\  est  chargé. 
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§.  3<  il  'A  la  correspondance  avec  le  directeur  de  l'admi- 
nistration des  colonies,  pour  les  renseignemens  à  demander 
ou  à  transmettre  en  ce  qui  concerne  son  service. 

I  IV.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions ,  il  est  tenu  de  remettre  à  son  successeur ,  en  ce  qui 
concerne  son  service ,  les  pièces  et  documens  mentionnés  à 
l'article  8  8. 

I  1 8.  S*  !•"  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  l'ordonnateur  à  cesser  son 
service,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur  colonial. 

S.  2  (*),  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il 
est  suppléé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  le 
plus  élevé  en  grade;  à  grade  égal,  le  choix  appartient  au 
gouverneur. 

CHAPITRE  11. 

Du  directeur  général  de  l'administration  intérieure. 


SECTION    PREMIERE. 

Des  Mtritutjons-  du  directeur  général. 

I  lO.  Le  directeur  général  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  gouverneur,  de  l'administration  intérieure  de  la  colonie  , 
de  la  police  générale  et  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes. 

120.   Ces  attributions  comprennent  : 

§.  I ."  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 
des  communes  ;  la  proposition  des  ordres  de  convocation 
des  conseils  municipaux,  et  celle  des  matières  sur  lesquelles 
ils  doivent  délibérer; 

^.  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les 
communes;  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  commu- 
naux; la  vérification  des  comptes  y  relatifs;  la  surveillance 
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des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs  caisses; 

§.  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
locations,  échanges  et  partages  de  biens  communaux; 

§.  4-  -La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  ap- 
partenant aux  communes  ; 

§.  5.  Celle  relative  k  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  des  bâtimens  et  cliemins  communaux  ,  et  à  la 
voirie  municipale  ; 

§.  6.  La  construction ,  la  réparation  et  l'entretien  des 
grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines,  et  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépendent  de  la  grande 
voirie  ; 

§.  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redres- 
sement et  à  l'élargissement  des  routes  et  des  chemins; 

§.  8.  La  police  rurale;  les  conduites  et  prises  d'eau;  les 
mesures  à  prendre  contre  les  débordemens  et  les  inondations, 
contre  les  incendies  des  bois  et  savanes,  et  contre  les  défri- 
chemens  ; 

§.  9.  Les  ports  d'armes;  la  chasse;  la  pèche  dans  les 
rivières  et  les  étangs; 

§.    1 0.  Les  salines  ; 

§.  II.  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  les 
améliorations  à  introduire,  et  la  proposition  des  encourage- 
mens  à  donner; 

S.  12.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement;  les  me- 
sures pour  l'amélioration  des  races; 

S.  13.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des 
procédés  utiles ,  et  spécialement  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'augmenter  et  de  perfectionner  les  produits  coloniaux,  d'éco- 
nomiser la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  au  travail  de  l'homme  ; 

§.  i4.  Les  bibliothèques  publiques,  les  jardins  du  Roi 
et  de  naturalisation  ,  et  la  distribution  aux  habitans  des 
plantes  utiles;  les  pépinières  nécessaires  à  la  plantation  des 
routes  et  promenades  publiques; 

§.    15.  La  statistique  de  la   colonie;    la   formation   des 
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tableaux   annuels  relatifs  à  la   population  et  à.  la  situation 
agricole  et  industrielle  ; 

à.  i6.  La  surveillance  des  approvisionnemens  généraux 
de  la  colonie,  et  la  proposition  des  mesures  à  prendre  k 
cet  égard  ; 

§.  17.  Le  système  monétaire;  les  mesures  concernant 
l'exportation  du   numéraire  ; 

§.  18.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  anonymes; 
la  surveillance  des  comptoirs  d'escompte; 

§.  19.  La  surveillance  des  agens  de  change  courtiers,  et 
des  préposés  aux  ventes  publiques  autres  que  celles  faites 
par  autorité  de  justice  ; 

§.  20.  L'exécution  des  édits,  déclarations,  ordonnances 
et  réglemens  relatifs  au  culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux 
communautés  religieuses;  la  police  et  la  conservation  des 
églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tarifs  et  réglemens  sur 
le  casuel,  les  convois  et  les  inhumations  ; 

§.21.  L'examen  des  budgets  des  fabriques  ;  la  surveil- 
lance de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  appartiennent;  la 
vérification  et  l'apurement  des  comptes; 

§.  22.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance;  la 
vérification  et  l'apurement  de  leur  comptabilité  ; 

§.23.  Les  propositions  concernant  les  dons  de  bienfai- 
sance et  legs  pieux  ; 

§.  24-  Les  mesures  sanitaires  h  l'intérieur  de  la  colonie; 
les  précautions  contre  les  maladies  épidémiques  ,  les  épizoo- 
ties  et  l'hydrophobie  ;  la  propagation  de  la  vaccine  ;  les 
secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ; 

§,  25.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des  phar- 
maciens non  attachés  au  service  ;  les  examens  à  leur  faire 
subir;  la  surveillance  du  commerce  de  droguerie; 

§.  2.6.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enfans abandonnés; 

S.  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les 
hôpitaux  militaires,  des  indigens  malades  et  des  noirs  de  la 
colonie  ; 
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§.28.  Les  secours  contre  les  incendies;  l'établissement 
des  pompes  à  incendie  dans  les  divers  quartiers  de  fa  colonie; 

S.  29.  Les  propositions  de  secours  à  accorder  dans  les 
cas  d'incendies,  ouragans  et  autres  calamités  publiques; 

§.  30.  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  des 
successions  vacantes  ; 

§.  31.  L'administration  du  domaine  ;  la  revendication 
des  terrains  envahis  ou  usurpés;  les  demandes  en  réunion  au 
domaine  des  biens  concédés,  lorsqu'il  y  a  lieu;  la  conser- 
vation des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute  autre 
réserve  faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics  ; 

§.  32.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges 
des  propriétés  domaniales  ; 

§.  33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  néces- 
saires au  service  public; 

§.  34.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandonnés 
ou  acquis   par   prescription  ; 

§.  3  5.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer  ; 

§.  36.  L'administration  des  contributions  directes;  la 
confection  des  rôles;  l'établissement  et  la  vérification  des 
recensemens  ;  la  délivrance  des  patentes;  le  cadastre,  pour 
servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  maisons;  les  propo- 
sitions de  dégrèvemens; 

§.    37.   Les  opérations  d'arpentage; 

§.    58.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 

§.  39.  L'administration  des  douanes  ,  de  l'enregistre- 
ment, des  hypothèques,  et  des  autres  contributions  indi- 
rectes de  toute  nature  ; 

§.   4o-   L'expédition  des  actes  de  francisation; 

§.  4i-  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes; 

$.  42.  Les  mouvemens  du  commerce  ;  l'établissement 
des  états  annuels  d'importations  et  d'exportations; 

^\  43'  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenans 
aux    lois,   ordonnances  et  réglemens  sur  l'abolition  de   la 
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traite  des  noirs ,  sur  ie  commerce  national  et  étranger  ,  et 
sur  la  perception  de  tous  les  impôts  ; 

§,  44-  L'administration  de  ia  poste  aux  lettres,  tant 
pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur; 

§.  4-:).  La  vérification  des  comptes  des  administrations 
financières,  et  la  surveillance  des  receveurs; 

S.  46.  La  surveillance  des  établissemens  d'instruction 
publique  ;  les  examens  à  faire  subir  aux  chefs  d'institution  , 
professeurs  et  maîtres  d'école  qui  se  destinent  à  l'enseigne- 
ment dans  la  colonie; 

§.  47'  L'administration  des  pensionnats  royaux  de  la  co- 
lonie et  des  écoles  primaires  gratuites;  l'établissement  de 
ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont  privés;  la  surveil- 
lance administrative  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et 
des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'instruction  ; 

§.  48-  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour 
les  bourses  accordées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges 
royaux  de  France,  dans  les  pensionnats  royaux  de  la  co- 
lonie ,  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion  d'honneur; 
la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à  produire; 

§.  49»  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse  ;  la  cen- 
sure des  journaux  et  de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impres- 
sion, autres  que  ceux  concernant   les  matières  judiciaires; 

S-  50.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  intéresse 
la  religion ,  le  bon  ordre  et  les  mœurs  ; 

§.  51.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  couleur 
libres  ; 

§.  52.  L'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  con- 
cernant les  gens  de  couleur  libres  et  affranchis  ; 

§.  5^.  L'exécution  des  réglemens  concernant  le  régime 
des  esclaves,  et  les  propositions  relatives  à  l'amélioration  de 
ce  régime  ; 

S-  54-  La.direction  et  la  surveillance  des  noirs  de  la  co- 
lonie attachés  aux  travaux  et  établissemens  qui  sont  dans  ses 
attributions; 
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S.  55.  La  levée  des  noirs  de  réquisition;  leur  répartition 
entre  les  divers  services  ;  la  direction  et  la  surveillance  de 
ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige  ; 

S.  5  6.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou  esclaves 
employés  aux  mêmes  travaux; 

§.  57.  La  proposition  des  tarifs  du  prix  des  charrois  et 
du  batelage; 

S.  58.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  céré- 
monies publiques  ; 

§.  59.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  ré- 
glemens  aux  personnes  qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui 
en  partent;  l'expédition  et  l'enregistrement  des  passe-ports; 

§.  60.  La  surveillance  des  auberges,  cafés,  spectacles  et 
autres  lieux  publics; 

§.  61.  La  suppression  des  cantines  et  échopes  établies 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  quartiers  ; 

§.  62.  Les  mesures  répressives  du  marronnage,  et  le 
paiement  des  dépenses  qu'elles  occasionnent; 

§.  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ; 

S.  64.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 
moyen  d'existence  connu  ;  des  vagabonds ,  gens  sans  aveu  , 
malfaiteurs,  et  perturbateurs  de  l'ordre  public;  des  noirs 
qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges ,  ou  qui 
sont  suspectés  d'empoisonnement;  des  empiriques  ; 

§.  6j.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés 
comme  receleurs; 

§.  66.  L'exécution  des  réglemens  concernant 

Les  poids  et  mesures , 

Le  contrôle  des  mntières  d'or  et  d'argent, 

La  tenue  des  marchés  publics  , 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

Le  colportage, 

Les  coalitions  d'ouvriers , 
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Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées, 

Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative  ; 

§.  6j.  Les  opérations  relatives  k  la  formation  des  listes 
et  contrôles  des  milices  ; 

§.  68.  Les  rapports  administratifs  avec  fa  gendarmerie; 

§.  69.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  rela- 
tives à  la  sûreté  intérieure  de  la  colonie; 

§.  70.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel,  des 
états  de  développement  et  autres  documens  relatifs  à  son 
administration,  qui  doivent  servir  à  l'ordonnateur  pour 
l'établissement  du  budget  général; 

§.71.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces  qui 
doivent  être  fournies  à  l'ordonnateur  pour  la  justification  et 
la  liquidation  des  dépenses  faites  pour  le  service  de  l'in- 
térieur; 

§.  72.  Les  opérations  relatives  à  i'élection  des  candidats 
pour  le  conseil  général  ; 

§.  73.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  général,  et,  dans 
ce  dernier  cas ,  celle  des  matières  sur  lesquelles  il  est  appelé 
à  délibérer; 

§.  74.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui 
doit  être  présenté  annuellement  au  conseil  général. 

SECTION     II. 

Des  rapports  du   directeur  général  avec  le  gouverneur   et  avec  les  fonctionnaires 
et  les  agens  du  gouvernement. 

12  1.  Les  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  I."  du 
titre  IV,  qui  fixent  les  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le 
gouverneur,  sont  communes  au  directeur  général. 

122.  Le  directeur  général  concourt  avec  l'ordonnateur, 
en  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  intérieure , 

A  l'établissement  des  cahiers  des  charges  pour  les  mar- 
chés et  adjudications, 
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A  la  réception  des  matières  et  des  ouvrages , 
A  la  préparation  des  instructions  à  donner  aux  pataches 

et  autres  embarcations  chargées  du  service  de  la  douane  sur 

les  côtes. 

12^.  II  a  sous  ses  ordres 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  ma- 
rine attachés  à  son  service; 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  autres  employés  du  do- 
maine ,  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  ; 

Les  agens  de  la  police: 

Les  agens  salariés  de  l'instruction  pubhque  ; 

Les  arpenteurs  du  gouvernement; 

Les  jardiniers  botanistes;  fes  médecins  vétérinaires, 

Et  tous  autres  employés  civils  qui,  par  ia  nature  de  leurs 
fonctions,  dépendent  de  son  service, 

124.  §.  !.''•  n  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne 
son  administration, 

Aux  ingénieurs  civils, 

Aux  officiers  de  santé  de  la  marine, 

Aux  agens  du  trésor  chargés  des  recettes  des  adminis- 
trations financières. 

S.  2.  II  requiert  les  milices  et  la  gendarmerie,  lorsque 
son  service  l'exige. 

12^.  Les  dispositions  des  articles  lop  et  iio  sont 
communes  au  directeur  général. 

126.  II  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  pro- 
visoires ou  définitives ,  des  congés  et  des  ordres  de  service 
qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  à  tous  les 
agens  rétribués  sous  ses  ordres ,  ainsi  que  des  commissions 
ou  diplômes  des  agens  de  change  courtiers,  des  officiers 
de  santé  et  pharmaciens,  des  instituteurs,  maîtres  d'école, 
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professeurs  et  autres  agens  civils  non  rétribués ,  qui  dépendent 
de  l'administration  de  l'intérieur. 

II  contresigne  ces  commissions,  diplômes,  ordres  ou 
congés,  etpourvoit  à  leur  enregistrement  par-tout  où})esoin 
est. 

SECTION    III. 

Dispositions  diverses  relatives  au  directeur  général  de  V intérieur. 

I  27.  Les  articles  112,  1J3,  ii4,  115»  ^^^  ^^  ''7» 
relatifs  à  l'ordonnateur,  sont  communs  au  directeur  général 
de  l'intérieur. 

128.  {*)  En  cas  de  mort ,  d'absence,  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement qui  oblige  le  directeur  général  de  l'administra- 
tion intérieure  à  quitter  son  service  ou  à  le  cesser  mo- 
mentanément, il  est  remplacé  provisoirement  ou  suppléé 
par  un  des  conseillers  coloniaux  membres  du  conseil  privé, 
désigné  par  nous;  et  lorsque  no'us  n'y  avons  pas  pourvu 
d'avance,  par  un  conseiller  colonial  ou  par  le  secrétaire- 
archiviste,  au  choix  du  gouverneur. 

CHAPITRE  III. 
Du  -procureur  général  en  sa  qualité  de  chef  d'administration. 


SECTION    PREMIERE. 

Des  attritutions  du  procureur  général. 

\  20»  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil  prive. 

I  '^O.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil ,  d'après  les  ordres 
du  gouverneur, 

§.  I .'''  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  régle- 
mens  et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaires; 

§.  2.  Les  rapports  concerjiant 

Les  conflits  ; 

Les   affranchissemens  ; 

Les  recours  en  grâce  ; 
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Les  inesures  k  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  atta- 
chés à  l'ordre  judiciaire,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  6i 
et  'j^% 

Les  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relati- 
vement k  leurs  fonctions ,  rangs  et  prérogatives  ;  enfin , 
toutes  autres  affaires  concernant  son  service  et  qui  doivent 
être  portées  au  conseil  privé. 

13  I-  Le  procureur  général  a  dans  ses  attributions, 

§.  1  .^'  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où 
se  rend  la  justice  ; 

§.  2.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes,  telle  qu'elfe  est  déterminée  par  les  ordonnances; 

§.  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés 
à  l'impression; 

§.  4.  L'application  des  réglemens  k  l'égard  des  noirs 
marrons,  et  la  fixation  des  primes  dues  aux  capteurs  con- 
formément aux  ordonnances  ; 

§.  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives 
à  la  justice; 

§.  6.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  né- 
cessaires k  la  justification  et  k  la  liquidation  des  frais  de 
justice  k  la  charge  des  divers  services  ; 

§.  7.  Le  contreseing  des  arrêtés ,  réglemens ,  décisions 
du  gouverneur  en  conseil,  et  autres  actes  de  l'autorité 
locale  qui  ont  rapport  k  l'administration  de  la  justice  ; 

§  8.  L'expédition  et  le  contreseing  des  provisions,  com- 
missions et  congés  délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  des  commissions  des  notaires, 
avoués  et  autres  ofificiers  ministériels; 

§.9.  La  nomination  des  agens  attachés  aux  tribunaux, 
dont  le  traitement ,  joint  aux  autres  allocations  ,  n'excède 
pas    1,500  fr.  par  an; 

§.  1  o.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agens ,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  gouverneur; 
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s.  II,  L'enregistrement,  par-tout  où  besoin  est,  dcî 
commissions  et  autres  actes  qu'il  expédie  et  contresigne. 

132.  §.  I /'  II  exerce  directement  la  discipline  sur  les 
notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers  ministériels;  pro- 
jionce  contre  eux,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à 
l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande, 
et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

S.  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  pour  défaut  de  résidence  ou  la 
destitution ,  il  fait  d'office ,  ou  sur  les  réclamations  des  par- 
ties, les  propositions  qu'il  juge  nécessaires ,  et  le  gouverneur 
statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui  entendent, 
en  chambre  du  conseil.  Je  fonctionnaire  inculpé,  sauf  Je 
recours  à  notre  ministre  de  la  marine. 

133.  I[  présente  au  conseil  général  de  la  colonie  l'exposé 
de  !a  situation  du  service  qu'il  dirige. 

SECTION    II. 

Rapport  du  procureur  général  avec  îe  gouverneur. 

I  ^4-  S-  I  '"  Le  procureur  général  rend  compte  au  gou- 
verneur de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  jus- 
tice et  à  la  conduite  des  magistrats. 

§.  2.  II  lui  rend  compte  également  des  peines  de  disci- 
pline qu'il  a  prononcées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  l'article  132. 

I^J.  Il  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en  dis- 
penses de  mariage. 

I  36.  II  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  après 
en  avoir  fait  la  vérification,  les  doubles  minutes  des  actes 
qui  doivent  être  envoyés  au  dépôt  des  chartes  coloniales  en 
France. 

I  37-   II  est  cliargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes 
Ann.  maril.  I."  Partie.  1  827.  24 
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de  candidats  aux  places  de  judicature  vacantes  dans  les  tri- 
bunaux. 

II  lui  présente  également  les  candidats  pour  les  places  de 
notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  après  qu'ils 
ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
Jes  réglemens. 

138.  Sont  communes  au  procureur  général,  en  ce  qui 
concerne  son  service ,  les  dispositions  des  articles  103,  i  o4 
et  10  6. 

SECTION    III. 

Dispositions  diverses  relatives  au  procureur  ge'ne'rrJ. 

139*  §•  ^  •*^'  L^^  dispositions  des  articles  1  09  et  i  i(j  , 
qui  règlent  les  cas  où  l'ordonnateur  correspond  avec  les  di- 
vers fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec  le  département  de 
la  marine  ,  sont  communes  au  procureur  général. 

S.  2.  Il  correspond,  en  outre,  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration des  colonies  ,  pour  l'envoi  des  significations 
faites  à  son  parquet,  et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont 
été  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de  France  à  l'ef' 
fet  d'être  transmises  aux  colonies. 

5.  3.  Sont  également  communes  au  procureur  général  les 
dispositions  des  articles  82  ,  §.  i  .*■';  1  1  5 ,  ^.  i."',  et  117. 

140.  §.  1."^  (*)  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  le  procureur  général  à  cesser 
son  service,  il  est  remplacé  provisoirement  par  un  magistrat 
désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui  que  le  gouverneur 
désigne. 

§.  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanélnent,  il  est 
remplacé  dans  ses  fonctions  administratives  par  un  officier 
du  ministère  public  au  choix  du  gouverneur. 
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TITRE  V. 

DU    COISTRÔlEUR    COLO^'IAL. 

1 4 1  •  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de  j'insj^ection  et 
du  contrôle  spécial  de  l'administration  de  la  iriarine,  de  fa 
{J[uerre  et  des  finances,  et  de  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  colonie. 

142..  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent    . 

Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers ,  matières  et 
vivres  ; 

Sur  la  conservation  des  marchandises  et  munitions  de 
toute  espèce  dans  les  magasins  ; 

Sur  les  revues  des  troupes,  des  équipages  de  nos  bâti- 
mens,  des  officiers  sans  troupe  et  autres  agens  salariés  ; 

Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers  ; 

Sur  l'administration  et  l'emploi  des  noirs  de  la  colonie; 

Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires,  chantiers  et 
ateliers,  et  autres  étabiissemens  dépendant  de  la  marine  et 
de  la  guerre; 

Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudications ,  marchés 
et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages; 

Sur  les  baux  et  fermages  des  bieiis  dom'aiiiaiiic  ;' 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des  invalides,^ de$  gens 
de  mer  et  des  prises;  '  '»   :.;    . 

Sur  les  différentes  adininistratfoiis ,  fermes  et  régies  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  la  colonie,  dont  il  suit 
les  mouvemens,  vérifie  et  arrête  mensuellement  les  registres 
et  la  comptabilité,  aux  bureaux  des  comptables  et  sans  dé- 
placement de  pièces. 

143*  ïî  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  géné- 
rale; il  enregistre  et  vise  les  ordres  de  recette,  et  toutes  les 
pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

l44'  S'  !•''  H'vérifîe,  concurremment  avec  l'ordonna- 
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teur,  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  le  cas  J'exige,  les 
caisses  de  la  colonie,  et  celle  des  invalides,  gens  de  mer  et 
prises. 

II  vérifie  également ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire, la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes. 

S.  2.  II  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vérifications,  et 
chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  de  la  concordance  des 
écritures  du  trésorier  avec  celles  du  bureau  central  des  fonds 
et  avec  celles  des  administrations  financières. 

§.  3.  II  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces  opéra- 
tions. 

l4^-  II  reçoit  les  cautionnemens  pour  l'exécution  des 
marchés,  adjudications^  fermages  et  régies. 

II  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux  qui  doivent 
être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou  agens  de  la  co- 
lonie. 

140.  §.  i/'  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  poursuites 
par  voie  administrative  et  judiciaire ,  contre  les  débiteurs  de 
deniers  publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  tous  au- 
tres qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  gouvernement  ;  fait 
établir  tout  séquestre,  prend  toutes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs  se  sont 
libérés,  et  défend  à  toutes  demandes  formées  par  les  comp- 
tables. 

§.2.  II  procède  en  outre,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, dans  toutes  les  affaires  portées  devant  le  conseil  privé 
où  le  gouvernement  est  partie  principale. 

I  /l'y.  S-  ï  •"  II  ^  ^6  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la 
colonie;  il  les  reçoit  sur  inventaire  et  en  est  personnellement 
responsable. 

§.  2.  II  est  chargé  de  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la 
classification  des  lois,  ordonnances,  réglemens,  décisions  et 
ordres  du  ministre  et  du  gouverneur  ;  des  brevets,  commis- 
sions, devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès-verbaux  re- 
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îatifs  k  tous  les  services  administratifs  de  fa  colonie.  If  en 
délivre  au  besoin  des  copies  colfationnées,  et  ne  peut  se  des- 
saisir des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

§.3.  If  requiert  fa  réintégration  ou  fe  dépôt  aux  arcfiives, 
des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quefs 
qu'en  soient  fes  détenteurs. 

If  assiste  nécessairement  à  f'apposition  et  h.  fa  fevée  des 
scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans 
l'exercice  de  feurs  fonctions,  ou  dont  fes  comptes  n'ont  pas 
été  apurés,  comme  aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être 
dressés  forsque  fe  gouverneur  et  les  chefs  de  service  sont 
rempfacés,  et  réclame  fes  titres,  pièces  et  documens  qu'il 
juge  devoir  faire  partie  des  archives. 

1 4B.  §.  I  .^'  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions  dans  une 
entière  indépendance  de  toute  autorité  locale  ;  mais  il  ne 
peut  diriger  ni  suspendre  aucune  opération. 

§.  2.  II  requiert,  dans  toutes  fes  parties  du  service  admi- 
nistratif de  la  colonie  ,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances,  des  réglemens,  des 
ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouverneur  et  de  ses  déci- 
sions en  conseil.  Il  adresse  à  cet  effet  aux  chefs  de  service 
toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge  utiles; 
s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le  gouverneur. 

$.  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au  gouver- 
neur que  lorsqu'il  y  a  à  signaler  des  abus  ou  à  faire  des  pro- 
positions sur  lesquelles  le  gouverneur  peut  seul  statuer. 

§.  4-  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  représenta- 
tions qu'il  fait  au  gouverneur  ou  aux  chefs  de  service  :  il  en 
adresse  copie  au  ministre  de  la  marine,  s'il  n'y  a  pas  été  fait 
droit. 

l40-  Les  fjureaux ,  ateliers ,  magasins,  hôpitaux  et  au- 
tres établissemens  soumis  à  l'inspection  du  contrôltur,  lui 
sont  ouverts,  ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  if  leur  est  donné 
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coiiimunicatioii  de  tous  les  états,  registres  ou  pièces  quel- 
conques dont  ifs  demandent  à  prendre  connaissance. 

I  JO.  S*  i'*"'  î-e  contrôleur  a  sous  ses  ordres  les  officiers 
et  employés  de  l'administration  de  la  marine  attachés  à  son 
service. 

S.  2.  II  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérificateurs 
des  administrations  financières,  en  tout  ce  qui  concerne  la 
rép"ularité  du  service,  la  surveillance  et  la  poursuite  des  con- 
traventions aux  ordonnances  et  réglemens;  toutefois  il  pré- 
vient le  directeur  général  de  l'intérieur  des  ordres  qu'il  donne 
Il  cet  égard. 

1)1.  Il  adresse  directement  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte  raisonné  des  dif- 
férentes parties  de  son  service. 

I  )2.  Les  dispositions  des  articles  Sa,  y  i  ^\  et  ii/, 
sont  communes  au  contrôleur. 

^53  O'  -^^  ^'^^  ^^  mort,  d'ahsence,  ou  de  tout  autre 
empêchement  qui  oblige  le  contrôleur  à  cesser  son  service, 
il  est  remplacé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine 
le  plus  élevé  en  grade  :  à  grade  égal,  le  choix  appartient  au 
gouverneur. 

S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  suppléé 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  chargé  du  cou-^ 
trôle  sous  ses  ordres. 

TITRE  Yl. 

DU    CONSEIL     PRlVr. 


CHAPITRE  PREMIER. 
JDc  lu  covipositïon  du  conseil  pvivt. 


I  )4.   f.  I /'   Le  conseil  j:>rivé  est  composé 

Du  gouverneur , 

Pu  commandant  militaire , 


{  }(^7  ) 

De  {"ordonnateur, 

Du  directeur  général  de  l'intérieur, 

Du  procureur  général, 

De  trois  conseillers  coloniaux. 

t).  2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  a  voix 
représentative  dans  toutes  les  discussions. 

S.    3.   Un  secrétaire-archiviste  tient  la  ]->Iume. 

I  ^  J.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ainsi  qu'il 
est  réglé  aux  articles  loo^  1  20,  i  30  ,  i4o  ,  1  5  3  et  i  84. 

I  56.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  fes 
matières  spécifiées  aux  sections  IV  et  V  du  chapitre  III 
du  présent  titre,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 179,  §.  1/',  et  it)0,§.  i/',  et  ont  voix  délibé- 
ra tive. 

I  ^7-  .^-  '  '"'  Les  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'ar- 
tillerie et  de  celle  du  génie,  l'ingénieur  en  chef  des  poiUs 
et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du  chef-lieu,  l'officier 
d'administration  chargé  des  approvisionnemens,  les  direc- 
teurs des  adnîiuisJrations  tinancières,  le  trésorier  et  les  syn- 
dics de  commerce,  sont  appelés  de  droit  au  conseil,  lorsqu'il 
y  est  traité  des  matières  de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix 
consultative. 

§.  2.  Deux  membres  du  conseil  général,  choisis  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  20  t  ci-après ,  sont  appelés 
nécessairement  au  conseil  jjrivé,  avec  voix  consultative,  pour 
la  discussion  des  ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens. 

§.  3.  Le  conseil  peut  demander  .\  entendre,  en  outre, 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne,  et  qui, 
par  leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à  l'éclairer. 

Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  ii  la  demande  du 
conseil. 
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CHAPITRE  III. 

Des  séances  du  conseil  privé ,  et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

158.  §.    I."   Le  gouverneur  est  président  du  conseif. 

S-  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient  au 
commandant  militaire,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'ordon- 
nateur. 

1^0.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  fes  mains  du 
gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première 
lois  au  conseil,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
5j  Roi  et  l'Etat;  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnances 
35  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie  ;  de  tenir  secrètes 
:>3  les  délibérations  du  conseil  privé,  et  de  n'être  guidé, 
»  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à  y  rem- 
»  plir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service  du  Roi.  « 

l  60.  Les  conseillers  titulaires  prennent  rang  et  séance 
dans  l'ordre  établi  à  l'article  i  5  4. 

Les  suppléans  et  les  membres  appelés  momentanément  à 
faire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

loi.  S-  1  •"  Le  conseil  s'assemble  au  gouvernement,  et 
dans  un  local  spécialement  affecté  à  ses  séances. 

S-  2.  If  se  réunit  le  i ."'  de  chaque  mois,  et  continue  ses 
séances,  sans  interruption,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes 
les  affaires  sur  lesquelles  il  a  à  statuer. 

■  §.  3.  îl  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  de 
affaires  urgentes  nécessitent  sa  réunion  et  que  le  gouverneur 
juge  convenable  de  le  convoquer. 

162.  §.  I ."  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
tous  ses  membres  sont  présens  ou  légalement  remplacés. 

^\  2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est  que  coiisulté,  la 
présence  du  gouverneur  n'est  point  obligatoire. 

S.  3.  Les  membres  du  conseil  ne  j^euvent  se  faire  rem- 
placer qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 
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I  6  '^  ■  S-  I  •"'  Sauf  Je  cas  d'urgence ,  le  président  fait  infor- 
mer à  l'avance  les  membres  du  conseil  et  îes  personnes  appe- 
lées à  y  siéger  momentanément,  des  affaires  qui  doivent  y 
être  traiiées  :  les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont  déposés 
au  secrétariat  du  conseil,  pour  que  les  membres  puissent 
en  prendre  connaissance. 

S.  2..  Le  conseil  nomme,  dans  son  sein,  des  commis- 
sions pour  l'examen  des  affaires  qui  demandent  à  être  ap- 
profondies. Le  contrôleur  peut  en  faire  partie. 

I  64'  §•  *  '^'  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  et  documens  relatifs  à  la  compta- 
bilité. 

S.  z.  11  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documens 
susceptibles  de  servir  à  former  son  opinion  lui  soient  com- 
muniqués. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  décide  si  la  communi- 
cation aura  lieu;  en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au 
procès-verbal. 

165.  S.  I .''  Le  président ,  avant  de  fermer  la  discussion  , 
consulte  le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

^\  2.  Le  conseil  déiiijère  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas 
de  partage ,  celle  du  gouverneur  est  prépondérante. 

S-  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  Je  président,  et  dans 
î'ordre  inverse  des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  con- 
;ieil  :  le  président  vote  le  dernier. 

^.  4»  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect 
dus  au  conseil,  est  rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  et 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

166.  S.  1.*^'  Le  secrétaire -archiviste  rédige  le  procès- 
verbal  des  séances.  Il  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes 
jiominatifs  ;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis,  les 
opinions   rédigées,   séance  tenante,    par   les   membres  du 

COJlSéil. 

S.  2.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion 
de  la  majorité,  lorsque  le  conseil  juge  adniinistralivement. 
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ou  lorsqu'il  participe  aux  pouvoirs  extraordinaires  confères 
au  gouverneur  par  les  articles  71,  72,   75,  j^  ^  jy^  7S 
et  7p. 

§.  3 .  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture ,  au  commen- 
cement de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

§.  4'  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  gouverneur ,  et  est  signé  par 
tous  les  membres  du  conseil. 

5.  5.  Deux  expéditions  du  procès  -  verbal  de  chaque 
séance,  visées  par  Je  président  et  certifiées  par  le  secrétaire- 
archiviste,  sont  adressées  au  ministre  par  des  occasions  dif- 
férentes. 

L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur,  l'autre  par  le 
contrôleur. 

167.  §•  1."  Le  secrétaire-archiviste  a  dans  ses  attribu- 
tions la  garde  du  sceau  du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives, 
Ja  garde  de  sa  bibliothèque  ,  et  l'entretien  du  local  destiné 
à  ses  séances. 

g.  1.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du 
conseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président  ; 
de  la  réunion  de  tous  les  documens  nécessaires  pour  éclairer 
les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction, 
l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès-verbaux. 

168.  S'  1*^'  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire- 
archiviste  prête  entre  les  mains  du  gouverneur,  en  conseil, 
le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil 
privé. 

§.  2.  Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  conseil  communication  des  pièces  et 
documens  confiés  à  sa  garde ,  à  mohis  d'un  ordre  écrit  du 
gouverneur, 

§.    3.   La  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le 
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secrétaire-archiviste  de  cesser  son  service ,  il  est  remplacé 
par  un  officier  ou  employé  de  l'administration,  au  choix  du 
gouverneur. 

CHAPITRE  III. 

Des  attributions  du  conseil  privé. 


SECTION     PREMIERE. 

Dispositions  générales. 

lôo.  S-  ï  •"'  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  présentées  par  le  gouverneur  ou  par  son 
ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  administrativement. 

S.  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens, 
et  toutes  autres  affaires  qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  de 
proposer  au  conseil,  peuvent  être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le 
juge  convenable. 

l'JO.  5.  i'"'  Aucune  affaire  de  la  compétence  du  conseil 
ne  doit  être  soustraite  h.  sa  connaissance. 

Les  membres  titulaires  peuvent  faire,  h  ce  sujet,  des  récla- 
mations: le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

C.  2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  au 
gouverneur,  en  conseil,  les  propositions  ou  observations 
qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  gouverneur  décide  s'i[ 
en  sera  déiibéré. 

5.  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-vêrbal. 

1  7  ï .  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  au- 
torité, 

SECTION    II. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil. 

I  72.  t).  I  .'^  Les  pouvoirs  et  fes  attributions  qui  sont  con- 
férés au  gouverneur  j  ar  les  articles  17,^-5;  i  8  ,  5-  2.  ;  24, 
JJ.  i.^'et  z;  25;  26,  5,  1.^^  27,  ^;f.  i.^'  et   2;  28,  $.  2; 
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^9'  S-  ^;  33  5  35;  3<^j  S3;  39'S-  3;42,§.  2;44-,S-  2;  59' 
62,^.  2;  (53,§.  1."';  65,  §§.  2    et  3;  69;   100;   i  i  8  ,  §.  2  ; 

1 28  ;  1 4o  et  153»  sont  exercés  par  lui  après  avoir  pris  l'avis 

du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

§.  2.  Le  conseil  est  également  appelé  à  donner  son  avis 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie ,  qui  doit  être  produit  au  con- 
seil général  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
conseil  général  ; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtimens  flottans  atta- 
chés au  service  de  la  colonie; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  appro- 
visionnemens  nécessaires  aux  différens  services  ; 

Enfin ,  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur 
juge  convenable  de  le  consulter. 

SECTION    III. 

Des  matières  qui  sont  décidées  ou  arrêtées  par  le  conseil. 

173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au 
gouverneur  par  les  articles  1 7,  §.  6  ;  20;  2 1 ,  §§.  i .''  et  2  ;  2  3  , 
S§.  ï.''et2;26,§§.  2et  3;  30,  S.  2;3i,§S.2,  3  et  4;  32,  34., 
S§.  I."  et  2;  36  ,  §.  2;  39,  §§.  i.^'  et  4;  42,  S.  2;  50,  51, 
61,  ^^\  I ."  et  2  ;  63,5,  2  ;  67  et  68 ,  ne  sont  exercés  par 
iui  que  collectivement  avec  le  conseil  privé ,  et  conformé- 
ment aux  décisions  de  ce  conseil. 

1 74-  Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 

§.  i.'^  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  et 
de  tous  les  comptables  de  la  colonie,  à  l'exception  de  ceux 
du  trésorier  ; 

§.  2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues 
ou  autres  comptables  embarqués  sur  ceux  de  nos  bâtimens 
qui  sont  attachés  au  seivice  de  la  colonie. 
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!  7  5 .  Le  conseil  statue  : 

5-  I  .*'  Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ou- 
vrages et  approvisionnemens,  et  les  traités  pour  fournitures 
quelconques  au-dessus  de  4oo  ^r.  (  ceux  au-dessous  de  cette 
somme  sont  passés  conformément  aux  règles  établies,  et 
soumis  au  conseil  à  la  fin  de  chaque  mois }  ; 

§.  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des  objets 
inutiles  ou  impropres  au  service; 

f.  3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie  des 
marins ,  officiers-mariniers  et  ouvriers  classés ,  conformément 
aux  ordonnances  de  la  marine  ; 

§.  4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des  ou- 
vriers civils,  libres  ou  esclaves; 

§.  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  recensement,  et  sur  les  contestations  relatives 
aux  noirs  épaves  ; 

§.  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine , 
de  l'enregistrement,  des  douanes  et  autres  impôts  indirects, 
sans  préjudice  du  recours  des  parties  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ; 

§.  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  batimens 
arrêtés  en  contravention; 

S.  8.  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et  l'élargissement 
des  routes  et  chemins  ; 

S.  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
sauf  l'indemnité  préalable  en  faveur  du  propriétaire  dé- 
possédé ; 

§.  I  G.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  liste  des  éligibles 
au  conseil  général ,  et  sur  la  clôture  définitive  de  cette  liste  ; 

S.  1 1 .  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  l'au- 
torité municipale; 

§.  I  2.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'appli- 
cation des  ordonnances  et  réglemens. 


[   374  ) 

SECTION    IV. 

Des  matières  que  le  conseil  juge  adminïstratïvement, 

176.  Le  conseil  privé  connaît  comme  conseil  du  conten- 
tieux administratif: 

§.  I  /'  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  lès  chef? 
d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  du  renvoi 
devant  l'autorité  compétente,  lorsque  l'affaire  n'est  pas  de 
nature  à  être  portée  devant  le  conseil  privé; 

§.  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de 
travaux  publics ,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé  des  marchés 
avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des 
clauses  de  ces  marchés; 

S.  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs, à  l'occasion  de  marchés  passés  par  ceux-ci  avec  le 
gouvernement; 

§.  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  in- 
demnités dues  aux  particuliers,  à  raison  du  dommage  causé 
à  leur  terrains  pour  l'extraciioii  ou  l'enlèvement  des  matériaux 
nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics.; 

S-  5 .  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine , 
lorsque  \qs  cessionnaires  ou  leurs  ayans-drojit  Ji^ant  pas  rempli 
les  clauses  des  concessions;    .         ^  ;  ;;  .Vîf  ■    .;,  "irrrini;  .    ;.:.:'.■ 

§.  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement 
des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages;  la 
collocation  des  terres  dans  la  distribution  de  eaux;  Ja  quan- 
tité d'eau  appartenant  h  chaque  terre  ;  la  manière  de  jouir  der 
ces  eaux;  les  servitudes  et  placeinens  de  travaux  pour  la  con- 
duite et  le  passage  des  eaux;  les  réparations  et  l'entretiei^ 
desdits  travaux; 
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L'interprétation  des  titres  de  concession,  s'i[  y  a  iieu, 
iaissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contesta- 
tion qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des  droits 
concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des  par- 
ticuliers; 

'<,.  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur, 
le  redressement  et  l'entretien  des  routes  royales ,  des  chemins 
vicinaux,  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des  chemins  par- 
ticuliers ou  de  communication  aux  villes,  routes,  chemins, 
rivièreset  autres  lieux  publics;  comme  aussi  des  contestations 
relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces  routes  et  de  ces 
chemins; 

C.  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des 
embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport 
à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant  au 
domaine; 

5.  9.  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques,  et  sur  toute  autre  propriété  publique; 

§.  I  G.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  main- 
levée de  séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence  du 
contrôleur; 

§.  I  I .  De  l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  con- 
testée, laissant  aux  tribunaux  à  connaître  des  cas  où  la 
possession  de  la  liberté  est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état 
civil; 

5.  I  2.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées par  le  contrôleur  colonial ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  i47  ,  S-  3  î 

5.  13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

177*  L^5  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'état,  par  la  voie  du  contentieux,  contre  les  décisions  ren- 
dues par  le  conseil  privé  sur  les  matières  énoncées  dans 
l'article  précédent.  Ce  recours  n'a  d'effet  suspensif  que  dans 
les  cas  de  conflit. 
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178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassa- 
tion ,  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  relativement  aux  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens 

Sur  la  traite  des  noirs, 

Sur  le  commerce  étranger. 

Sur  le  régime  des  douanes. 

179*  ^"  ' '^"^  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue  en 
conseil  de  contentieux  administratif  ou  en  commission  d'ap- 
pel, il  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

$.  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par 
le  contrôleur  colonial. 

$.  3,  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règle- 
ment particulier. 

SECTION    V. 

De  la  participation  du  Conseil  aux  pouvoirs  extraordinaires  du  Gouverneur. 

1 80.  §.  I  .'^  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gou- 
verneur par  les  articles  71,72,  y^ ,  y6 ,  77 ,  78  et  79 ,  ne 
peuvent  être  exercés  que  collectivement  avec  le  conseil 
privé,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  la 
cour  royale. 

§.  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  susdits 
articles  ne  peuvent  être  adoptées  qu'à  la  majorité  de  sept 
voix  sur  dix. 

SECTION    VI. 

Dispositions  transitoires. 

181.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de  réunir 
et  coordonner  toutes  les  dispositions  des  lois ,  édits ,  décla- 
rations, ordonnances,  arrêtés,  réglemens,  décisions  et  ins- 
tructions en  vigueur  concernant  les  différentes  branches  de 
l'administration  de  la  colonie. 
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II  proposera  en  même  temps  les  modifications  et  amélio- 
rations qu'il  jugera  utile  d'introduire  dans  toutes  les  parties 
de  cette  législation. 

182.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  présentation  du 
conseil ,  et  pour  y  être  adjoints,  les  fonctionnaires,  habitans 
ou  négocians  qui  peuvent  concourir  utilement  à  cette  ré- 
vision. 

18 3*  Les  différens  titres  du  nouveau  Code  seront  adres- 
sés au  ministre  de  la  marine,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
rédigés,  et  ne  pourront  être  mis  h.  exécution  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  notre  approbation. 

CHAPITRE  IV. 
Des  Conseillers  coloniaux  et  de  leurs  attributions  particulières, 

1 84-  §•  '  •"'  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par 
nous;  ils  sont  choisis  parmi  les  habiians  les  plus  notables, 
âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans  la  colonie  de- 
puis cinq  ans  au  moins. 

S.  2.  Trois  suppléans,  nommés  également  par  nous,  et 
réunissant  les  mêmes  conditions  que  les  conseillers  titulaires, 
les  remplacent  au  besoin. 

§.  5.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et 
de  leurs  suppléans  est  de  deux  années. 

18^.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  a^i  conseil, 
ies  conseillers  coloniaux  sont  spécialement  chargés  de  l'ins- 
pection 

Des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie; 

Des  noirs  de  la  colonie  ,  de  leur  emploi  et  de  leur 
régime  ; 

Des  habitations  domaniales  ; 

Des  jardins  de  naturalisation  et  des  pépinières  pu- 
bliques; 

Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie; 
Ann.  maritA.'^  V2Ln\e.   1827.  25 
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Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles; 
Des  pensionnats  royaux   et  des   écoles   primaires   gra- 
tuites; 

Des  banques  et  comptoirs  d'escompte. 

I  86.  S-  I  •"  lis  peuvent  également  être  chargés,  parle 
gouverneur,  d'inspections  ou  de  missions  temporaires  dans 
les  différens  cantons  de  la  colonie,  relativement  à  l'adminis- 
tration intérieure. 

§.  2.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent  (es  travaux 
ou  les  établissemens  dont  les  conseillers  coloniaux  ont 
l'inspection,  sont  tenus  de  feur  fournir  tous  les  renseigne- 
mens  qu'ils  peuvent  demander  dans  l'intérêt  du  service. 

S.  3.  Toutefois  les  conseillers  coloniaux  ne  peuvent 
donner  aucun  ordre,  ni  arrêter  ou  suspendre  aucune  opé- 
ration. 

§.  4-  Leurs  attributions  se  bornent  à  signaler  les  abus  ou 
les  irrégularités  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  remarquer,  et  à 
présenter  toutes  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  au  bien 
du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

S.  5 .  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseillers 
coloniaux  sont  faits  au  gouverneur,  en  conseil,  et  insérés 
au  procès-verbal. 

I  87.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs  fonc- 
tions après  huit  années  d'exercice  ,  peuvent  obtenir  le  titre 
de  conseillers  honoraires. 

TITRE  VIL 

DU    CONSEIL   GÉNÉRAL   DE    LA    COLONIE. 


CHAPITRE  I." 

De  la  composition  du  conseil  général  j  et  de  la  forme 
de  ses  délibérations. 

I  88.  §.    I  .'^^  Le  conseil  général  est  composé  de  douze 
membres. 
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$,  2.  Douze  suppléans  sont  appelés  ,  dans  l'ordre  de 
leur  nomination  ,  à  remplacer  au  besoin  les  membres  titu- 
laires. 

l8p.  §.  i  .^'  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs 
suppléans  sont  nommés  par  nous  ,  sur  une  liste  double  de 
candidats  présentés  par  fes  conseils  municipaux  de  la  co- 
lonie. 

§.  2.,  Le  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil 
général ,  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
participe  à  la  présentation  des  candidats,  seront  déterminés 
par  une  ordonnance  spéciale. 

§.  3.  La  liste  des  candidats  est  adressée  au  ministre  par 
le  gouverneur  ,  avec  ses  observations  et  celles  du  directeur 
général  de  l'intérieur. 

100.    Les  conditions  d'éligibilité  sont, 

I ."  D'être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

2.°  D'être  né  dans  la  colonie,  ou  d'y  être  domicilié  depuis 
cinq  ans  ; 

3."  D'être  propriétaire  de  terres  et  de  recenser  quarante 
esclaves  ;  ou  de  payer  trois  cents  francs  de  contributions  di- 
rectes ,  non  compris  l'impôt  municipal  ;  ou  de  payer  patente 
de  négociant  de  première  ou  de  seconde  classe. 

Le  recensement  des  noirs  d'une  veuve  profite  à  son  fils 
unique  ,  ou  à  son  gendre ,  si  elle  n'a  qu'une  fille. 

loi.  Le  commandant  militaire,  les  chefs  d'admininistra- 
tion  ou  le  contrôleur  colonial  ne  peuvent  être  membres  du 
conseil  général 

102.  §.  I .'''  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs 
suppléans  sont  nommés  pour  cinq  ans  ,  sauf  le  cas  où  la 
dissolution  du  conseil  est  prononcée  par  nous.  Ils  peuvent 
être  réélus. 

§.    2.   Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

'  03  •  §•  '  •"  Le  conseil  général  s'assemble  au  moins  une 
fois  par  an. 
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Ti  est  coj)voqué  par  le  gouverneur  ,  qui  peut  le  réunir 
extraordinairement ,  et  qui  fixe  /'époque  de  la  session  or- 
dinaire ou  extraordinaire. 

§.  2.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gouverneur 
en  prolonge  la  durée,  s'il  le  juge  nécessaire. 

I  o4.  §•  '  •*"  Le  conseil  élit  dans  son  sein  un  président , 
un  vice  président  et  un  secrétaire. 

5.  2.  il  se  divise  en  commission  pour  l'examen  des  di- 
verses matières  qui  sont  dans  ses  attributions. 

§.  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  neuf  membres  au  moins  ne 
sont  présens. 

$.  4-  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
Fn  cas  de  partage ,  celle  du  président  est  prépondérante. 

^9)*  S'  1 /'  La  session  est  ouverte  par  le  gouverneur 
et  sous  sa  présidence. 

§.  2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres  du  conseil 
privé  d'assister  aux  séances  du  conseil  général  ,  pour  y  don- 
rîer  des  explications  sur  les  différentes  matières  qui  sont 
présentées  à  ses  délibérations. 

CHAPITRE  IL 
Des  atiributions  du  conseil  sénéral. 

o 

196.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la  situa- 
tion des  différentes  parties  de  l'administration  de  fa  colonie , 
qui  lui  est  présenté  par  les  chefs  de  service,  chacun  en  ce 
qui  est  relatif  à  ses  attributions. 

107.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  et  à  donner  son 
avis  sur  les  matières  ci-après  ,  qui  lui  sont  communiquées 
par  l'ordre  du  gouverneur  ;  savoir  •. 

I .°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  la 
harge  de  la  colonie  ; 

2°  Les  projets  de  budgets  des  communes  ; 

3.°  L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le 
-compte  de  la  métropole  ; 
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4."  Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  pendant  l'année  précédente  ; 

5 .°  Le  projet  d'ordonnance  relatif  aux  impositions  an- 
nuelles ; 

6.°  Les  projets  de  travaux  à  exécuter  annuellement  dans 
la  colonie  ; 

7.°  Les  réquisitions  de  noirs  ,  et  le  meilleur  mode  k  em- 
ployer pour  leur  levée  ; 

8."  L'emploi  fait  ou  k  faire  des  noirs  du  service  colonial  ; 

9.°  Les  comptes  annuels  des  recettes  et  des  dépenses 
communales  ; 

1 0.°  Les  projets  annuels  des  travaux  communaux  ; 

I  1.°  L'ou'.erture,  l'élargissement  ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  k  l'eau  ;  l'éta- 
blissement des  embarcadères  ; 

J2.°  La  portion  contributive  de  chaque  commune  aux 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes. 

Iq8.   Le  conseil  général  peut  être  consulté  par  le  gou 
verneur , 

I ."  Sur  les  améliorations  k  introduire  dans  le  régime  in- 
térieur de  la  colonie  ,  et  spécialement  dans  le  régime  des 
esclaves  ; 

2.°  Sur  les  mesures  k  prendre  pour  favoriser  le  commerce 
et  l'agriculture. 

I  OQ.  Le  conseil  général  est  spécialement  chargé  de  si- 
gnaler les  abus  k  réformer,  les  économies  k  faire  ,  les  amé- 
liorations k  introduire  ,  et  d'exprimer  ses  vœux  sur  ce  qui 
peut  accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et  intéresser  le  bien 
de  notre  service. 

200.  II  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes 
les  pièces  et  documens  relatifs  à  la  comptabilité. 

II  peut  aussi  réclamer  les  autres  renseignemens  qu'il  juge 
propres  k  éclairer  ses  délibénitioiîj.  Dans  ce  dernier  cas , 
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le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  aux  demandes  du 
conseil. 

20 1 .  Le  conseil  générai  désigne ,  à  la  fin  de  chaque 
session,  deux  de  ses  membres  qui,  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre,  sont  appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger 
au  conseil  privé ,  lors  de  la  discussion  des  projets  d'ordon- 
nances, d'arrêtés  et  de  réglemens. 

202.  §.  i.*"'  Le  conseil  général  procède  à  la  présenta- 
tion de  six  candidats ,  parmi  lesquels  nous  choisissons  un 
député  et  un  suppléant  qui  doivent  résider  près  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies > 

§.  2.  Les  fonctions  du  député  sont  de  donner  des  expli- 
cations sur  les  divers  objets  des  délibérations  du  conseil, 
et  d'en  suivre  l'effet  ;  comme  aussi  de  faire  valoir  auprès  du 
gouvernement  de  la  métropole  les  réclamations  particulières 
que  les  habitans  de  la  colonie  peuvent  avoir  à.  former. 

§.  3,  Le  conseil  général  vote  la  quotité  du  traitement 
attribué  au  député  pour  la  durée  de  ses  fonctions.  Ce  trai- 
tement est  fixé  définitivement  par  nous. 

Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuites ,  hors  le  cas  de 
vacance  de  la  place  de  député. 

$.  4-  La  durée  des  fonctions  du  député  et  du  suppléant 
est  égale  à  la  durée  des  fonctions  du  conseil  général  qui 
les  a  proposés. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement,  ils  conti- 
nuent à  exercer  jusqu'à  l'instalfation  de  leurs  successeurs. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

203-  S-  !•'■'  Le  président  du  conseil  général  remet  au 
gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  session,  les  procès- verbaux 
des  délibérations  du  conseil ,  et  en  adresse  directement  une 
expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Une  autre  expédition  est  adressée  au  ministre  par  le 
gouverneur,  avec  l'avis  du  conseil  privé.  Le  gouverneur  y 
joint  ses  observations. 
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§.  2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente  annuel- 
lement un  compte  analytique  des  délibérations  du  conseil 
général. 

204«  §•  1  •"  Le  conseil  général  correspond,  pendant 
Ja  durée  de  ses  sessions ,  avec  le  gouverneur  et  le  député 
de  la  colonie,  par  l'intermédiaire  de  son  président. 

^,   2.   Toute  autre  correspondance  lui  est  interdite. 

20  5-  Un  règlement  particulier  détermine  le  mode  de 
délibération  du  conseil  général,  l'ordre  à  suivre  dans  ses 
travaux ,  et  la  police  de  ses  séances. 

TITRE   VIII. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

2o6.  Les  dépendances  de  l'île  de  la  Guadeloupe  sont  , 
l'île  de  Marie-Galante,  les  îles  des  Saintes ,  l'île  de  la  De- 
sirade ,  et  la  partie  française  de  l'île  de  Saint-Martin. 

207'  §•  '  •"  Les  chefs  de  ces  divers  établissemens  sont 
placés  sous  l'autorité  du  gouverneur.  Ils  reçoivent  ses  ordres 
et  lui  rendent  compte. 

§.  2.  Ils  correspondent  avec  les  chefs  d'administration , 
qui  leur  transmettent  les  ordres  du  gouverneur  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  service  dont  ils  sont  respectivement  chargés. 

§.  3.  Ils  adressent  au  gouverneur,  à  la  lin  de  chaque 
semestre,  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  des  établisse- 
mens qu'ils  administrent. 

Ce  rapport  est  transmis  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  après  avoir  été  soumis  à  l'examen  du  con- 
seil privé. 

$.  4-  L'action  du  contrôle  s'étend  sur  le  service  admi- 
nistratif des  dépendances  de  l'île  de  la  Guadeloupe. 

208.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes  les  affaires  de 
sa  compétence  qui  ont  rapport  h.  ces  établissemens. 


(   384  ) 

200.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout  ce  qui  con- 
cerne le  commandement  et  l'administration  des  dépendances 
de  la  Guadeloupe. 

Ce  travail  sera  préparé  par  le  gouverneur  en  conseil, 
et  adressé  à  notre  ministre  de  la  marine,  qui  prendra  nos 
ordres. 

210.  Les  dispositions  des  lois,  édiis,  déclarations,  or- 
donnances, réglemens,  décisions  et  instructions  ministé- 
rielles, concernant  le  gouvernemeut  et  l'administration  de 
l'île  de  la  Martinique,  et  de  l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses 
dépendances,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  présentes. 

211.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  neu- 
vième jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parie  Roi: 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C^"  DE  Chabrol. 

(  N."  44-  )  Ordonnance  du  Roi  ponant  fixation  des 
droits  auxquels  seront  assujettis ,  jusqu'au  i^  janvier  18^0 , 
les  Fers  et  Aciers  étrangers  non  ouvrés ,  reçus  en  entrepôt  réel , 
lorsqu'ils  seront  expédiés  sur  navires  français  pour  les 
colonies  d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 
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Vu  i'article  2  de  la  loi  du  2  1  décembre  1  8  1 4,  relative  au 
droit  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  étrangers,  ledit  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  fers  et  aciers  bruts  étrangers  spécifiés 
M  dans  les  articles  précédens,  destinés  à  l'exportation  pour 
>5  nos  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  orientales  et  occiden- 
»  taies,  pourront  être  entreposés,  et  seront  soumis  à  un 
«  tarif  particulier,  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du 
3>  Roi  ;  « 

Vu  l'ordonnance  du  6  février  1818  rendue  en  vertu 
diidit  article; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  février!  826,  relative  au  com- 
merce de  nos  colonies  d'Amérique  avec  l'étranger; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'exercice 
de  la  faculté  à  nous  attribuée  par  fa  loi  du  2 1  décembre 
i8i4j  subsistent  encore  dans  toute  leur  force; 

Que  Tusage  en  est  même  plus  particulièrement  recom- 
mandé par  ces  deux  circonstances,  savoir,  que  la  loi  du 
27  juillet  1822  a  aggravé  les  droits  sur  les  fers  étrangers 
déclarés  pour  la  consommation  de  la  France,  et  que  le  prix 
des  fers  nationaux  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  en   1  8  i  8  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés,  reçus 
en  entrepôt  réel,  pourront,  jusqu'au  1 .'''  janvier  1830, 
être  expédiés  sur  navires  finançais  pour  nos  colonies  d'Amé- 
rique, d'Afrique  et  de  l'Inde,  en  payant  dans  le  port  d'ex- 
pédition le  cinquième  seulement  des  droits  auxquels  lesdits 
fers  ou  aciers  sont  assujettis  à  leur  consommation  en  France. 

2.  Notre  président   du  conseil  des    ministres,    ministre 
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secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29   mars  de  l'an  de 
grâce   1H27,  et  de  notre  règne  ie  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  ministres, 
Signé  5.»  DE  Ville  LE. 


(  N.°.45-  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  charge  le  Bureau 
du  commerce  de  procéder  à  une  enquête  pour  établir  la  va- 
leur moyenne  des  Objets  d'échange  de  la  France  avec  les 
autres  contrées. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  les  articles  5  et  6  de  l'ordonnance  du  6  janvier  i  H 24, 
portant  institution  du  bureau  et  du  conseil  supérieur  de  com- 
merce et  des  colonies  ; 

Considérant  que  l'évaluation  des  marchandises  dont  se 
composent  les  importations  et  les  exportations  du  royaume 
étant  l'une  des  bases  principales  de  la  législation  destinée  a 
régler  les  rapports  commerciaux  de  nos  sujets  avec  l'étranger , 
il  importe  qu'il  y  soit  procédé  de  manière  à  en  assurer  l'exac- 
titude; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et   ORDONNONS   ce   qui  suit  ; 

Art.    I  .^'  Il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  bureau 
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de  commerce  et  des  colonies,  à  une  enquête  ayant  pour 
objet   d'assigner    le    plus    approximativement    possible   sa 
valeur  moyenne  à  chacun  des  objets  d'échange  de  la  France 
avec  les  autres  contrées. 

2.   Dans  cette  enquête  seront  entendus  les  sieurs 
BellangÉ,  ancien  fabricant  de  soieries; 
Berthier,  ingénieur  des  mines; 
Blerzy-Sauvage,  négociant-commissionnaire; 
BouVATlER,  négociant  en  bois; 
BronGNIART,  directeur  de  la  maunfhcture  royale  de 

Sèvres; 
Brunet,  directeur  de  la  caisse  de  Poissy; 
Carrière,  négociant-commissionnaire; 
Chardin  ,  fabricant  de  parfumeries; 
Chédeaux,  négociant; 

Chenevard,  fabricant  de  tapisseries  et  tapis; 
David,  administrateur  des  douanes; 
Deloï^DRES,  ancien  négociant; 
Dequesne,  négociant  en  marbres; 
Durand  (François),  membre  de   la  chambre  des  dé- 
putés ; 
Ferouillat,  fabricant  de  chapeaux  de  paille; 
FléroN,  fabricant  d'armes; 
Gautier,  membre  de  la  chambre  des  députés; 
GiKOUX  {  Alphonse),  négociant  en  merceries; 
Grimoult,  ancien  négociant; 
GUYOT,  négociant  en  pelleteries; 
HOTTINGUER,  négociant  et  banquier; 
LegeNTIL,  négociant  en  toiles; 
Levesque,  membre  de  la  chambre  des  députés; 
Malard,  fabricant  de  chapeaux; 
Marchand,  négociant  en  drogueries; 
Mertian,  fabricant  de  fers; 
MoREAU,  négociant  en  bois; 
Odier,  fabricant  de  tissus  de  coton; 
Payen  ,  fabricant  de  produits  chimiques; 
PerrÉe  (  Louis),  négociant; 
Petit,  négociant  en  soieries; 
Pfeiffer,  négociant  en  peaux, 
ReNOUARD,  imprimeur; 
Riant,  négociant  en  fers; 
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RoARD  ,  fabricant  de  céruse  ei  de  minium  ; 
RoBiQUET,  pharmacien; 
SalleroN,  fabricant  de  cuirs; 
Saint-Cricq-Caseaux,  fabricant  de  faïences  fines  et 

de  cristaux; 
TerNAUX  aîné,  fabricant  de  tissus  de  laine, 

et  toutes  autres  personnes   (i)  dont  le  concours  sera  jugé 
propre  à  faciliter  et  améliorer  le  travail  prescrit  par  l'art,  i  /' 

3.  Le  résultat  cïe  cette  enquête  sera  mis  sous  les  yeux 
de  notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies, 
sur  l'avis  duquel  nous  nous  réservons  d'arrêter  ultérieurement 
une  table  générale  d'évaluation  pour  les  marchandises  portées 
aux  tableaux  d'importation  et  d'exportation  annuellement 
dressés  par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 

4.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i  i ."  jour  de  janviei 
de  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Sis:né  J."    DE    ViLLÈLE. 


(  N.°  46.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  Us 
valeurs  moyennes  d'après  lesquelles  se  fera  l'évaluation  en 
argent  des  Produits  et  Adarchandises  dont  l'importation  ou 
l'exportation  est  constatée  jjar  l^' Administration  des  douanes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

(1)  Les  personnes  appelées  en  vertu  de  la  présente  disposition  sont  comprises 
-dans  la  liste  ci-dessus. 


(  389) 

Vu  notre  ordonnance  du  1  i  janvier  1826  qui  a  chargé 
notre  bureau  de  commerce  et  des  colonies  de  procéder  à  une 
enquête  ayant  pour  objet  de  fixer  le  plus  approximativement 
possible  la  valeur  moyenne  de  chacune  des  marchandises 
dont  se  composent  les  échanges  de  la  France  avec  l'étranger, 
pour  ladite  valeur  servir  désormais  de  base  k  l'appréciation 
en  argent  du  commerce  de  notre  royaume  avec  les  autres 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  détails  et  des  ré- 
sultats de  ladite  enquête,  dont  le  procès- verbal  a  été  mis 
sous  nos  yeux  ; 

Considérant  que  l'expérience  bien  reconnue  des  négocians 
et  manufacturiers  désignés  par  noiredite  ordonnance,  et  de 
ceux  qui  leur  ont  été  adjoints  par  notre  ministre  d'état  pré- 
sident du  bureau  de  commerce  et  des  colonies,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  représentation  plus  complète  de  toutes  les  grandes 
divisions  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  mode  suivi  pour 
la  répartition  du  travail,  les  soins  pris  pour  en  coordonner 
les  diverses  parties  et  en  contrôler  définitivement  l'exactitude, 
offrent  toutes  les  garanties  désirables  en  pareille  matière  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  A  l'avenir,  et  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  les  valeurs  moyennes  comprises  dans  la 
table  qui  demeurera  annexée  à  la  présente  ordonnance,  ser- 
viront seules  de  règle  dans  l'évaluation  en  argent  des  produits 
et  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  cons- 
tatée par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29  mas  de   l'an  de 
grâce  I  B27,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  , 
Signé  J."    DE   ViLLÈLE. 


(  N.°  47-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Enseigne  de 
vaisseau  le  sieur  DE  GÉLIS y  capitaine  au  long  cours. 

Paris,  le  22  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sieur  de  Gélis  (  Henri- Avarie- Joseph  ) ,  ca- 
pitaine au  long  cours,  est  nommé  enseigne  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
22."  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C.'^   DE   ChABROL. 
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(  N."  48-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  sieurs 
WissoCQ  et  Keller  Ingénieurs  hydrographes  de  troi- 
sième classe. 

Paris,  le  22  Mars  1827. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.    I ."  Les   sieurs    W^issocq   (  Paul-Emile  )    et  Keller 
{  François  -  Antoine  -  Edouard)  ,    élèves   ingénieurs   hydro- 
graphes, sont  nommés  ingénieurs  hydrographes  de  troisième 
classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  cofonies  est  chargé  de  f'exécution  de  fa  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuiferies,  îe  22.'  jour 
du  mois  de  mars  de  fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigrné  C."^  DE  ChABROL. 


(  N.°  49.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  Lieutenans  en  second  dans  le  Corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine. 

Paris,  le   i."  Avril  1827. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,   Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1 ."  Sont  nommés  au  grade  de  lieutenant  en  second, 
dans  notre  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine ,  à  compter 
du  26  mars  dernier,  les  sieurs  , 

Landry,  Pierre; 

Berne,  Augustin-Jean-Baptiste; 

MoNLUSSON,  Jean-François; 

Roux,  Etienne- Elisabeth -George  ; 

GoULARD,  Noël  ; 

Colas,  Claude-Michel; 

Bernard,  Pierre-François; 

Delaruelle,  Louis-Boniface; 

LebACLE,  Jean-Nicolas-Marie; 

Vassal,  Joseph-Pascal; 

Beheut,  Louis-François; 

Fery,  Pierre  ; 

Amelin  ,  Jean-Gabriel-Noël; 

Lebarit,  Louis  ; 

Gautereau,  Charles-Louis-Auguste  ; 

Ambroise  ,  Joseph. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  le  1 ."'  jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES, 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  TVIimstre  Secrétaire  d'état  de  , 
la  marine  et  des  colonies  , 

Signée:^  DE  Chabrol. 


(  395  ] 

(  N/  50.)  Ordonnance  du  Roi  portant  promotions 
et  nominations  de  Capitaines  de  vaisseau,  de  Capitaines 
de  frégate ,  de  Lieutenans  et  d' Enseignes  de  vaisseau. 

Paris,  le  5  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONÎN'É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
les  capitaines  de  frégate , 

D'Argiot  de  la  Perrière,  Jean-Hector-AIexandrc; 

Lebas,  André; 

LamARCHE,  Jérôme-Frédérick; 

De  Hell  ,  Anne-Chrétien-Louis; 

Robert,  Jean-René; 

Lalande,  Julien-Pierre-Anne; 

De  Villeneuve-Bargemont,  Jean-Baptiste. 

Sont  nommés  capitaines    de  frégate    les    lieutenans  de 
vaisseau  dont  les  noms  suivent  : 

DelûRME,  Armand-Pierre; 

Martin,  Mathurin; 

Picard,  Jean-Baptiste-Esprit; 

TlNEL,  Jean-Baptiste-Bernard; 

JouRDAN,  Olivier; 

]J)URBEC,  Jean-Joseph-André-Hilarion; 

DUHAUTCILLY,  Malo-Bernard  ; 

Fauré,  Paul-Joseph-Marie; 

HarmAND,  Claude-Charles; 

CasY,  Joseph-Grégoire  ; 

GraËb^  Emmanuel-François-Joseph j 

Kemquet,  Louis-Auguste; 

KainouARD,  Nicolas-Alexandre; 

Lemarant-Kerdaniel,  Casimir-Marie; 

Parseval-Deschene  ,  Alexaudre-Fcrdirard. 

yiw?;.  w^m.  L"  Partie.   1827.  q.6 
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Sont  nommés  lieutenans  de  vaisseau  les  enseignes, 

Desfossés,  François-Joseph; 
-    LoNGUEViLLE,  Félix-Marie; 

Martin  de  Nantiat,  Charles-Jean-Baptiste; 

Fabre,  Joseph-Michel-Louis;  ' 

LefebVRE,  Frédéric-Clément-Xavier; 

Herpin  de  FrémoNT  ,  Gabriel-Hilaire-Louis; 

LtFLOCH  ,  Yves-Hubert; 

Scias,  Jacques-Philippe-Sabin  ; 

SoCHET,   Marie-François; 

Perrot,  CIiarles-Marie  ; 

FuSTEL,  George-René-Benoist; 

TouzÉ,  Jean-Louis; 

LévEQUE,  François-Xavier-David-Charics-Boromée; 

Parnajon  ,  Félix; 

AbgrALL,  Jean-Augustin; 

DuBUT,  Louis-François; 

Blanc,  Joseph-Claude; 

KegNIER,  Pierre-Victor-Adam; 

Querret,  Marie-Antoine-Julien; 

Bru  AT,  Armand-Joseph; 

MagrÉ  ,  Placide; 

MortemALT  de  Boisse,  Charles; 

LapierRE,  Augustin-Denis-Edouard; 

CuNEO  d'OrnaNO  ,  Annibal-Nicolas  ; 

David  de  Beauregard,  Auguste-Charles-Paul. 

Sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  les  élèves  de  pre- 
mière classe , 

Lemoine  de  Margon,  Joseph-René-Camille; 

FouRNiER,  Edouard; 

LegeNDRE,  Charles-Valentin; 

Caignart  de  Sanley  ,  Ernest-Marie-Joseph  ; 

OlliVIER,  Charles-Eugène; 

Lorin  ,  Louis-Antoine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  /  jour 


(   395   ) 
du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  i  827,  et  de  noîre  règne  îe 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Aîinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
Siané  C,^"  DE  Chabrol. 


(  N."  51.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Ai.  Joseph-Adolphe  DE  GOURDON  Lieutenant  en  second 
de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral. 

Paris,  le  11  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I."  Le  sieur  de  Gourdon  {^Joseph-Adolphe) ,  lieu- 
tenant de  vaisseau ,  est  nommé  lieutenant  en  second  de  la 
compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral. 

Il  sera  porté  sur  les  contrôles  de  la  compagnie,  à  son 

rang  d'ancienneté  dans  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 

sente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  i.'jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  i  B27,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  Cl\kX{LLS. 
Par  le  Roi: 
Le  Pair  de  France ,  jVIinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si  fine  G."    DE    ChABKOL. 


(  39^  ) 

(  N.''  52.)  Lettre  du  Directeur  général  des  douanes,  por' 
tant  qu'à  partir  du  i"  avril  iS2.y  ,  les  marchandises  de 
prime  destinées  pour  les  possessions  françaises  doutre-mer 
seront  expédiées  sous  simples passavans. 

Paris,  le  9  Mars  1827. 

La  destination  des  marchandises  exportées  pour  les  colo- 
nies et  le^  établissemens  français,  doit,  conformément  à 
l'arf.  15  de  la  loi  du  17  juillet  1791  et  à  l'art.  19  de  celle 
du  21  avril    181  8,  être  assurée  par  des  acquits-à-caution. 

L'objet  de  cette  formalité  est  d'empêcher  que  ces  mar- 
chandises, qu'on  expédie  en  exemption  des  droits,  et  même 
par  exception  aux  prohibitions  de  sortie  lorsqu'elles  sont 
destinées  pour  une  colonie  française,  ne  soient  conduites  à 
ietranger. 

Ce  motif  n'existant  point  à  l'égard  des  marchandises  de 
prime  qui,  quelle  que  soit  leur  destination,  sont  affranchies 
de  tout  droit  de  sortie  ,  j'ai  pensé  qu'on  pouvait  épargner  au 
commerce  l'obligation  de  garantir  l'arrivée  de  ces  sortes  de 
marchandises  aux  possessions  françaises  d'outre-mer  par  des 
acquits-à-caution  qu'il  est  tenu  de  rapporter  déchargés  sous 
les  peines  édictées  par  la  loi,  et  y  substituer  de  simples  pas- 
savans. 

Ce  nouveau  mode  sera  adopté  à  partir  du  i.^'  avril  pro- 
chain. 

M.  le  ministre  de  la  marine ,  que  j'en  ai  prévenu  ,  et  qui 
partage  mon  avis ,  informe  de  cettte  disposition  les  adminis- 
trateurs des  colonies  et  des  établissemens  français,  afin  que 
les  passavans  qui  désormais  accompagneront  les  marchan- 
dises de  prime,  aient,  pour  en  constater  l'origine,  la  même 
valeur  que  les  acquits- à-caution  que  l'on  continuera  de  déli- 
vrer pour  les  autres  marchandises. 

Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  des  douaires , 
membre  de  la  Chambre  des  Députés , 

Signé  CasteLBAJAC. 
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(  N."    53.  )    Loi  relative   à  la    Répression  de  la   Traite 

des  Noirs  (  1  ) . 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  négocians,  armateurs,  subrécargues,  et 
tous  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  se  seront  livrés 
au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs;  fe  capitaine 
ou  commandant  et  les  autres  officiers  de  l'équipage;  tous 
ceux  qui  sciemment  auront  participé  à  ce  trafic,  comme 
assureurs,  actionnaires,  fournisseurs,  ou  à  tout  autre  titre, 
sauf  toutefois  l'exception  portée  en  l'article  }  ,  seront  punis 
de  la  peine  du  bannissement,  et  d'une  amende  égale  k  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  prise  dans  le  port  de 
l'expédition. 

L'amende  sera  prononcée  conjointement  et  solidairement 
contre  tous  les  individus  condamnés.  Le  navire  sera  en  outre 
confisqué. 

2.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  seront  dé- 
clarés incapables  de  servir  à  aucun  litre  tant  sur  les  vaisseaux 
et  bâtimens  du  Roi  que  sur  ceux  du  commerce  français. 

^.  Les  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  se- 
ront punis  de  la  peine  de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement. 

Sont  toutefois  exceptés  ceux  desdits  individus  qui,  dans 
les  quinze  jours  de  l'arrivée  du  navire,  auront  déclaré  au 
commissaire  de  marine  ou  aux  magistrats  dans  les  ports  du 
royaume,  au  gouverneur,  commandant,  ou  aux  autres  ma- 
gistrats dans  les  îles  et  possessions  françaises,  aux  consuls, 

(r)  On  trouvera  dans  la  2.<^  partie  de  ce  recueil  tous  les  discours  prononcés 
dans  le5  deux  chambre? ,  et  tou^  les  documcns  relatifs  à  cette  loi. 


(  îps  ) 

vice-consuls  et  agens  commerciaux  du  Roi  dans  les  ports 
étrangers,  les  faits  relatifs  au  susdit  trafic  dont  ils  auront  eu 
connaissance. 

4.  Les  arrêts  et  jugemensde  condamnation  en  matière  de 
traite  seront  insérés  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur, 
par  extraits  ,  contenant  fes  noms  des  individus  condamnés, 
ceu:c  des  navires  et  des  ports  d'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  cours  et  tribunaux,  indépendamment 
des  publications  prescrites  par  l'article  36  du  Code  pénal. 

J.  Les  peines  portées  par  îa  présente  loi  sont  indépen- 
dantes de  celles  qui  doivent  être  prononcées  conformément 
au  Code  pénal  pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auraient 
été  commis  à  bord  du  navire. 

6.   La  loi  du  i  ç  avril  i  8  i  8  est  abrogée. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent  ,  fassent  garder  ,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.*^  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1S27,  et  de  notre  règne 
le  troisième.  ^^^^^^  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

he  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair    de    France  ,     AJinistre 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  Secrétaire  d'état  au  déyartement 

département  de  la  justice.  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.'«^  DE  PeYRONNET.  Signé  C."=  DE    ChABROL, 
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(  N.°  î4-  )  Tableau  Jes  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  Lois  des  j6  Juillet  18 iç)  et  ^  Juillet 
I S21 ,  arrêté  le  ^0  Décembre  1S26'  [\). 


DEPABTEMENS. 


PKIX  MOVEN  DE  L  HECTOLITRE 

de 


froment 


seigle. 


Ide  l'exportation 
I 
dei'importation 

I 

/Pyrénées-Or.. 

lAude 

JHérault 

Unique. /Gard 

]Bouches-du-Rh 

Var 

(Corse 

ide  l'exportation 
I 
dei'importation 

I 

(Gironde 
Landes 
^^            .Basses-Pyrénées 

\  H. "^^^-Py  rénées. 

lAriége 

[Haute-Garonne 

IJura 
Doubs 
Ain 

I  Isère 
Basses- Alpes  . . 
Hautes-Alpes. . 


I/'     CLASSE. 

des  grains  et  farines 26^ 

du  froment au-dessous  de  24. 

du  seigle  et  du  maïs if/em.  ...  16. 

de  l'avoine ic/em .  ...  9. 


Toulouse  . 
Fieurance. 
Marseille.  . 
Gray 


••  J.6fl2^ 


10^58^ 


/,7c 


7^79 


2.      CLASSE. 

des  grains  et  farines 24'" 

du  froment au-dessous  de  22. 

du  seigle  et  du  mais iJem.  ...  14. 

de  l'avoine Uem,  ...  b'. 


Marans .... 

\Bordeaux )  15*^0 1"^ 

Toulouse  .  . 


Gray 

Saint-Laurent . 
Le  Graiid-Lcnips.. 


.7.0^. 


9.81 


S^99^ 


8fi4' 


6.8; 


(  1)  Ce  tableau  a  été  omis  à  sa  date. 


3-'- 


DEPARTEMENS. 


{  4oo 


M  A  H  C  H  E  s. 


PBfX    MOYEN    DE    l'hECTOLITRE 
de 


Froment     Seigle.       Maïs.      Avoine 


-,    e 


CLASSE. 


!  de  l'exportation  des  grains  et  farines 22*" 
(du froment. .au-dessous de  20. 
de  rimportation(  du  seigle  et  du  mais.. /d'irOT.   1 


Haut-Rhin. . 
Bas-Rhin. .  . 


rNord 

j  Pas-de-Calais. 

KSomme 

iSeine-infér .  . 
[Eure  ...... 

1  Calvados  .  .  .  . 


ÎLoire-infér... . 
Vendée 
Charente-infér. 


.8f| 


de  l'avoine. 
Mulhausen 
Strasbourg, 

Bergues.  . , 
Arras. .  .  .  , 

Roye 

Soissons.  . 
Paris .... 
Rouen ... 


6.^S. 


Saumur, 
Nantes. , 
iMarans  , 


'14.6; 


) 


\o.o6. 


9-54- 


8. 


Ji."    CLASSE. 

fde  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 

Limiter  (du  froment.. au-dessousde   18. 

(de  l'importation 'du  seigle  et  du  maïs.. /ii'w.    10. 

(  de  l'avoine idem  .      7. 

"^ Moselle .Metz 

liMeuse \  ercun .... 

jArdennes Charleville  . 

i  Aisne Soissons. .  .  . 


'Manche 

lIlleet-\  ilaine. 
Cotes-du  Nord. 

I  Finistère 

Morbihan 


,3f5(îc 


Saint-L6..  . 
Paimpol. .  . 
Quimper. . 
Hennebon . 
Nantes..  .  . 


'  16.01 


8^40^ 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  Décembre  1826. 

Sis;ne  CoRBlÈRE. 


(  4oi  ) 


(  N."  5  5.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  V Exportation  et  de  i Importation,  conformé- 
ment aux  Lois  des  i^  Juillet  iSip  et  ^Juillet  iS  21 ,  arrêté 
le  p  Avril  1S27. 


DÉPARTEMENS. 


MARCHE' 


PRIK    MOVEN    DE    LHECTOLITRE 


Froment 


Sci;:le. 


Maïs. 


Avoine. 


I.'^    CLASSE. 

de  l'exportation  clés  grains  et  farines z6^ 

Limite  I                               f  du  froment.. au-dessous  de  24. 

(de  i'importation|  du  seigle  et  du  mais.. /V/^-wî.  16. 

(de  l'avoine iJeni.  y." 


Tyrénées-Or.  . 

Aude 

JHérault .  . 
Uniaue  .  /Gard .... 

iBouches-du-Rh..  ^ 
\'  IGray 

\  ar l        ' 
Corse ) 


'  f  Toulouse. 

'  \Flcurance 

.Marseille. 


•  '  ,/;f/„c 


■::\ 


)i6(6 


i'96': 


9 '-4' 


2.'    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 24^ 

Limite  <  (du  troment  .au-dessous de  22. 

(de  l'importation 'du  seigle  et  du  mais.. /i/tvw.    14. 

|dc  l'avoine iJcm .      8. 

Gironde '\  1 

Landes / ,,  I 

/  nasses-ryrenees  t,      ,  (      .. 

'  u  f,  1)      '    •  Bordeaux )  i  v^l'    ti'îo'^ 

n."-~-Fy  renées  .  1  T-     ,  l    J      t  J^ 

A   •  ■  1  oulouse. .  . 

-•Ariege \ 

Haute-Garonne.) 

Jura \ 

Doubs /,-, 

.  (  Gray 

Arn \c  ■      r 

'  jj^pj,  /oamt-Laurent. .  W^'.jî.    to.05. 

|BasseV-Àipês'.  '.  '.    ^^  G"nd-l.emps 
Hautes- Alpes.  .1 


Ann.  mari  t.  I."  Partie.    I  827. 


8' 5  2' 


9.S3 


27 
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PRIX   MOÏEN   ur   1.  HECTOLITRE 


BEPARTEMENS. 


fromeni  ,    seigle.  1     rnsi 


Limite. . 


3/    CL  AS  SE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 

[du  froment au-dessous  de 

del'importaîiou'du  seigle  et  du  mais.  ....  .idem .  .  .  . 

(de  l'avoine idem.  .  .  . 


2zf 
20. 
12. 

8. 


!.■•'. 


Haut-Rhin.  . 
Bas-Rhin.  .  . 


mord 

I  Pas-de-Calais. 
/Somme 

ISeine-iniér.'''^. 
Eure 
Calvados.  .  . . 


Limite. . 


[Loire-infér.'^^. 

,  Vendée 

Charente-int.' 


iMulhauscn.. 
Strasbourg.  . 

Bergnes.  .  .  . 

Arras 

Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 


.;o'4i^^ 


.^.^y. 


...)iT.oî. 


Saumur. . 
Nantes  .  , 
jiMarans ) 

4/    CLASSE. 


T0.2(^. 


-^<6^ 


S. 07. 


.'de  l'exportation 


des  grains  et  farines 

du  froment au-dessous  de 
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\v  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  avril  1827. 

Sisné  Corbière. 
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.'N."  56).  Ordonnance  du  Roi  ^uî  élevé  à  la  dicmiti 
de  Maréchal  de  France  le  lieutenant  général  prince  de 
Hohenlohe-Barteinstein. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre, 

Vu  les  articles  54  et  5  5  de  l'ordonnance  du  2  août  1818; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVOIs'S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS    ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Le  lieutenant  général  prince  de  Hohenlohe' 
Barteinstein  est  élevé  h  la  dignité  de  maréchal  de  France, 
en  remplacement  de  notre  cousin  le  marquis  de  Vioménil , 
décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  S."  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  eu ARLY.S. 

P-irleRoi: 
Le  Alin'istre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Marquis  DE  Clermont-TonnERRE. 


(N."  57.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  projet  de  règlement  nécessaire 
pour  la  ?nise  a  exécution  du  Code  forestier,  et  qui  nomme 
les  membres  de  cette  commission. 

Paris,  le  21  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 
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Sur  le  rapport  de  noîre  jninisrre  secrétaire  d'étnt  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I ."  Une  commission  sera  chargée  de  préparer  le 
projet  de  règlement  nécessaire  pour  la  mise  à  exécution  du 
Code  forestier.  Ce  projet  de  règlement  sera  soumis  à  notre 
approbation  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  créée  par 
i'ariicle  précédent,  les  sieurs 

Comte  Roy,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'état,  pr^'- 
sidenî  ; 

Vicomte  DE  MartigNAC  ,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
piiîés,  ministre  d'état,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  vice-présideti  t  ; 

Marquis  DE  BoUTHiLLiER,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  conseiller  d'état,  directeur  générai  des  forêts; 

Baron  DuDON,  membre  de  la  Chambre  des  députés  et  con- 
seiller d'état  ; 

Baron  Favard  de  LaKGLADE,  membre  de  la  Chambre  ài% 
députés,  conseiller  d'état  ; 

JacquiNOT  de  PampeluNE,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  conseiller  d'état  et  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris; 

Baron  DE  FrÉville  ,  conseiller  d'e'tat  ; 

AvoyNE  de  ChATLREYNE  ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  et  conseiller  à  la  cour  de  cassation; 

De  Fu:\ttRON  i^'Ardeuil,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 

.   '1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21."  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1^-7,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

%,7f'  CHARLES. 
Par  le  Roi, 
Le  Alinistre  secrétaire  d'état  des  finances  ^ 
Si^r.é  }»  DE  Ville  LE. 
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(  N.°  5  S.  )  Extrait  de  r Ordonnance  du  Roi  pcttant 
pioclaniation  des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  pris  pendant  le  premier  trimestre  de  182J , 
et  des  Cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce 
tiimestre ,  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de 
la  même  nature. 

Les  sieurs  Hai-^e  [Félix]  et  Binet  [  Pierre-  Jacques  )  ^ 
mécaniciens,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Aiartin,  n.*  108,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  Janvier 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  soupajie  de  sûreté  j^ropre  aux 
machines  à  vapeur. 

Le  sieur  Derhàms  (  Charles-François] ,  ingénieur ,  demeur 
rant  à  la  Guillotiere,  faubourg  de  Lyon ,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  lé 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
})0ur  un  genre  particulier  de  construction  des  bateaux  à  va- 
})eur,  soit  en  pirogue,  en  planches,  ou  suivant  l'ancieu 
usage,  avec  des  roues  à  aubes,  fixes  ou  tournantes  ,  à  tam- 
bour ou  ])Ianes,  et  également  applicables  à  la  navigation 
sur  les  rivières  de  peu  de  profondeur. 

Le  sieur  Berthault  {Claude- Jean- Baptiste- Alexandre  ]  , 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  ChfJons-sur-Saone,  re-- 
présenté  à  Paris  par  le  sieur  Léveillé,  demeurant  rue  Cixris- 
tine,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier,  le 
cenihcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  des  procédés  propres  ù  la  fabrication  de  mastics 
f:uperméables. 

Le  sieur  Guimberteaux  [  Pierre -Louis  ]  ^  mécanicien-, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Grand-Hurleur,  n."  25,  auquel 
fl  a  été  délivré,  le  16  janvier  derjiier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'uji  brevet  d'invention  et  de  perfcciioniiejn(.ni  d« 
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cinq  nns,  pour  une  machine  qu'il  appelle  corbeau ,  propre  à 
renlèvenient  de  toute  sorte  de  matériaux  ou  à  leur  descente. 

Le  sieur  Rabïer  [Joachîm),  mécanicien,  demeurant  h 
Rennes,  département  d'ilIe-et-Vilaine,  auquel  ii  a  été  délivré, 
je  z  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  construction  de 
cylindres  en  bois  de  toute  dimension,  propres  aux  soufflets 
à  piston  de  grosses  forges  et  fonderies,  et  applicables  aux 
foudres  et  cuves,  à  des  colonnes  ,  &:c. 

Le  sieur  Poe  oc  k  [  George  ) ,  de  Bristol ,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  T/iomûs  Delisle,  banquier,  demeurant  rue 
Blanche,  n."  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation de  dix  ans,  pour  une  machine  qu'il  appelle  cerf- 
roi  ant,  servant  à  traîner  des  voitures,  élever  en  i'air  des 
fardeaux,  et  propres  aussi  h  la  navigation. 

Le  sieur  Néry  (  Honore-Henri  )  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Richelieu,  hôtel  de  Suède,  faisant  élection  de  domicile 
chez  le  sieur  Cormeille,  rue  Michelle-Comte  ,  n.°  36,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  S  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
à  vapeur  à  rotation  immédiate. 

Le  sieur  de  Aîonta'imac ,  ingénieur  civil ,  directeur  de 
la  fabrique  des  chainescâbles  de  Nevers ,  faisant  élection 
de  domicile  rue  Porte-Dijeaux,  hôtel  de  ia  Providence,  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  I  5  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  moyens  relatifs  à  fa 
fabrication  et  à  l'épreuve  des  chames-câbîes  en  fer  à  l'usage 
des  navires. 

Le  sieur  Clemenceau  [François) ,  de  Dourdan  ,  représenté 
k  Paris  par  le  sieur  Carbouré ,  charcutier,  demeurant  r\\^ 
Phefypeaux,  n."  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  février 


dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioiî 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre 
à  cribler  le  blé  et  toute  autre  espèce  de  grains. 

Le  sieur  Dugust  fils  [Antoine- Nicolas) ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  Bercy,  n.°  i  i  ,  faubourg  Saint- Antoine ,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  9  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine 
qu'il  appelle  pétrin  7nécanique ,  propre  au  pétrissage  de  toute 
sorte  de  pâtes  destinées  ;\  la  fabrication  du  pain. 

Le  sieur  Lebrun-Touron  (  Félix  )  ^  demeurant  h.  Paris, 
rue  du  Bac,  n.°  '/j^  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention, 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une 
machine  à  faire  de  lu  charpie  avec  du  vieux  linge  ou  autres 
matières. 

Le  sieur  Carpentier  [Parfait- /Modeste)  ,  demeurant  \i 
Paris,  rue  des  deux- Boules,  n,°  i,  auquel  il  a  été  délivré, 
fe  9  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  un 
fit-fauteuil  mécanique  et  à  suspensoir  destiné  aux  malades.. 

Le  sieur  Bouillon  jeune  (  Pierre  )  ,  manufacturier  ,  de- 
meurant h  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  \6  mars  dernier,  le  certificat: 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
système  de  machine  à  vapeur  h.  toutes  les  pressions,  avec 
ou  sans  condensation,  avec  ou  sans  expansion  ou  détente, 
et  dans  un  espace  double ,  triple  et  cjui  peut  s'étendre  jusqu'à 
douze. 

Le  sieur  Fischer  fils  [Jean-Conrad)  ,  demeurant  à  Paris 
chez  le  sieur  Frainnet  et  compagnie  ,  rue  des  Blancs- 
Manteaux,  n."  27,  au  ALTrais  ,  représenté  par  le  sieur 
Edouard  Fischer,  son  frère,  demeurant  rue  des  Houcheries- 
iJaint-Gcrmain,  n."  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23   ;-.ur> 
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dernier,  le  certincat  de  su  demande  d'un  brevet  d'iiiîporiatioii 
de  quinze  ans ,  pour  la  fabrication  d'im  acier  qu'il  appelle 
ûcier  métconque. 

Les  sieurs  Pitot-Duhellcs  [Jacques- Jean)  et  de  Kcrever 
{Louis),  demeurant  à  Morlaix,  département  du  Finistère, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  niars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
des  moyens  et  procédés  h.  faire  des  chaux  ordinaires  et  des 
chaux  hydrauliques  d'une  grande  énergie. 
•  Le  sieur  Furn'ival  (  William  )  ,  de  Slreet  Ashton,  repré- 
senté îi  Paris  par  le  sieur  Albert,  deireur.int  rue  Neuve 
Saint-Augustin,  n."  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  un  nouvel  appareil  et  procédé,  soit 
ïnobile,  flottant  ou  fixe,  projne  à  la  fabrication  du  sel. 

Le  sieur  Caly-Ca-^alat  [Antoine  ) ,  professeur  de  mathé- 
înatiques  et  de  physique,  demeurant  h  Paris,  rue  Croix  des 
Pedts- Champs ,  n.°  29,  hôtel  du  Havre,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  1  026  ,  pour  un 
fusil  à  percussion  avec  sa  cartouche. 

Les  sieurs  Caly-Cay^alat  [Antoine] ,  professeur  de  ma- 
thématiques et  de  physique,  et  Dubain  [Jules-Joseph)  , 
capitaine  du  génie,  demeurant  à  Paris,  rue  Croix  des  Petits- 
Champs,  n.°  29,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  mars  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  dinvenîion  de  dix  ans,  qu'ils 
ont  \n\s,  le  10  novembre  1826,  pour  un  moteur  agissant 
sans  machines ,  pouvant  remplacer  la  vapeur  dans  les  bâti- 
niens  de  commerce,  et  pour  son  application  à  un  brûlot 
insubmersible  sous-marin. 

La  cession  faite,  le  22    décembre  dernier,  à   la   dame 
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Hermann  née  Dietr^,  demeurant  h  Paris,  rue  Chantereine, 
i:."  36,  parle  sieur  Diet-^,  son  père,  ingénieur-mécanicien, 
même  domicile  ,  des  droits  résultant  du  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  avril  1824»  pour  divers 
moyens  d'obtenir  immédiatement  de  la  vapeur  un  mouve- 
ment de  rotaiion  continu  dans  le  même  sens,  au  moyen  de 
mécani(iues  qu'il  appelle  roues  Dict:^; 

La  cession  faite,  le  22  décembre  dernier,  à  la  même, 
par  ledit  sieur  Dkf^,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  précédent,  pour  une 
machine  à  vapeur  et  une  pomj)e  à  eau,  l'une  et  l'autre  à 
piston  métallique  et  élastique,  propres  k  remplacer  les  che- 
vaux dans  toutes  \qs  circonstances  et  à  servir  de  moteur  aux 
vaisseaux  et  bateaux  remontant  les  canaux,  fleuves  et  ri- 
vières, et  également  susceptibles  d'être  employées  au  dessè- 
chement des  marais  ; 

La  cession  faite,  le  1  3  janvier  dernier,  au  sieur  Furnival , 
entrepreneur  de  la  fabrication  du  sel  aux  salines  de  l'Est, 
représenté  h  Paris  par  le  sieur  Albert ,  demeurant  rue  Neuve- 
Saint-Auguslin,  n.°  2H,  par  le  sieur  i/^iK^,  ingénieur ,  de- 
meurant aux  salines  royales  h  Dieuze ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'importation,  d'addition  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  i  mars  1 1)2)  ,  pour  <\Qi  addi- 
tions et  perfectionnemetis  aj)plicablcs  aux  procédés  de 
fabrication  du  sel  ; 

La  cession  faite,  le  i  3  janvier  dernier,  audit  sieur  Fur- 
v'ivdl ,  par  ledit  sieur  Howe ,  de  ses  droits  au  brevet  d'im- 
portation, d'addition  et  de  j)erfectionnement  de  quinze  ansr 
qu'il  a  pris,  le  19  mai  i  825,  pour  des  j:)erfeciionnemens  et 
additions  dans  les  appareils  et  procédés  propres  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  cristallisation  du  sel  j^rovenant  des  extraits  des 
sulir.cs,  de  ^^.\  «remme,  des  eaux  baléis,  «S;c. 


(  4io  ) 

(N."  59.)  Lettre  du  Âiïn'istre secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  ffuerre  à  Ad  M.  les  intendans  militaires ,  sur  le 
nouveau  mode  de  liquidation  des  frais  de  Justice  militaire. 

Paris,  ie  16  Mars  1827. 

Messieurs,  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  la  liqui- 
dation des  frais  de  justice  militaire,  en  général,  entraîne  des 
longueurs  inévitables,  et  qu'il  convient  de  faire  cesser.  J'ai 
décidé  qu'à  partir  de  l'année  1827,  ces  frais  seraient  ac- 
quittés sur  les  mandats  de  MM.  les  intendans  militaires,  et 
au  moyen  des  crédits  qui  leur  seront  ouverts  à  cet  effet  j, 
chapitre  9  du  budget  de  la  guerre;  mais  que  ces  crédits  ne 
devront  donner  lieu  h  aucune  sous-délégation. 

Je  vais  vous  indiquer  les  mesures  spéciales  auxquelles 
chaque  nature  de  dépense  devra  donner  lieu. 

Frais  ordinaires  des  Conseils  de  guerre  et  de  révision. 

Il  sera  dressé,  comme  par  le  passé,  par  mois  ou  par  tri- 
mestre, et  par  conseil  de  guerre,  un  état  détaillé,  et  en 
double  expédition,  des  frais  de  justice  militaire,  tant  pour 
désertion  que  pour  autres  délits.  Ces  états,  acquittés  par 
les  rapporteurs  ou  greffiers,  seront  conformes  au  modèle 
n.°  2,  annexé  à  la  circulaire  du  16  novenibre  1822,  et 
seront  adressés,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  MM.  les  in- 
tendans n'iiliiaires,  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  arrêtés, 
délivreront  un  mandat  de  paiement. 

Il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  seules 
dépenses  admissibles  en  liquidation  sont  : 

1 ."  Les  frais  de  bureau  des  rapporteurs ,  à  raison  de 
quinze  francs  par  mois; 

2."  L'indemnité  de  douze  francs  due  aux  greffiers  pour 
chaque  jugement  contradictoire  ; 
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3,"  L'indemnité  de  six  francs  due  aux  greffiers  pour 
■chaque  jugement  rendu  par  conlumace; 

4."  Idem  pour  une  instruction  non  suivie  de  jugement; 

'y.^  L'achat  dts  registres  destinés  à  l'inscription  des  pro- 
cédures et  des  jugemens; 

6."  Les  frais  de  ports  de  lettres  et  pièces  de  conviction; 

7.°  Les  gages  des  garçons  de  bureau  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  ; 

8.''  Les  frais  d'affiche  de  jugemens  imprimés  en  pla- 
cards ; 

9."  Les  frais  de  chauffage  et  lumière  pendant  les  temps 
déterminés  dans  l'instruction  du  25  novembre  i  808; 

i  Q°  Les  loyers  des  greffes  et  autres  locaux  occupés  par 
les  conseils  de  guerre.  Cette  dépense  sera  justifiée  confor- 
mément à  l'article  4-  de  l'instruction  du  25  novembre  1  808. 

Toute  dépense  autre  que  celles  ci-dessus  indiquées  ne 
peut  être  acquittée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale, 
et  d'après  les  demandes  et  j)iéces  qui  me  seront  adressées 
à  cet  effet. 

Vous  remarquerez  aussi  que,  dans  cette  nomenclature, 
je  n'ai  point  indiqué  les  fraij  d'impression  des  jugemens  en 
placards,  ordonnée  par  les  conseils  de  guerre,  parce  que 
\fti  mémoires  de  ces  dépenses  étant  sujets  à  une  vérification 
et  à  un  règlement  par:iculiers ,  il  est  indispensable  que  les 
dispositions  de  l'article  5  de  l'instruction  du  25  novembre 
1  808  continuent  à  recevoir  leur  exécution.  On  devra  donc, 
pour  cet  article  de  dépense,  former  des  états  particuliers 
qui  me  seront  iransmis  comme  par  le  passé,  afm  que  j'en 
ordonnance  directement  le  m.ontant  au  ])rofit  des  impri- 
meurs'. 

Taxes  de  Témoins ,  et  au'res ,  appelés  devant  les  Conseils  de  guerre. 

Ces  dépenses  continueront  h  être  acquittées  d'après  les 
d'spositions  de  la  circulaire  du  16  novembre  1822. 
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Gratifications  pour  arrestation  de  déserteurs. 

Ces  frais  seront  payés,  en  ce  qui  concerne  la  gendar- 
merie, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  circulaire 
du   I  4  mai  i  Sop. 

Les  frais  de  capture  des  déserteurs ,  faits  par  des  agens 
civils,  seront  également  payés  par  les  soins  de  MM.  les  in- 
tendans  militaires,  sur  la  présentation  des  états  et  procès- 
verbaux  à  l'appui  qui  vous  seront  adressés  par  MM.  les 
])réfets;  mais  je  dois  vous  faire  remarquer  que,  lorsque  ces 
pièces  vous  parviendront,  vous  devrez  les  examiner  atten- 
tivement et  veiller  à  ce  que  MM.  les  maires  ou  adjoints  des 
communes,  les  connnissaires  de  j^olice  ou  leurs  secrétaires, 
qui  souvent  sont  designés  dans  les  états  nominatifs  pour 
recevoir  la  prime,  ne  participent  point  h  cette  gratification, 
qui  n'est  due  qu'à  des  agens  subaiternes  dont  le  zèle  a  be- 
soin d'être  stimulé  par  une  récompense. 

En  ce  c]ui  concerne  la  reprise  des  déserteurs,  je  dois 
vous  rappeler  ici  la  décision  du  28  février  i  8op  ,  portant  que 
ie  droit  des  capteurs  à  la  gratification  de  AÏngt-cinq  francs, 
pour  l'arrestation  d'un  déserteur  faite  par  la  gendarmerie  ou 
par  des  agens  civils ,  ne  leur  est  acquis  que  lorsque  la  captuie 
a  eu  lieu  quarante-huit  heures  après  l'absence  illégale  d'un 
militaire. 

Frais  d'extradition. 

Ils  seront  acquittés  comme  ])ar  le  passé  et  d'après  les  ins- 
tructions des  8  juin  et  7  décen^bre  i  82  i . 

Arrestation  de  Condamnés  évadés  des  Ateliers  des  travaux  publics 
ou  du  boulet. 

Ces  frais  de  capture  seront  également  payés  par  MM.  les 
intendans  militaires,  sur  la  présentation  des  états  et  procès- 
verbaux  dressés  tant  par  la  gendarmerie  que  par  les  préfets 
en  faveur  des  a^ens  civils.  îl  est  inutile  de  vous  faire  ob- 
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server  qu'il  n'y  a  point  de  délai  pour  ces  sortes  d'évasions: 
il  suffit  qu'elfes  soient  bien  constatées  pour  que  fa  prime 
soit  affouée.  If  importe  aussi  que  vous  sacfiiez  que  la  gra- 
tification pour  l'arrestation  d'un  condamné,  soit  aux  tra- 
vaux pufjfics,  soit  au  boufet,  d'abord  fixée  à  cent  francs 
par  f'arrêté  du  19  vendémiaire  an  i  2  et  fe  décret  du  i  o  juin 
1809,  a  été  réduite  à  vingt-cinq  francs  par  décision  minis- 
térielfe  du  29  janvier  1  8  i  i  ,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du   1  2  du  même  mois. 

Dépense  des  Ateliers  des  Condanmés  à  la  peine  du  boulet. 

Ces  frais  seront  acquittés  comme  ]:)ar  fe  passé  et  d'après 
[es  instructions  du  30  septembre  i  8  16. 

Après  que  fts  paieiuens  des  divers  frais  ci-dessus  men- 
tionnés seront  eflectués,  MM.  fes  intendans  miiiîaires  me 
transmettront  régufièrement,  à  fa  fin  de  chaque  trimestre, 
les  états  et  pièces  j)our  chaque  nature  de  dépense,  dûment 
visés  et  arrêtés  par  eux.  Ces  jjièces  devront  être  accompa- 
gnées d'un  bordereau  gé.néraf  des  mandats  qu'ifs  auront 
défivrés.  Ce  bordereau  sera  conforme  au  modèfe  ci-join:. 

Je  suivrai  avec  beaucoup  de  soin  J'exccutron  de  ces  dis- 
positions, et  je  recommande  à  MM.  fes  intendans  mifitaires 
qui  doivent  y  concourir  de  s'en  pénétrer  et  de  s'y  confor- 
mer exactement,  ainsi  qu'aux  autres  instructions  contenues 
dans  fa  nomencfatiire  générafe  du  25  décembre  i82(j. 

J'ai  f'honneur  d'être  <5:c. 

Le  Pair  de  France,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre  , 

Sioné  M.'^  DE  CLtRMONT-ToNNERRE. 
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,•  DIVISION 
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EXERCICE  182 

.'    TRIMESTRE. 

FRAIS 
de  Justice  militaire. 


4i4 


BORDEREAU  généml  et  lécap'itulatîf  des 

dans  la         division 


i 


fRAlS 

ordinaires 

des  conseils 

de 

guerre. 


TAXES 

des  témoins  , 

et  autres , 

appcli's 

devant 

ies  conseils 

de  guerre. 


LOYERS 
des  grcfics 

et 

îutres  locauv 

occupes 

far 

ies  conseils 

de  :;ucrre. 


FRAIS 


damcui.lc- 

intnt 

des  salles 

des  conseils 

de  guerre. 

(•■■•) 


(A)  Ces  deux  sortes  de  dépenses  ne  peuvent 
être  acquitttes  par  les  iniendans  militaires 
<]u'cn  ■vertu  d"unc  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  guerre  ,  et  d'après  des  demandes 
particulières  qui  doivent  lui  être  adressées, 
au  vu  desquelles  il  refusera  ou  ordonnera 
Vallocatioii, 


GRATIFICATION  DE 

pour  arrestations  de 

et  de  condam 

(]ui  s'évadent  des 


extraordi- 
naires 
ordonnés 
par 
le  ministre. 
(A) 


DISERTEUBS. 


Par 
ta  sfcndar- 


Tar 
des  a^ens. 
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vûiernens    effectués   pour    acquitter   les    divers  frais   rie  Justice    militaire 
militaire,  pendant. le         trimestre  i8l 


'2<;  FRANCS 
déserteurs 
nés 
ateliers. 

COSDA.ViNÉS. 


liarmcric 
ou 
t'es  aicns. 


FRAIS 
d'extradi— 

lion 

en  \xrtii 

des 

conventions. 


DEPENSE 

des   ateliers 

des  condamnés 

au  boulet. 


Traitcmcns 

des  agcns 

d'adminis- 

iraiion 

et  des 

surveiiians. 


Menues 

di- penses 

d'entretien 

des 
atelier» ,  <SvC. 


TOTAL 

de 

la  dipcnse, 

arrêté 

par 

l'intcndani 


MONTANT! 

des 
mandats 
délivrés. 


OBSERVAT. 


A  le  iRi 

L' intendant  miUtalre  de  la  tliviswit  militaire. 


(  N.'  60.  \  Nomenclature  générale  des  pièces  à  produire 
aux  payeurs,  en  exécution  de  l'article  jo  de  i ordonnance 
royale  du  i^f  septembic  1S22  [  \] ,  à  l'appui  des  ordonnances 
directes  et  mandats  délivrés  pour  le  paiement  des  dépenses 
du  ministlre  de  la  marine  et  des  colonies. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

L'ORDON?îANCE  de  paiement  émane  directement  du  mi- 
nistre :  elle  est  toujours  accompagnée  d'une  lettre  d"avi.s,  au 
bas  de  laquelle  {a  partie  prenante  donne  son  acquit.  On  se 
dispensera  donc  de  relater  cette  pièce  toutes  !es  fois  qu'elle 
ne  devra  avoir  rien  de  particulier. 

Le  mandat  de  paiement  est  émis  \)2r  un  ordonnateur  secon- 
daire. II  n'est  pas  accompagné  de  lettre  d'avis.  La  partie 
prenante  donne  son  acquit  au  bas  du  mandat,  iou:es  les  fois 
qu'il  est  individuel.  On  supprime  aussi  îa  mention  de  cette 
pièce,  qui  devient  superflue. 

Ain>i ,  dans  la  nomenclature  suivante  ,  il  ne  sera  plus 
question  que  des  pièces  qui  justifient  l'émission  de  l'ordon- 
nance ou  du  mandat  de  paien-ent. 

Dans  les  paiemens  relatifs  au  personnel,  quand  un  dé- 
compte a  pour  objet  îes  appoinremens  d'un  employé  décédé , 
et  que  l'ordonnance  ou  le  mandat  est  délivré  au  nom  des 
héritiers,  on  doit  produire  l'acte  de  décès  et  les  titres  d'héré- 
dité, à  moins  que  la  partie  prenante  ne  soit  dispensée  de 
remplir  cette -formaliié  :  alors  cette  disposition  sera  motivée 
dans  l'ordonnance  ou  le  mandat. 

Dans  les  paiemens  relatifs  au  matériel,  ow  a  supposé  des 
paiemens  d'h-compte  et  des  jiaiemens  de  solde  ;  on  a  indiqué 
fes  productions  successives  à  faire  pour  îes  uns  et  pour  les 
autres.  Lorsque,  au  lieu  d'être  ainsi  divisé  ,  le  paiement  sera 


(t)  Voyez  cette  ordonnance,  page  531  de  ia  I/' partie  des  Annales  ftiuri- 
timts  de  l'année  1812. 
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intégral,  il  comportera  l'ensemble  des  justifications  exigées 
pour  les  à-comptes  et  le  solde. 

Tous  les  mémoires  ou  factures  des  fournisseurs  doivent 
être  sur  papier  timbré,  toutes  les  fois  que  la  dépense  excède 
1  G  francs. 

Lorsqu'il  s'agit  d'achats  qui  n'excèdent  pas  4oo  francs, 
l'administration  de  chaque  port  est  autorisée  à  conclure  et 
h  exécuter  immédiatement,  sans  en  référer  au  ministre.  Alors, 
le  certificat  de  livraison  ou  d'exécution,  mentionnant  la  con- 
vention préalablement  passée  par  écrit,  s'il  en  existe  une, 
suffit  à  l'appui  du  mandat  de  paiement. 

PIÈCES    À    PRODUIRE. 


CHAPITUES.'    -pi 


ADMtSISTRA—  ; 
TI0î<  I 


DESIGNATION 
dos  dépenses. 

Tr.utemcnt  du  ministre. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Aucune  :  ie  décompte  est  inséré  dans 
l'ordonnance  de  paiement. 


App 


ointetnens  des  cUc 


:Ts  et 


4- 


1.°  Lettre  d'avis  acquittée  par  l'agent 
comptable   chargé  de  recevoir  pour   les 
employés  des  directions  \  employés, 
du  ministère  ,  des  arcîii-  |       2.»  États  nominatifs  arrêtés  par  les  di- 

ves  de  la  manae /  recteurs  respectifs,  et  émargés  ou  appuyés 

Appoinlemens  du  concicr-  -)  ^^  quittances  des  parties  prenantes  ; 

'  3."Po;dereaurécapitulatirde  cesétats , 
arrêté  par  le  directeur  des  fonds,  et  visé 
par  ie  ministre. 

f      Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des 

[  marcliés,  soumissions  ou  procès-verbaux 

1  d'adjudication,  lorsqu'il  en  a  été  passé  ,o\\ 

des  factures  ou  mémoires  des  fournisseurs , 

arrêtés  par  le  secrétaire  général  et  visés 

par  le  ministre. 

f      Etats  dressés  par  le  ministère  des  finan- 

'  ces ,  arrêtés  par  le  secrétaire  général  et 

(  visés  par  le  ministre  de  la  marine. 

f       Aucune  DJèce  ,  quand  l'ordonnance  c^t 
,  eratiiications  ,  1  ;   j-  •  1     1.  '  •.       ■  -  i    n 

°  '  individuelle;  im  ctat  émarge  ,  quand  elle 


ge  ;  g^ges  des  huissiers, 
garçons  de  bureau  ,  écc. 


Frais  de  bure.iu. 


Fraisdecourricrs.estaffettes, 


Indemnités, 
secf)ur.s. 


.'ratifications 


est  collective. 


j4nn.  mar/i.  i 


'artie. 


1827. 


i3 
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S:,he 
au  Cliap.  I. 

ADMINISTRA- 
TION 
CENTRALE. 


ÎCLDS. 

Sfction  I.' 
ISOLDE  À  TER 


I  t:s 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Exercices  clos. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


1.°  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui  | 
autorise  i'imput.uion  ;  If 

2.°  Pièces  détaillées  ci-dessus,  suivant  { 
'article  auquel  la  dépense  se  rapporte,        t 

A'iïf.z.  Comme  l'ordonnance  royale  est  presque   '■ 
toujours  collective  ,  on  ne  li  rapporte  à  l'appu' 
que  d'un  seul  des  articles  qu'elle  comprend  ,  c. 
l'on  se  borne  ,  ^our  les  autres,  â  rappeler  ccUl 
production. 


Conseil  d'amirauté i    .  Aucune  :  le  décompte  de  chaque  par- 

Prétcts  maritimes j  '■'^  prenante  est  inséré  dans  l'ordonnance 

ou  mandat  de  paiement. 


Officiers  de  vaisseau, 


Etats  émargés  pour  les  ordonnances  ou 
mandats  collectifs  ;  aucune  pièce  pour  les 
j  ordonnances  ou  mandats  individuels  por- 
-  tant  décompte. 


(  Dépôt  des  cartes  et  plans  ; 
î  l<h'       dépôt   des   fortifications 


rpot 
lonia.cs. 


I ."  Lettre  d'avis  acquittée  par  l'agent 
comptable  chargé  de  recevoir  pour  les 
employés  ; 

2."  Etat  nominatif  arrêté  par  le  direc- 
teur du  dépôt,  et  ém.argé  ou  appuyé  de 
quittances  des  individus  y  dénommés. 


Équipages; 
de  li<£nc. 


Solde 
des  officiers. 


Solde 
des  officiers- 
mariniers  et 
marins. 


États  nominatifs  arrêtés  par  les  com- 
missaires aux  revues  et  quittancés  par  le^ 
conseils  d'administration  ou  commandan.< 
de  détachcmens;  lesdits  états  comprenant 
avec  la  solde  les  indemnités  diverses  ac- 
cordées aux  officiers  selon  leur  grade. 

Etats  d'effectif  dressés  par  quinzaine  et 
d'avance,  arrêtés  par  les  commissaires  aux 
revues  et  ouittancés  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  corps  ou  par  les  com- 
mandans  de  détachemens. 
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Suite 
du  Chap.  II. 


S-uiic  Je  h 
Section   1." 


SOLDE  A  TERRE. 


DESIGNATION 
descitpenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Traitement 
des  ofiiciers 
2t  abonnemens , 

payables 
comme  la  solde. 


Troupes 

de 
la  marine. 


So'de 

sou.s-officiers 
et  solduts. 


États  nominatifs  arrêtés  par  l°s  com- 
missaires aux  revues  et  quittancés  par  les 
conseils  d'administration  oucommandans 
de  dctachemens,  lesdits  états  comprenant 
ivec  la  solde  : 

i.°  L'indemnité  de  représentation  au 
commandant  du  corps; 

i.°  L'indemnité  de  fourrages  aux  offi- 
ciers y  ayant  droit  ; 

j.o  L'indemnité  représentative  du  che- 
val de  selle  aux  officiers  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans,  par  journée  de  marclie,  à 
l'exclusion  des  séjours; 

4."  Les  indemnités  de  logement  et 
d'ameublement  accordées  aux  officiers  ; 

5.°  La  gratification  de  première  mise 
accordée  aux  sous- officiers  promus  offi- 
ciers ; 

6."  La  gratification  aux  instructeurs  ; 

■jP  L'indemnité  d'entrée  en  campagne 
accordée  aux  officiers; 

8."  Les  indemnités  pour  perte  d'cfîets 
accordées  aux  officiers  ; 

9."  Les  indemnités  pour  perte  de  che- 
vaux accordées  aux  officiers  ; 

I  o."  Les  indemnités  de  vivres  ; 

1 1 .°  La  portion  de  haute-paie  acquit- 
table  à  l'avance  aux  hommes  rengagés; 

12.°  La  haute-paie  journalière; 

15.°  Le  supplément  pour  étapes  fr  an - 
\  chies  ,  en  un  jour  ,  en  sus  de  la  première. 

Etats  d'effectif  dressés  par  quinzaine  et 
d'avance,  arrêtés  par  les  commissaires  aux 
revues  et  quittancées  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  corps  ou  par  les  comman- 
dais de  détachemens. 


.8* 
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CHAPITRES. 


du  Chap.  II. 
SOLDE. 


Suiie  de  la 
Section  1." 


SOLDE  A  TERRE. 


.4 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Génie  maritime. 


Directions  forestières. 


Éiats  émargés  pour  les  ordonnances  et 
mandats  collectifs;  aucune  pièce  pour  les 
ordonnances  et  mandats  individuels  por- 
tant décompte. 


Pour  les  à-comptes  mensuels ,  états  de 
revue  provisoires;  pour  les  paiemens  de 
solde,  états  de  revue  définitifs,  arrêtés 
par  trimestre,  et  appuyés  de  quittances. 


Administr,  de  la  marine. 

Aumôniers  de  la  m.arine. 

„  1      États  émargés  pour  les  ordonnances  et 

1  ribunaux  maritimes I  mandats  collectils  ;  aucune  pièce  pour  les 

Officiers  de  santé \  ordonnances  et  mandats  individuels  pcr- 

.,         .  .    ,  .1  tant  décompte, 

r.xammateurs  de  la  marine  | 

et  professeurs   d'iiydro 

graphie 

Collège  rcya!  d'Ancoulém.  j      ^T  ^^^}'^^^V^^'  >  P^i^t  .^e  pièces  ; 
°  )  pour  le  solde  par  mois,  états  émarges. 


Maîtres  de  toute  profession  f 
et  divers  agens 

Gardiens ,    portiers  ,    ron-  |       Pour  les  mandats  collectifs,  états émar 
diers,  canotiers /  gés;  rien   pour  les  mandats  individueli 

r  Agens  delP°"^°^^^^°"^P^^ 
Sous-ofîîciers  l    surveii- 
des  I     lance, 

chiourmes  ;      ) 
Sous-cfficiers  /Sous  -  offi- 
et  gardes      \    ciers  et 
des  /gardes  des 

compagnies.  /    compa- 
V     gnies. 


États  d'efiêctif  dressés  par  quinzaine 
et  d'avance  ,  arrêtés  par  les  commissaires 
aux  revues  et  quittancés  par  les  conseils 
d'administration  des  corps  ou  par  les 
cummandans  de  détachemens. 


États  émargés  pour  les  mandats  coHec-  . 
icune   pièce  pour 
s  portant  décompte 


Administration   des   forces  1  ,      -r  -  -.,  i      „     4  », 

,      ,    j    ^L  5     •  lectih;  aucune  niece  pour   les  mandats  .^ 

royales  Qe  ia  Chaussade.     .    ,.  .i     ,  '     ..    ^  ^ 

'  I  mdividucl 
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ICHAPITRES. 


du  Cliap.  II. 
SOLDE. 


.Section 


SOLDE 
À    L.\    MER. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Traites  des  consuls,  des  ad- 
ministrations coloniales 
et  des  commis  aux  revues 
et  aux  approvisionne- 
mens  embarques  sur  les 
bâtimens  du  Roi 


■      -I.    ..  I  L".'l"    '       - 

MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


l  La  traite  elle-même  :  les  autres  pièces 
1  justificatives  sont  transmises  ultérieure- 
'  ment,  après  l'apurementdu  compte  rendu 

par  le  fonctionuaire  ou  agent  qui  a  émis 

la  traite. 


Exercices  cJos. 


i.°  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation  ; 

2."  Pièces  détaillées  ci-dessus,  suivant 
l'article  auquel  la  dépense  se  rapporte. 

Noiii.  Commel'onlonnancc  royalccst  presque 
toujours  collective,  on  ne  la  rapporte  à  l'appui 
que  d'un  seul  des  articles  qu'elle  comprend,  et 
l'on  se  borne  ,  pour  les  autres  ,  a  rappeler  cette 
production. 

Vaisseaux 

°       I      Pour  les  paicmens  individuels  ,  le  man- 

Corvettes  et  brigs j  dat  porte  décompte,   et  il  n'y  a  pas  d 

r-         ...       j       I  /  pièces  à  produire  ;  pour  les  paiemens  col 

Corvettes  de  charge,  ga- /  f      -r     t^    -  ^  ^     -r  ^--i   '     •    j. 

I  ,      .        L^  ■  \  lectits,  des  états  numeniffs ,  silsacritda- 

harcs  et  autres  batimens  \  ,       .  •       v 

I     .  1  comptes ,  et  des  états  nominatifs  portant 

de  transport i   , ,     ^      •       ,       ,     .  i  i  -'  i  V 

'^  I  décompte  ,   s  :1  s  af^it  du  solde  de  1  exer- 

n  «   •  I  '  I      .  '  ° 

Datimens  légers I  cice. 

Bâtimens  de  servitude.  •  •  .\ 

Traites  des  consuls ,  des  ad-  -  i.^  ^^aite  elle-même  :  les  autres  pièces 
ministrations  coloniales,  l  j^5t^f^(-atj^,e5  ^^-^^  transmises  ultérieure- 
etdcs  commis  aux  revues  !  j^çnt,  après  l'apurementdu  compte  rendu 
et  aux  approvisionne-  (  p  (,.  j^  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  émis 
mens  embarques  sur  les  J  f^  traite, 
bâtimens  du  Roi 


r."  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation  ; 

2.°  Pièces  détaillées  ci-dessus,  suivant 
l'article  auauct  ia  dépense  se  rapporte. 


Exercices  clos. 


Nota.  Comme  l'oidomianee  royale  est  presque 
toujours  coliccti\c,  on  ne  la  rapporte  a  l'apjiii 
que  d'un  seul  des  articles  qu'elle  comprejid  ,  et 
Ton  se  borne,  pour  ici  autres,  à  rappeler  cette 
production. 


V 
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> 

1 

-^ 

DESIGNATION 

.MODE 

CHAPITRES. 

s 

V3 

des  dépenses. 

de  paiement  et  de  justification. 

/      Ordonnances  ou  mandats  de  paiement 

/  délivrés;  savoir:                             "                  j 

An  nom  des  fournisseurs  et  créanciers 

divers. 

Premier  à-compte  :  copies  ou  extraits 
dûment   certifiés   des  marchés  ,  soumis-  i 

sions  ,  procès-verbaux  d'adjudication  ou 

décisions  ministérielles. 

Autres  k-comptes  ;  aucune  pièce.  On 

1  relatera  seulement  les  productions  déjà 

Suile 
du  Chap.  II. 

SOLDE. 
Section  3. 

I  J^' 

Habiilemeîitdes  équipages 
de  lî'i'ne 

faites. 

Solde: 

1.°  Récépissés  ou  certificats  de  livrai- 
'  son  relatant  les  dates  des  recettes  détîni-  i 
tives  ; 

Habillement  des  marins  de 
l'inscription  maritime...  < 

DÉPENSES 
ASSI.MlièES 

:    À  LA  Soldé. 

3  • 

Masse  générale  des  troupes 

!.<'  Procès-verbaux  de  réception  toutes  \ 

de  la  marine  et  desgirdcs- 

les  fois  qu'ils  imposeront  des  condition.-  j 

chiourraes 

qui  ne  pourront   être  constatées  par  au-  i 
cune  des  pièces  précédentes. 

\ 

Au  nom  du  conseil  d'administration 

du  dépôt  général,  pour  les  équipages 

de  ligne ,  et  des  conseils  spéciaux  J 

d'administration  pour  les  troupes. 

A-comptes  :  extraits  sommaires  des  dé 

\ 

cisions  qui  autorisent  les  dépenses. 

1 

Solde:  extraits  de  revues  pour  les  équi- 

pages ;    situation   de    la   masse  générale 
\  pour  les  troupes. 

' 

Etats  certifiés  par  les  préfets  ou  par  les 

l  intendans  militaires. 

i 

1 

4- 

Fniîs  de  recrutement {  iontaires  dans  les  compagnies  de  gardes- 

j  chiourmes ,  aucune  pièce  si  le   mandat 

1 

est  individuel;  un  état  d'émargement,  s'i! 

i 

1 

! 

i 

V  est  collectif. 

. 

(   4:^3    ) 


CHAPITRES. 

S! 

H 

n 

Suite 

du  Cliai'.  II. 

SOLDE. 

5- 

Suhe  i!e  U 

Sccîion  3. 

UÉPCNSES 

ASSIMILEES 

6. 

A   LA  SOLDE. 

DESIGNA   TIN 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justihcation. 


'  Frais  de  passage. 


Fraisde  voyage  etconduites; 
vacations 


Reconnaissances  hydrogra- 
phiques  


Indemnités  .  .  . 


7-\  Frais  de  pilotage. 


Copie  de  l'ordre  en  vertu  duquel  le 
passage  est  accordé. 

Aucune  pièce,  quand  le  mandat  est  in- 
dividuel ;  un  état  émargé ,  quand  le  man- 
dat est  collectit. 


Compte  de  clerc  à  maître ,  qui  se  joint 
avec  les  pièces  de  l'ordonnance  de  solde. 


Aucune  pièce,  si  l'indemnité  est  al- 

i  louée  par  un  règlement  qu'il  suffit  de  re- 
later dans  le  mandat  ;  copie  de  la  décision 
qui  l'alloue  ,  si  elle  est  éventuelle. 

(      Certificat  du   commandant  du  bâti- 
j  ment  piloté. 

c      Copie  de  l'ordre  ou   de  l'autorisation 
Autres  dépenses  éwntuell.  <  donnée  par  le  ministre  ou  par  le  chef  de 
/  service  comj)étent. 


Traites  des  consuls  ,  des  ad-  ,  j  .,  ^^^^j^^  elle-même.  Les  autres  pièces 
mimstrations coloniales,  justificatives  sont  transmises  ultérieure 
et  des  commis  aux  revues  I  n^ent. après  l'apurement  des  comptes  ren- 
et    aux    approvisionne-  \  j^,^  ^^   fonctionnaire  ou  agent  qui  a 

mens  embarques  sur  les     ^emis  la  traite, 
batimens  du  l\o! 


i.°  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation  ; 

2."  Pièces  détaillées  ci-dessus,  suivant 
l'artcle  auquel  la  dépense  se  rapporte. 


Excrci;.es  clos 


Nota.  Comme  rotiIonn.->.iicc  roy.alc  est  presque 
toujours  coilccti\c,  on  ne  la  rapporte  d  l'appui 
que  rl'uM  seul  ilcs  articles  qu'elle  comprcnil  ,  et 
l'on  se  borne  ,  pour  les  autrei,  »  rappeler  cette 
production. 


(  4-4  } 


CHAPITRES. 


III. 


salaires 
d'ouvriers. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Ouvriers  a  ia  iournéc. 


Pour  les  paiemens  individuels,  le  man 
dat  porte  décompte  ,  et  ii  n'y  a  pas  de 
pièces  à  produire  ; 

Pour  les  paiemens  cojlectifs  ,  des  états 
numératifs ,  s'il  s  agit  d'à-comptes,  et  des 
états  nominatifs  portant  décompte ,  s'il 
s'agit  du  mois  entier. 


Ouvriers  àia  tâche  ou  par  (       Procès-verbaux  ou  certificats  constatant 
association i  le  degré  d'avancement  de  l'ouvrage,  et 

Entreprise  de  main-d'œuvre  \  décompte  des  sommes  à  payer  en  consé-| 
et  fiiçons  d'ouvrages..  .  .  f  quence. 


Dépenses  accessoires 


Ordres,  certificats,  procès- verbaux  ou 
états  émargés  constatant  la  dépense. 


Traites  des  consuls ,  des  ad- 
rninistrations  coloniales, 
et  des  commis  aux  revues 
et  aux  approvisionne- 
mens  emb..r{]ués  sur  les 
bâtimens  du  Roi 


La  traite  elle-même.  Les  autres  pièces 
justificatives  sont  transmises  ultérieure- 
ment, ajirès  l'apurementdu  compte  rendu 
par  le  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  émis 
la  traite. 


■Ixcrcices  clos. 


i."  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui! 
autorise  l'imputation  ; 

2.°  Pièces  détaillées  ci-dessus ,  suivant  I 
l'article  auquel  la  dépense  se  rapporte.        j 

Noij.  Comme 'l'ordonnance  royale  est  presque  ] 
toujours  collective  ,  on  ne  la  rappnrte  a  l'appui  j 
que  d'un  seul  des  articles  qu'elle  comprend  ,  et  | 
l'on  se  borne,  pour  les  autres,  à  rappeler  eeiie  j 
production.  j 


(  42)  ) 


CHAPITRES. 


I\'. 


DESIGNATION 
des  dépendes. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Bois  de  construction  ,  mâ- 
tures et  autres 


rers.cuivresetautresobjets. 

Cordages ,  chanvres ,  toiles, 
brai ,  goudron,  étamines, 
charbons  de  terre  et  de 
bois ,  &c 

Étoffes  ou  cotonines ,  sia- , 
moises ,  coutils ,  draps  , 
habillemens  de  gardiens, 

évC 

Achat  ou  loyer  d'effets  de 
casernement ,  autres  que 
ceux  pour  les  troupes 
auxquelles  il  est  alloué 
des  masses  ;  divers  objets. 


Pour  le  premier  paiement  ^à-comyte , 
des  copies  ou  extraits  dûment  certilîés  des 
marchés,  soumissions,  ou  procès-verbaux 
d'adjudication,  devis,  tirils  ou  décisions 
ministérielles. 


Les  autres  paiemens  d'à— compte  n'ont  lic- 
soin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de  relater  dans  le 
mandat  les  productions  déjà  faites. 


Pour  les  paiemens  de  solde 


i.°  Récépissés  ou  certificats  de  livrai- 
î  son  relatant  les  dates  des  recettes  défini- 
tives ; 


2.°  Procès-verbaux  de  réception,  toutes 
les  fois  que  les  certificats  de  livraison  in- 
diqueront qu'ils  imposent  des  conditions 
spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées 
y  par  aucune  des  pièces  précédentes. 


Constructions  à  prix  faits , 
matières  et  main-d'œuvre 
comprises,  pour  batimens 
de  tout  ran2 


Pour  le  premier  paiement  ^à-compte , 
d'extraits  dûment  certifiés  des  procès- 
verbaux  d'adjudication ,  des  soumissions 
acceptées,  des  devis,  tics  tariis  ou  des 
décisions  ministérielles. 


Les  autres  paiemens  d'i-coinptc  n'ont  be- 
soin d'aucune  pièce  :  il  suffit  do  relater  dans  le 
mandat  les  productions  précédentes. 


Pour  les  paiemens  de  solde ,  procès- 
verbaux  constatant  la  reconnaissance  et  le 
degré  d'avancement  de  l'ouvrage. 


(  42^   ) 


iWitkMUi^uaaiUjWfc.jiwe^KBi-g'iM»  ^iaii 


BaBBaazoriRs 


Siihe 
I  </«Chap.  1\'. 

APPROVISION- 
NE.ViENS. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 


Diverses  marchandise 


de  paiement  et  de  justification. 


Pour  le  premier  paiement  d'à-compte 
des  copies  ou  extraits   dûment   certifiés 
de  marciiés ,  soumissions  ou  procès  ver- 
baux d'adjudication  ,  devis,  tarifs  ou  dé- 
cisions ministérielles. 

Les  autres  paiemens  il'i-conipte  n'ont  be- 
soin d'aucune  pièce  :  11  suffit  de  relater  dans  le 
mandat  les  productions  déjà  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  : 

1/'  Récépissés  ou  certificats  de  livrai- 
son relatant  les  dates  des  recettes  défini- 
tives ; 

2."  Procès-verbaux  de  réception, toutes 
les  fois  cjue  les  certificats  de  livraison  in- 
diqueront qu'ils  imposent  des  conditions 
spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées 
par  aucune  des  pièces  précédentes. 


!      Contrat  d'affrètement  etcertiflcatd'exL 
cution  des  conditions  stipulées,  ou  simpic 
connaissement   portant    l'indication    des 

Transports    intérieurs    de 
m.atières  par  terre  et  par 


La  lettre  de  voiture  dûment  déchargée 


Traites  des  consuls,  des  ad- /  ,        »         t 

ministrations  coloniales,  l  La  traite  elle-même  Les  antres  picc. 
et  des  commis  aux  revues  IW'-'^'^'^^'''"  '°"^  transniises  ultérieure 
et  aux  aunrovisionne-  /  "^ent,  après  1  apurementdu  compte  rend 
mens  embarqués  sur  les  j  P*^''  ^^  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  em. 
bàtimens  du  Roi /  '^  traite. 


ii.«  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation  ; 
3."  Pièces  détaillées  ci-dessus  ,  suivant 
I  l'article  auquel  la  dépense  se  rapporte. 


Exercices  clos. 


AVw.  Comme  l'ordonnance  royale  est  pres^j 
toujours  coHcciivc,  on  ne  la  rapporte  a  l'ap,' 
que  d'un  seul  des  aiticles  qu'elle  comprend  , 
l'on  se  borne  ,  pour  les  aunes  ,  à  rappeler  ce 
production. 


427 


Artillerie. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  jusiifîcatiou. 


Traitement  de  toute  nature  [ 

et  supplément  alloués  aux  \       Etats  émargés  pour  les  mandats  coHec- 

ofirciersd'artillerie,  régis-  |  tiis  ;  aucune  pièce  pour  les  mandats  indi- 

seurs  ,  et  salaires  des  ou-  ^  viduels  ponant  décompte 

vriers employés  pour  l'ar-  1 

tillerie  dans  les  forges  et  i       Etats  nominatifs  portant  décompte. 

fonderies  de  l'intérieur. .  1  


Pour  le  premier  paiement  d'à-compte , 
des  copies  ou   ext-aits  dûment  certifiés 
des  marchés ,  soumissions,  ou  procès-ver- 
baux d'adjudication,  devis,  tarifs  ou  dé- 
Armes  blanches  et  à  feu..  .  \  cisions  ministérielles. 

Bouches  à  feu I  Les  autres  paiemens   d'a-comptc  n'ont    bc- 

I  soin   d'aucune  pièce  :  il  suffit  de  relater  ,   dans 

Projectiles    en   fer    coulé  et    j  le  mandat,  les  productions  déjà  faites. 

fori^é 

Poudies  et  matières  inflam- 
mables  

Divers  objets  d'approvision- 
nem.  et  frais  d'épreuve.  . 


Pour  les  paiemens  de  solde  : 

I ."  Récépissés  ou  certificats  de  livrai- 
son ,  relatant  les  dates  des  recettes  défini- 
tives; 

2.°  Procès-verbaux  de  réception ,  toutes 
les  fois  que  les  certificats  de  livraison  in-  | 
j   diqueront  qu'ils  imposent  des  conditions 
1  spéciales  qui  ne  pourront  ctre  constatées 
\  par  aucune  des  pièces  précédentes. 


Batimens  des  forges  et  fon- 
deriesj  constructions  nou- 
velles, travaux  et  répara- 
tions  


Transports    intérieur; 
terre  et  pur  e:;u  .  .  . 


Pour  les  à-comptes,  extraits  dûment' 
certifiés  des  proces-verbaux  d'adjudica-; 
lion,  sonmissions  acceptées,  devis,  tariis  ' 
ou  décisions  ministérielles.  1 

Cette  prcduction  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  ! 
le  premier  à-comptc  :  les  autres  en  sont  | 
exempts,  et  il  suffit  de  relater,  dans  les  man—  ' 
dats,  la   production  dej.1 'laite. 

Pour  les  paiemens  de  solde,  procès-ver- 
baux de  reconnaissance  et  toisé  des  ou- 
vrages. 


"     )       La  lettre  de  voiture  di^ment  déchargée. 


(  4*s 


r= 


CHAPITRES, 


Stiiie 
du  Chap.  V. 

ARTILLERIE. 


VI. 


CONSTRUC- 
TIONS 
hydrauliques 
et  bâ:imcns 
Civils. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Traites  des  consuls ,  des  ad- 
ministrations coloniales , 
et  des  commis  aux  revues 
et  aux  approviqonne- 
mens  embarqués  sur  les 
b.Uimens  du  Roi 


MODE 
de  paiem.ent  et  de  justification. 


La  traite  elle-même.  Les  autres  pièces 
justificatives  sont  transmises  ultérieure- 
ment après  l'apurement  du  compte  rendu 
par  le  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  émis 
la  traite. 


i<>.    Exercices  clos. 


i."  Crpie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation  ; 

2.°  Pièces  détaillées  ci  dessus,  suivant 
l'article  auquel  la  dépense  se  rapporte. 

Nota.  Comme  l'ordonnance  royale  est  pres- 
que toujours  collective,  on  ne  la  rapporte  à 
l'appui  que  d'un  seul  des  articles  qu'elle  com- 
prend,  Cl  l'on  se  borne,  pour  les  autres,  à  rap- 
peler cette  production. 


Appointe  mens  de  Tin^pec-  [ 

teur  général  des  travaux  j  États  émargés  pour  les  mandats  collec- 
maritimes  ,  ingénieurs  et  (  tifs;  aucune  pièce  pour  les  mandats  indi- 
tous  autres  employés.  . .  /  viducis  portant  décompte. 

Frais  de  bureauetco'.iduit.s.  l  . 

I 

Pour  le  premier  paiement  d'à-compte , 
des  copies  ou  extraits  dûment  certifiés 
des  marchés  ,  soumissions  ou  procès-ver- 
baux d'adjudication  ,  devis,  tarifs  ou  déci- 
sions ministérielles. 


Bois  de  charpente  et  antres. 

Fers  et  autres  métaux 

Fournitures  Je  cierres.  .  .  . 


Les  autres  paicmens  d'à-compte  n'ont  be- 
soin d'aucune  picce  :  il  suffit  de  relater,  dans 
les  mandats,  les  productions  déjà  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  , 

i.'^  Récépissés  ou  certificats  de  livrai-i 
son  relatant  les  dates  des  recettes  délîni-l 
tives; 

2."  Procès-verbaux  de  réception ,  toute^ 

les  fois  que  les  certificats  de  livraison  indi-. 

queronî  qu'ils   imposent  des  conditions 

spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées! 

\  par  aucune  des  pièces  précédentes. 


CHAPITRES. 


Su'ne 
du  Chap.  VI. 

CONSTRL'C- 

TIC.NS 

hydrauliques 

et  bâtjmcns 

civils. 


(  4  =  9   ) 


» 


DÉSIGNATION 
des  dépenses. 


Construction;  entretien  et 
réparations  des  batimens 
appartenant  à  l'Etat  ou 
tenus  à  location  ;  tra%aux 
a  l'entreprise  ,  matières  et 
main-d'œuvre  comprises. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Pour  les  à-comptes,  extraits  dûment 
certifiés  des  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion, soumissions  acceptées,  devis,  tarifs 
ou  décisions  ministérielles. 

Cette  production  ne  doit  jvoir  lieu  que  pour 
le  premier  à-compte  :  les  autres  en  sont 
exempts,  et  il  suffit  de  relater,  dans  les  man- 
dais, la  production  dcji  faite. 

Pour  les  paiemens  de  solde,  procès-ver- 
baux de  reconnaissance  et  toisé  des  ou- 
vrages. 


Achats  de  maisons  et  ter- 
rains  


Copies  ou  extraits  dûment  certifiés, 

1 ."  De  l'ordonnance  royale  ou  de  la 
décision  ministérielle  cjui  autoiise  l'achat; 

2."  Du  contrat  d'acquisition ,  et  le  cer- 
tificat du  conservateur  des  hypothèques, 
constatant  que  les  immeubles  achetés  ne 
sont  grevés  d'aucune  inscription. 


Loyers  de  maisons  et 
rains 


Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  àes 
baux  de  location,  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  et  décisions  mini.'tc- 
rielles. 


Ameub!ementdc..é:abi;sse-         <^°P^"  °"  ^^^''^^'^^  ^""^^f  certifiés  des 
mens  et  bureaux 1  conventions ,  mémoires  ou  factures. 


Dépenses  accessoires. 


l       i.°  Extraits  dûment  certifiés  des  déci- 
\  sionsqui  autorisent  la  dépense; 

I       ^P  Factures  ou  quittances. 


La  traite  elle-même  Les  autres  pièces 


Traites  des  consuls ,  Ats  ad- 
ministrations coloniales  ,  l  justificatives  sont  transmises    ultérieure 
et  ces  commis  aux  re''  ucs  ^  ment,  après  l'apurementdu  compte  r£)idu 
et     aux    approvisionne-  ^  par  le  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  émis 


mens  embarqués  sur  les  f  \^ 
bâtimcr.j  du  Roi , 


traite. 
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CHAPITRES. 


Suite 
du  Chap.  VI. 

CONSTRUC- 
TIONS 
hydrauliques 
et  bàtimcns 
civils. 


VII. 

CHIOUB^ 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Exercices  clos. 


1."  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation; 

2.°  Pièces  détaillées  ci- dessus,  suivant 
l'article  aucjuei  la  dépense  se  rapporte. 

Nota.  Comme  l'ordonnance  royale  est  pres- 
que toujours  collective,  on  ne  la  rapporte  ?. 
l'appui  que  d'un  seul  des  articles  qu'elle  com- 
prend ,  et  l'on  se  lio!  ne ,  pour  les  autres ,  à  rap- 
peler cette  production. 


Fournitures  d'habillement , 
flxçon  et  entretien  des 
fers • 


I      Pour  le  premier  paiement  d  a-compte  , 

I  des  copies  ou  extraits  dumicnt  ccrtines  des 

marchés  ,  soumissions  ,  procès -verbaux 

d'adjudication,  devis,  tarifs  ou  décisions 

ministérielles. 

Les  autres  paiemens  d'à— compte  n'ont  be- 
soin d'aucune  pièce;  il  suffit  de  relater,  dans 
le  mandat,  les  productions  déjà  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde, 

i."  Récépissés  ou  certificats  de  livrai- 
j  son ,  relatant  les  dates  des  recettes  défini- 
[tives; 

2."  Procès-verbaux  de  réception ,  tontes 
les  fois  que  les  certificats  de  livraison  indi- 
queront qu'ils  imposent  des  conditions 
spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées 
par  aucune  des  pièces  précédentes. 


Captures. 


Conduites. 


Autres  dépenses. 


Procès-verbaux  constatant  la  capture. 

f       Aucune  pièce,  quand  le  mandat  est  in- 
/  dividuel;  un  état  émargé,  quand  il  est 
I  collectif, 
i  _ 

Extrait  ou  copie  dûment  certifiée  de  la 
décision  qui  autorise  la  dépense. 
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CHAPITRES. 


«W.'-.^.jq.'  yu-^i  j'u 


Suite 
du  Ciiai'.  VII. 

CHIOUBMES. 


VIII. 


HOPITAIX. 


DESIGNATION 
des  déoenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justificanon 


Exercices  clos. 


i."  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation; 

a.°  Pièces  détaillées  ci-dessus,  suivant 
l'article  auquel  la  dépense  se  rapporte. 

Nota.  Comme  l'ordonnance  royale  est  pres- 
que toujours  collective,  on  ne  la  rapporte  à 
l'appui  que  d"un  seul  des  articles  qu'elle  com- 
prend ,  et  l'on  se  horne,  pour  les  autres,  a  rap- 
peler cette  production. 


Appointemens  des  em-  j  États  émargés  pour  les  mandats  collec- 
ployés  non  entretenus  ,  j  tifs;  aucune  pièce  pour  les  mandats  indi- 
sœurs  lio.spicalicres ,  Sic.     viduels  portant  décompte. 


Fourninires  de  vivrez,  mt- 
dicamens  et  autres  objets. 


/  Pour  le  premier  paiement  d'à-comptc, 
des  copies  ou  extraits  dûment  certifies  des 
marchés,  soumissions,  ou  procèsvtrhaux 
d'adjudication,  devis,  tarifs  ou  décisions 
ministérielles. 

Les  autres  paiemens  d'à-comptc  n'ont  be- 
soin d'.iucune  pic'ce;  il  suffit  de  relater,  dans  le 
mandat,  les  productions  dcja  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  , 
i."  Récépissés  ou  certificats  de  livrai 
son,  relatant  les  dates  des  recettes  défini- 
tives; 

2."  Procès-verbaux  de  réception ,  toutes 
les  fois  que  les  certificats  de  livraison  in 
diqueront  qu'ils  imposent  des  conditions 
1   spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées 
'\^  par  aucune  des  pièces  précédentes. 


Etats  nominatifs  certifiés  par  les  admi- 
strateurs  des 
marine  ...  * (  '^"^  '^^^  traités. 


Journées  de  malades  traités  [     . 

hors  des  hôpitaux  de  la  ■■  nistrateurs  des  hôpitaux  où  les  malades 


D 


epcnses  diverses 


I ."  Extraits  dûment  certifiés  des  déci- 
sions qui  autoriser.:  la  dépense; 

2."  Factures  ou  mémoires. 


(  4î2  } 
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Suite 
du  Cliap.  VIII. 


IX. 

VIVHES. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Traites  des  consuls ,  des 
administrations  colonia- 
les et  des  commis  aux 
revues  et  aux  approvi- 
sionnemens  embarqués 
sur  ies  bàiimens  du  Roi.. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


La  traite  elle-même.  Les  autres  pièces 
justificatives  sont  transmises  ultérieure- 
ment, aprèsîi'apurement  du  compte  rendu 
par  le  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  émis 
la  traite. 


Exercices  clos , 


I .°  Copie  de  l'oxdonnance  royale  qui 
autorise  i'impuîatioa  ; 

z.°  Pièces  détaillées  ci-dessus,  suivant 
l'article  auquel  la  dépense  se  rapporte. 


Nota.  Comme  l'ordonnance  loyale  est  prc 
(]uc  toujours  collective  ,  on  ne  la  rapporte 
l'appui  t]ue  d'un  seul  des  aracles  qu'elle  coir 
prend  ,  et  l'on  se  borne ,  pour  ies  aunes,  à  raj 
peler  cette  production. 


Observations  sur  les  articles  z  et  4  du 
chajjitre  Hôpitaux. 


Les  dépenses  occasionnées  par  les  m. 
nus  achats  journaliers  sont  rembuursci 
sur  un  simple  état  certifié  par  les  écn 
nomes  ou  les  sœurs  hospitalières  qui  eu 
ont  fait  l'avance,  et  approuvé  par  le  chef 
du  service  compétent. 


Appointemens  et  solde  des  f       ^ 

employés   de    l'adminis-  l       États  émargés  pour  les  ordonnances  ou 
trat'on  des  subsistances  ,  I  mandats  collectifs;  aucune  pièce  pour  les 
à  terre  et  embarqués  ;  dé-  \  ordonnances  ou  mandats  individuels  por- 
penses    assimilées    à     la  i  tant  décompte, 
solde 


Suite 
Chap.  IX. 
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DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Pour  le  premier  paiement  d'à-compte, 

des  copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des 

marchés,  soumissions  ou  procès-verbaux 

d'adjudication,  devis,  tarifs  ou  factures 

appuyées  des  ordres  ou  autorisations  de 

Fournitures  de   rations  et  I  i';idministrateur    des  subsistances  ,  ainsi 

denrées  partielles  par  des  I  4'^^  ^^5  mercuriales  ou  cours  du   com 

entrepreneurs   et    agens  I  merce  en  bonne  forme. 

particuliers 

I  Les  autres   paiemetis  d'à-compte  n'ont   bc— 

Achats   de  vivres  et   objets  y  *°'"  d'aucune  pièce  :  ii  suffit  de  relater  dans  le 

y     relatifs    pour   l'appro-/  "mandat  les  productions  déjà  faites. 

visionncment     des    ma 

gajins I      Pour  les  paiemens  de  solde  , 

Achats  d'efièts,  meubles  et  I      '•"  Récépissés  ou  certificats  de  livrai- 
ustensiles |'^°"  relatant  les  dates  des  recettes  défini 

tives; 

2.°  Procès-verbaux  de  réception,  toutes 
les  fois  que  les  certificats  de  livraison  in 
diqueront  qu'ils  imposent  des  conditions 
spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées 
par  aucune  des  pièces  précédentes, 


Frais  de  transport. 


Travaux  à  la  journée. . 
f  Travaux  à  l'entreprise. 


La  lettre  de  voiture  dûment  déchargée. 


États  nominatifs  portant  décompte. 

Procès-verbaux  ou  certificats  consta- 
tant les  travaux  faits,  et  décompte  des 
sommes  à  payer  en  conséquence. 


Dépenses  diverses. 


I .°  Extraits  dûment  certifiés  des  déci- 
sions qui  autorisent  la  dépense; 

2.°  Mémoires,  factures  ou  états  de  li- 
quidation de  droits  acquis  et  approuvé* 
par  l'administrateur  des  subsistances. 


Ann.  marit,  I/'  Partie.    I  827. 
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X. 


DEPENSES 
DIVERSES. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Traites  des  consuis  ,  des  ad- 
ministrations coloniales, 
et  des  commis  aux  revues 
et  aux  approvis!onne- 
mens  embarqués  sur  les 
bâtimens  du  Roi 


Exercices  clos. 


Objets  d'arr  et  d'instruction 
relatifs  à  la  navigation. . 


Entretien    des    prisonniers 
de  guerre 


La  traite  elle-même.  Les  autres  pièces 
justificatives  sont  transmises  ultérieure- 
ment, après  l'apurement  du  compte  rendu 
par  le  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  érais 
la  traite. 


I .°  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'imputation  ; 

2.°  Pièces  détaillées  ci-dessus,  suivant 
l'article  auquel  la  dépense  se  rapporte. 

J^ctj.  Comme  l'ordonnance  royale  est  pres- 
que toujours  collective,  on  ne  la  rapporte  à 
i'appui  que  d'un  seul  des  articles  qui  y  sont 
compris,  et  l'on  se  borne,  pour  les  autres,  h 
rappeler  cette  production. 


Pour  le  premier  paiement  d'à-compte, 
des  copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des 
marchés,  soumissions  ou  procès-verbaux 
d'adjudication  ,  devis  ,  tarifs  ou  décisions 
ministérielles. 

Les  autres  paiemens  d'a-compte  n'ont  be- 
soin d'aucune  piccc  :  il  suffit  de  rappeler  dans 
le  mandat  les  productions  déjà  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde, 

i.°  Récépissés  ou  certificats  de  livrai- 
son relatant  les  dates  des  recettes  défini- 
I  tives  ; 

2.°  Procès-verbaux  de  réception,  toutes 
les  fois  que  les  certificats  de  livraison  in 
diqueront  qu'ils  imposent  des  conditions 
spéciales  oui  ne  pourront  être  constatées 
par  aucune  des  pièces  précédentes. 


Article  conservé  pour  mémoire. 
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DEPENSES 
DIVERSES. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Matériel   des  exploitations 
forestières 


Eclairage  des  ports  et  illu- 
mination des  phares.  .  . 


Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des 
conventions,  mémoires  ou  baux,  factures 
quittancées ,  états  nominatifs  des  ouvriers. 


Copies  ou  extraits  des  ftiarchés  et  certi- 
ficats constatant  le  service  fait. 


Frais  de  bureau  ,  tels  que  ( 
remboursement  de  ports 
de  lettres  et  de  papiers 
de  comptabilité  pour  le  )  Factures  ou  mémoires,  états  des  direc- 
service  des  chefs-lieux  ^  teurs  de  la  poste  aux  lettres ,  lettres  de 
d'arrondissement  et  quar-  \  voiture  acquittées 
tiers ,  et  autres  frais  rela 
tifs  à  l'intérieur  des  bu- 


Frais  de  procédure. 


k       Mémoires  des  rapporteurs  ,  des  gref- 
)  fiers,  des  avoués. 


(       Extrait  ou  copie  de  la  convention  sti- 
Frais  de  bannies,  publica    J  pulant  les  prix,  ou  simple  état  certifié  par 

lions  et  affiches J  le  créancier  et  approuvé  par  le  chef  du 

service  administratif. 


Divers  objets. 


Traites  des  consuls ,  des  ad- 
ministrations coloniales , 
et  des  commis  aux  revues 
et  aux  approvisionne- 
mens  embarqués  sur  les 


Extrait  ou  copie  de  la  convention  sti- 
pulant les  prix,  mémoires,  factures  ou 
décisions  de  l'autorité  supérieure  du  port. 


h.îtimens  du  Roi f  '•'•'Hfe. 


La  traite  elle-même.  Les  autres  pièces 
justificatives  sont  transmises  ultérieure- 
ment, après  l'apurement  du  compte  rendu 
par  le  fonctionnaire  ou  agent  qui  a  émii  la 
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CHAPITRES. 

> 

H 

n 

DÉSIGNATION 

MODE 

m 

desdépenses. 

de  paiement  et  de  justification. 

I .°  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 

autorise  l'imputation; 

1      2°  Les  pièces  détaillées  ci-dessus,  sui- 

Suite 
du  Chap.  X. 

9- 

Exercices  clos / 

1  vant  l'article  auquel  la  dépense  se  rap- 
porte. 

DÉPENSES 
DIVERSES. 

Nota.  Comme  l'ordonnance  royale  est  pres- 
que toujours  collective,   on   ne  la   rapporte  a 
l'appui  que  d'un  seul  des  articles  qu'elle  com- 
prend, et  l'on  se  borne,  pour  les  autres,  à  rap- 
peler cette  production. 

i.°  Copie  de  l'ordonnance  royale  qui 

i  autorise  l'imputation  de   la    dépense    a 

1  l'exercice  courant. 

XI. 

ARRIÉRÉ. 

■  c  ' 

3 

\  Arriéré / 

Lorsque   l'ordonnance  royale  est   collective, 
on  ne  la  rapporte  à  l'appui  que  d'un  seul  des 

articles  qu'elle  comprend,|et  l'on  se  borne,pour 
1           les  autres,  à  relater  cette  production. 

[  au  chapitre  auxquels  la  dépense  se  rap- 
V  porte. 

A 

rrêt 

éà  Paris,  le  lo  avril   i  S27. 

Lt  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'éiat 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*^  DE  Chabrol. 

Pour  ampliation  : 

Le  Conseiller  d'e'tat  Directeur  de  la  comptaédité 

des  fonds  et  invalides ,                                             '' 

Signe'  BOURSAINT. 

1 
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f  N.°  6i .  )  Note  ministérielle  relative  aux  jrais  qui  doivent 
être  compris  dans  la  liquidation  des  dépens  auxquels  donnent 
lieu  les  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de  guerre. 

Paris,  le  ii  Avril  1827. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  a  été  consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  compter  comme  frais 
de  procédure  à  la  charge  des  militaires  condamnés  par  le 
conseil  de  guerre, 

1 .°  L'indemnité  de  route  et  le  supplément  de  solde  ac- 
cordés aux  témoins  militaires  appelés  d'une  autre  garnison 
dans  la  ville  où  siège  le  conseil  de  guerre; 

z."  La  valeur  des  effets  militaires  emportés  par  l'accusé  , 
et  qu'il  ne  peut  représenter  ou  qu'il  rapporte  hors  de  service; 

3.°  La  gratification  allouée  aux  gendarmes  qui  ont  arrêté 
un  déserteur. 

Son  Excellence  est  d'avis  que  la  première  question  doit 
être  résolue  affirmativement,  attendu  qu'il  résulte  bien  évi- 
demment du  texte  de  l'article  i ."  de  la  loi  du  i  8  germinal 
an  7  que  tous  les  frais  occasionnés  pour  la  poursuite  et  l'ins- 
truction d'une  procédure ,  tels  que  ceux  payés  aux  témoins  , 
interprètes,  experts  écrivains,  &c.,  doivent  être  compris  dans 
la  liquidation  des  dépens. 

Quant  aux  effets  militaires  emportés  par  l'accusé,  on  ne 
peut  en  faire  entrer  la  valeur  dans  la  liquidation  des  dépens  ; 
car  le  n."  4  de  l'article  7  2  de  l'arrêté  du  i  9  vendémiaire 
an  I  2  prononce  une  augmentation  de  deux  ans  dans  la  durée 
de  la  peine  des  travaux  publics,  lorsque  la  désertion  a  été 
accompagnée  de  la  circonstance  aggravante  d'avoir  emporté 
des  effets  fournis  par  l'état  ou  par  le  corps.  Or,  puisque 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  ne  prononce  qu'une  j^eine 
corporelle  pour  ce  fait,  on  ne  peut  pas  se  permettre  de 
l'aggraver  encore  par  une  condamnation  pécuniaire. 

Son  Excellence  ne  pense  pas  non  plus  que  l'on  doive  faire 
entrer  dans  la  liquidation  des  dépens  la  gratification  accordée 
pour  l'arrestation  d'un  déserteur,  attendu  que    la  loi  paraît 
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n'avoir  voulu  y  faire  comprendre  que  ies  taits  relatifs  à  Tins- 
iruction  de    la   procédure,    et    que   ceux  d'arrestation  ne 
semblent  pas  plus  en  devoir  faire  partie  que  ceux  occasionnés 
pour  la  nourriture,  l'entretien,  &c. ,  de  l'accusé. 
Décision  du  ministre,  du  i  i  avril   i  827. 


(  N."  62.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1S26 ,  et  fixe  leur  répartition 
entre  les  départemens  conformément  au  tableau  y  annexé. 

A  Paris,  ie  28  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  1  824  et  les  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  I  o  mars  1818; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Soixante  mille  hommes  sont  appelés  sur  la 
classe  de  i  826. 

2.  La  répartition  des  soixante  mille  hommes  entre  les 
départemens  du  royaume  demeure  fixée  ainsi  qu'elle  est 
établie  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

^.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement 
voulues  par  l'article  11  de  la  loi  du  jo  mars  1818  seront 
faites  les  dimanches  27  mai  et  3  juin  prochains;  l'examen 
de  ces  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  voulus  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  loi  s'effectueront  à  partir  du  i  8  juin. 

L'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  révision  aura 
lieu  le  1  I  juillet,  et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent,  le 
24  septembre. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques  de  la 
mise  en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1  82^. 
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^,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  ie  2^ 
notre  règne  le  troisième 


de  l'exécution  de  ia  présente _>. 

Donné  à  Paris,  ie  28  avrii  de  l'an  de  grâce   s  827 ,  et  de 


Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  MM  DE  Clermont-ToNNERRE. 

RApA  RT IT I  ON  de  soixante  mille  Hommes  à  appeler  sur  la 
Classe  de  1S26 ,  d'après  le  dénombrement  de  la  Population  géné- 
rale,  rendu  officiel  et  authentique  par  l' Ordonnance  du  Roi  du 
ij  Mars  iSzj. 


DEPARTEA'IENS. 


Àin 

Aisne 

Allier 

Alpes;  Basses). 
Alpes  [  Hautes). 

Artièche 

Ardennes 

Aricge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouchcj-du-Rh. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inf.'"'' 
Cher..  ..»,.. 

Corrcze 

Corse 

Cote-d'Or. . . . 
Cotes  du-Nord. 

Creuse 

Dordogne,  .  . . 

Dûubs 

Drôme 

Eure 


Contin- 

POPU- 

gent 

de 

LATION. 

la  classe 

Ht-  JS26. 

341,628. 

644. 

489.560. 

922. 

285.50^- 

V-,^- 

.53,063. 

288. 

«25,3-9. 

.36. 

328,4.9. 

6.9. 

281,624. 

53'- 

247,932. 

467. 

241,762. 

456. 

265,991. 

501. 

550,014. 

659. 

526,502. 

6,5. 

500,956. 

944- 

262,01  3. 

494- 

)53.653- 

666. 

424,  "47- 

79''- 

248,589. 

468. 

2ft4,882. 

537- 

1^^5,079. 

349- 

367,>43- 

692. 

)8i,684. 

1,096. 

252,932. 

477- 

464,074. 

874. 

254,5.4. 

479- 

285,791. 

538. 

421,665. 

794- 

DEPARTEMENS, 


E,urc-et-L..oir .  . 

Finistère 

Card 

Garonne  (H.'c) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llIc-et-Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  . 

Loire 

Loire  (Haute  i. 
Loire-lnfér/'^^.  . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute) 
Mayenne 


POPU- 

CO-'J'IIN- 
GENT 

de 

LATION. 

la  cLisse 

de  1826. 

277.782. 

523. 

502,85  J. 

947- 

347.^  5"- 

655. 

407,016. 

7<'7- 

307,601. 

580. 

538,. 5.. 

1,014. 

559.560. 

640, 

553.45;- 

.,045. 

217,628. 

448. 

290,1  60. 

547- 

^^•^^7- 

987. 

3 10,282. 

585. 

265,309, 

500. 

230,666. 

435. 

569,298. 

696. 

285,673. 

5^8. 

457,090. 

861. 

304,228. 

<>7V 

280, î  1 5. 

529. 

336,886. 

635. 

.38.778. 

26J. 

458,674. 

864. 

61  r,2o6. 

I,.52. 

325,045. 

612. 

^44.823. 

461. 

354,138. 

667. 

44o   ) 


DEPARTEMENS. 


Meurthe 

Meuse 

Morbihan. .  .  . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. . 
Puy-de  Dôme. 
Pyrénées  (B.). 
Pyrénées  (H.). 
Pyrénées-Or. . . 
Rhin  (Bas)    ,. 
Rhin  (Haut).  . 
Rhône.  .  .  . .  . 

Saône  (Haute) . 
Saone-et-Loire. 


POPU- 
LATION. 


403,058 
306,339 

4^7-45) 
409,155 
271,777 
962,648 
385,124 

4i4'^79 
642,969 

566.573 
41 2,469 
222,059 
'51,372 

535.467 
408,741 

4'6,575 
527,641 

5 '5.776 


CONTIN- 
GENT 

la  classe 
de  1S26. 


759- 

SU' 
80J. 

771. 

512. 
1,81,4. 

726. 

818. 
1,21  I. 
I  ,067. 

777. 
418. 
285. 
1,009. 
770. 
785. 

6iy. 

97^- 


DEPARTEMENS. 


Sarthe 

Seine 

Seine -înfér.''^.. 
Seine-et  Marne 
Seine-ct-Oise.. 
Sèvres  (Deux) . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Gar."e 

Var 

Vaucluse 

V^en.dée 

Vienne 

Vienne  (Haute) 

Vosges 

Yonne 


POPU- 
LATION. 


446,519. 

'.013,573 
688,295. 
3  18,209. 
440,871. 
288,260. 
526,282. 

3^.655- 
241,586. 
311,095. 
233,048. 
322,826. 
267,670. 
276,551. 

379'839- 
342,116. 


31,8-15,428 


CONTÎN- 
GENT 

de 

U  classe 
de  1826. 


841. 
1,909. 
1,297. 

600. 

83.. 

543- 
992. 
617. 

455. 
586. 

439. 
608. 
504. 
521. 
7.6. 

645- 


60,000 


Paris,  le  28  Avril  1827. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 
Signe  M.is  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 


(  N.°  63.  ) 

La  Cour  royale  d'Aix  (  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle)  a  statué,  ii  y  a  quelque  temps,  sur  une 
affaire  de  police  de  navigation  maritime,  dans  laquelle  un 
patron  pêcheur  du  port  de  Marseille  était  poursuivi  pour 
avoir  embarqué  à  bord  de  son  bateau  d'autres  matelots  que 
ceux  inscrits  au  rôle  d'équipage:  elle  a  condamné  ce  patron, 
en  vertu  des  dispositions  d'une  ordonnance  royale  du 
31  août  1722,  à  une  amende  de  60  livres  tournois,  pour 
chaque  homme  ainsi  embarqué,  attendu  (  est-il  dit  dans 
l'arrêt  )  que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  fart,  i ." 


(  44.  ) 

de  ladite  ordonnance ,  portant  règlement  sur  ïa  pêche , 
laquelle  n'était  que  Tapplicntion  faite  aux  patrons  pêcheurs 
des  dispositions  d'une  autre  ordonnance  du  8  mars  1722, 
pour  les  capitaines  de  navires,  et  d'après  l'esprit  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  de  1681  ;  dispositions  ensuite  renou- 
velées dans  la  déclaration  du  Roi,  du  iS  décembre  1728, 
et  qu'aucune  loi  n'a  abrogées. 

(  N.°  64-)  Ordonnance  du  Roi  contenant  les  Tableaux- 
authentiques  de  la  Population  du  Royaume  (  i  ). 

Au  château  des  Tuileries ,  le   i  5  Mars  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
^E  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1  6  janvier  1822; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  officielle- 
ment par  les  préfets , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  I.''  Les  tableaux  de  population  ci-annexés , 
des  départemens  du  royaume , 
des  arrondissemens  et  des  cantons, 
des  communes  ayant  plus  de  cinq  mille  âmes , 
et  des  communes  ayant  une  population  agglomérée 
de  quinze  cents  âmes  et  au-dessus, 
seront  considérés  comme  seuls  authentiques ,  pendant  cinq 
ans,  à  compter  du  i ."' janvier  1827. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
justice ,  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  et  des  finances ,  sont , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

( }  Voir ,  pag.  ^jj',  l'ordonnance  qui  porte  une  rectification. 


(  442  ] 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le   15    mars   de 
l'an  de  grâce  i  827,  et  de  noire  régne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Co  RBIÈ  RE. 

f  A.  )     ^^  BLE  A  U  de  la  Population  du  Royaume  par  Départemens. 


T 


DEPARTEMENS.  population.  DEPARTEMENS.  population. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  Basses  ) 

Alpes  (  Hautes).. .  . 

Ardèche  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches  du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chaieite-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-dOr 

Côtes- du  Nord  .  .  .  . 


341/28. 
489,560. 
28^,302. 
153,063. 
125,329. 
328,4.9. 
281,624. 
247,952. 
241,762. 
265,991. 
350,014. 
3  26,302. 
500,956. 
262,01  3. 

355.^53- 

424,147. 

248,589. 
284,882. 
185,079. 

567.-43 
581,684. 


Creuse 

Dordogne 

Doubs , 

Drômc 

Eure 

Eure-et-Loir. .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilai.ae.  . 

Indre 

Indre-et-Loire.. 

Isère 

Jura 

Landes , 

Loir-et-Cher .  . . 

Loire 

Loire  (Haute' .    , 


252,932. 

464,074.! 

^54»3'4-! 
285,791. 

421,665. 

277,782. 
502,85,. 

347.550. 
407,016.; 
307,601. 
538,151. 
339J<^o- 

^53'453- 
237,628. 
290,1  6o}\ 

523.667. 
3-0,282. 
265,309. 
230,666' 

369,29?.! 
28^,673.1 


44  3 


DEPARTEMENS. 


Loire-Inférieure..  .  . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  . .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire .... 

Manche ".  .  .  . 

Marne 

Marne  (Haute).  .  .  . 

Mayenne 

Mearthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne. ...     

Pas  de- Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses).  . 
Pyrénées  (  Hautes) . 
Pyrénées-Orientales 


POPULATION. 


4;7,o9o. 
3o4,=.8, 

280,515 
336,886, 

458,674. 
6 1  1,206, 
325,045. 
244,823, 
3)4.138, 
403,038. 
306,3  59. 

4274;  3' 
409,155, 

-7 ''777 
962,648, 

385,124, 

434.3/9 
642,969 

5^^.573 
412,469 

222,059 

1^,372 


DEPARTE.MENî 


POPULATION. 


Rhin  ;Bas) j 

Rhin  (Haut) 

Rhône j 

Saône  (Haute) i 

Saone-et-Loire j 

Sarthe 

Seine I 

Seine  Iiiiérieure  .... 

Seine-et-Marne 

Seinc-et-Oise 

Sèvres  (  Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne..  .  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute). .  .  . 

Vosges 

Yonne 


;35.467' 
408,741, 

4'^.)75 
317,641 

5'î.77'5 
446,519 
,013,373, 
688,295, 
3  18,209, 
440,871, 
288,260 

J26,l82 

3^7.^55 
241,586 

51  i,o9î 

Z33.0.18 
322,826 
267,670 
276.551 
379,839 
342,1 16 


|3«.84J.4^8 


Po  ir  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  en  date  du  1  j  mars   1827,  enre- 
gistrée sous  le  n.°  1  237. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur , 
Signé  Co  H  BIÈRE. 


f  444  ) 

^  IJ  j  Ta  B LEA  u  de  la  Population  du  Royaume 

par  Arrondissemens  et  Cantons. 


o 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT 
Bourg 

Bagé-le-Châtel .... 

Ceyzeriat 

Coligny 

Montrevei 

Pont-d'Ain 

Pont-de-Vaux .  .  .  .  , 
Pont-de-Veyle. .  .  , 
Treffort , 

Siini-Trivier-de-Courtes 


DE     LAIN. 


Total . 


H 


Nantua 

Brenod 

Châtillon-d<r-Mich  aille. 

Izernore 

Oyonnax 

Poncin 


Total . 


Belley 

Ambérieux  . 
Champagne. 
Hauteville.  . 
Lagnieu..  .  . 
L'Huis 


•7.959 

11,538 

«,509 

y.984 
'447^ 

9'4)7 
15.^97 

9.893 
10, 1 09 
1 1,601 


6,8 1 


9J48 

7."  4 
9,760 

7'273 
8,j86 
8,032 


50, 


'7'495 
7.953 
7.85^ 
5.4.6. 

11,1 22. 

7'59'- 


^  >;  (  Saint-Rambert  .  . 

ï  j  {  Seyssel 

-?  ^  (  Virieux-le-Grand, 


Total. 


Trévoux 

Chalamont 

Chàtillon-sur-Chal . 

Meximieux 

Montluel 

Thoissey 

Saint-Trivier-sur-M, 


Total. 


f  Gex 

w  <  Collonges. 
{  Ferney. . . 


U 


Total . 


8,922. 
5.7M- 
7'49- 


79.55^- 


12,403. 
5.3'9- 

I2,4j: 

8,843. 
12,273. 

-■2,527, 
10,447. 


7.972- 
8.1.7. 

4.-'87> 


5,876. 


RECAPITULATION. 


Bourg.  .  , 
Nantua. . 
Belley.., 
Tre'voux. 
Gex .  . .  . 


Total 


I  16,819. 
50,1  12. 
79.556. 
74,26). 
20,876. 

341,628. 


DÉPARTEMENT     DE     l'AISNE. 


Z 

H 
Z 

w 
D 

c> 

H 
Z 


Saint-Quentin. 

Bohain 

Le  Catelet. .  .  . 

Moy 

Ribemont  . . .  . 
Saint-Simon .  . 
Vermand 


Total . 


22, 

855- 

'7 

363. 

>4 

022. 

1 2 

.17. 

'3 

988. 

,      -y 

'  } 

1  2 

8.7. 

106 

:.8-|. 

1 

.> 


Vervins 

Aubenton  ..  . . 
La  Capeile..  .  , 

Guise 

Hirson 

Le  Nouvion.,  , 

Sains 

V  Wassigny .  .  .  . 

Total . 


17,016. 

9.732- 
15,300. 

I  5,206. 
.3,052. 
".379- 
'-.794- 
12,641. 

07,120. 


2   s 


2 
O 
< 


O 
C/5 


f  445 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


J, 


CANTONS. 


iwzVf  ^W    DÉPARTEMENT    DE    l'AISNE, 


Laon 

Anizy-le-Château . 

Chauny 

Coucy-le-Château. 

Craonne 

Crécy 

La  Fère 

Marie 

Neufchâtel 

Rosoy 

Sissonne 


Total. 


Soissons 

Br.iisne 

Oulchy-le-Château , 
Vailly 


\  ic-sur-Aisne. .  .  . 

ViHers-Cotterets. 

Total.  . . 


Château-Thierri...  . 

Charly 

Condé 

Fère-en-Tardenois . , 

Neuilly-Saint-Front. 

Total 


POPU- 
LATION. 


RECAPITULATION 

Saint-Quentin , 

Vcrvins 

Laon , 

Soissons , 

Chatcau-Thierri 


Total  général. 


10,75! 
8.774. 


106,2^ 
I  07,1  20. 

I54,J2  2. 

65,128. 

58,406. 


489,560. 


DEPARTEMENT    DE 


Z 

< 


Bourbon  -l'Arehambault. . 

Chevagnes 

Dompierre 

Lurcy-le-Sauvage.  .  . 

Monret 

Moulins  (Est) 

Moulins  (  Ouest)..  , 
Neuilly-le-Réal.  . .  . 
Souvigny 

Total 


Çhantelle-le-Château 

Ébreuil 

Escurolles 

Gannat 

Saint-Pourçain. .  . 

Total .  .  . 


Ccrilly.  . 
Hérisson . 
Huriel,  , 


L  ALLIER. 

Marcillat 

Montmarault.. 

Montluçon..  .  . 
t 
Total , 


Cusset 

Donjon  (  Le  ) 

Jaligny , 

Le  M.iyft  lie   Mont.ignc. 

La  Palisse 

Varennes , 


Total. 


RECAPITULATION. 


Moulins . .  , 
Gannat. . . 
A'Iontluçon . 
La  Palisse. 


Total  général.. 


"2,o;3. 

15,946- 


85,64<2. 
65,097. 
70,458. 
68,125. 

285,502. 


(  44^  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CA  NTONS. 


POPU- 
LATION, 


DEPARTEMENT    D 

Allos ',49)- 

Barcclonnette 8,j8j, 

Le  Lauzet T. 089. 

Saint-Paul ^,-où. 


Total. 


U 


Saint-André. 

Annot 

Col  mars. ,  . . 
Entre  vaux    . 

Sentz 

Casteilanne. 


Total 


Barreme , 
Digne .  .  . 
La  Javie. 
Les  iVlées. 
Mézel.  .. 
iVloustiers. 

Riez 

S^yne  .  .  . 
X'alensoie. 


Total . 


8o7: 


-^.5r 


5.9  3 O' 

9,691. 

6,v8... 

3,Ç02, 

3.844 
9,299, 

5.5"> 

5,9b'9 


,8-8 


ES    BASSES- ALPES. 
Forc;ilquier.  . .  . 

Banon 

Saint-Etienne..  . 

Manoscjue 

Reillanne 

Peyruis 

Total .  . 


la  Motte. 
Noyers.  . 
Sisteron. . 

rriers . 

lonne. 


\  oi 


Total 


8,860, 
5,920 

î>^35 

9,16; 

4.653 

z,o8  ] 


54.3'4- 


4.55H- 
7,641. 

3.^4'^- 

4.975- 


■■5'9'r-- 


RECAPITULATION. 


Barcelonnette . 
Casteilanne. . 

Digne 

Forcalquier .  . 
Sisteron .  .  .  . 


Total   frénéral . 


.8,37^. 

2^.557- 
S., 878. 

34.3 '4- 

-5.94-- 

ir>."^3- 


2, 


bJ 


U 


DEPAkTE.MENT    des    hautes- ALPES. 

Aiguilles !  7,5c 

Largentière |  6,5.1 

Briançon •  .  !  7<9.i 

La  Grave 2,5.^ 

Le  Monestier i  5,?  s 


Total . 


Chorges.. 
Embrun.. 
Guillestre. 
Orcières. 
Savines.  . 


Total . 


Aspres-lès-Veynes.  . 

Uarcilonneltf-de-Vitrolics. 

La  Bàtie-Neuve..  .  . 
Saint-Bonnet 


Saini-ÉtiC!ine-en-DévoIuy. 

Saint-Firmin 

Gap ....    

Laragne 

Orpierre.    

Ribiers ^.  .  . 

Rosans 

Serres. 

Tallard 

Veynes 


Total .  .  . 
RÉCAPITULATION 


Z.294. 

4.93'- 

10,917. 

3,807. 
2,648. 
4.«34- 
3.4î<^- 
5.4^5- 
4,740. 
4,065. 

66,521. 


Briançon . 
Embrun . 
Gap..  .  . 


Total  générai . 


29,655. 
29,153. 
66,521.1 


125,529. 


(  447 


CANTONS. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT    DE    LARDÈCHE. 


Burzet 

Coucouron 

Saint-Etienne  de  Lugdarès 

Joyeuse 

Largentière 

Montpézut 

Thueyts 

X^lgorge 

Vaiion 

Les  Vans 


Total . 


l  Antriiigues 

IAubenas 
Bourg-Saint-Andéol. 
Chomérac 
Lavoulte 

Saint-Pierrcville. .  .  . 

Privas 

Rochemaure 

V'illeneuve-de-Berg  . 
Viviers 

Totai 


Saint-Agrève 8,150. 

Annonay 

Le  Cheyiard 

Saint-Félicien 

Lama5tre 

Saint-Martin  de  Valamas, 

Saint-Péray 

Satillieu. 

Serrières 

Tournon 

Vernoux 


Totai , 


19,027. 
1  r  ,32  I. 

1^,675. 
10,747. 

9,076. 

9,380 
I  0,722. 

i3,)ii. 

10,77;. 


^4.-:83. 


RECAPITULATION. 


Largentière . 
Privas 

Tournon . .  . 


Total 


102, 5J3. 
I  o  r  ,283. 
24,783- 


528,4, 


DEPART 

Charleville 

Flize 

Mézières 

Monthermé 

Omont 

Renwez 

Signy-l'Abbaye..  .  . 

Totai 

Asfeid 

Château-Porcien .  .  . 

Chaumont 

Juniville 

Novion 

Réthe! 

Total 


EMENT    DES 


ARDENNtS 

Furnay 

Givet 

Rocroy 

Rumigny. ,  .  . 
Signy-le-Petit. 

Total 

Carignan..  .  . 

Mouzon 

Raucourt..  . . 
Sedan  (  Nord  ; 
Sedan  {  Sud  ). 

Total 


,089. 
.5^8. 

.M9- 
,02  I, 


42.15-' 


,022. 

,.67. 
S  2  I . 

,663. 
915. 


54. 


N 
D 
O 
> 


448  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DES   ARDENNES. 


Attigny 

Ruziincy.  .  .  . 
Chesne  (Le). 
Gvandpré.  . 
Machauit.  .  . 
Monthois..  . . 
Tourteron..  . 
,  Vouziers .  .  .  . 


Total. 


6,450 
8,846 
7,898 

8,792, 

4.J47 
6,792 

5,381 
9.494 


58.. 


RECAPITULATION. 


Afézières 
Réfhel. . . 
Rocroy.  . 
Sedan. .  . 
Vouziers. 


Total 


62,556 
64,128 

42,1J2 

54,588 

58,200 


l8  1,624 


a. 


H 

Z 

< 
00 


DEPARTEMENT    DE    LARIEGE. 


Fossat 

LeMasa'Azil. 

Mirepoix 

Pamiers 

Saverdun 

Variihes  .... 


Total. 


Castillon. .  .  . 
Sainte-Croix . 
Saint-Girons. 
Saint-Lizier. . 

Massât 

Oust 


Total . 


Ax 

La  Bastide  de  Seron . 

Les  Cabannes 

Foix 

Lavelanet 

Quérigut 

1  arascon 

Vic-Dessos 


Total. 


8,370 

8,133 

7.795 
20,925 

•4,673 

^,4^7 

•15,785 

8,999 


87,167 


RECAPITULATION. 


Pamiers.  .  .  . 
Saint-  Girons. 
Foix 


Total  général. 


73, '35 

87,630 
87, 1 67 


247,93: 


o 

< 


DEPARTEMENT 


Arcis-sur-Aube.  .  .  . 

Chavanges 

Méry 

9,941. 

4,33^- 

11,633. 

9,222. 

Ramerupt 

Total 

3J,'3-- 

Bar-sur-Aube 

Brienne.  ......... 

13,900. 
11,368. 

5,607. 

7,3 '3- 
38,188. 

Vendeuvres 

Total 

DE    LAUBE. 

Bar-sur-Seine.. , 

.  Chaource 

Essoyes 

Mussy 

Riceys 

Total. 

b-  (  Marcilly 

w  I  Nogcnt 

O  )  Romilly 

Z  (  Villenauxe .  .  . 

Total 


(  44-9  ) 


/ 

CANTONS. 


POPU  - 
LATION. 


CANTONS, 


Suite  du   DÉPARTEMENT   DE    l'AUBE. 


POPU- 
LATION. 


O 

ce 

h 


Aix-en-Othe 

Bouiily 

Ervy 

Estissac 

Lusigny 

Piney 

Troyes,  i.^'' canton. 
Troyes ,  2.^  canton. 
Troyes,  3.'^  canton. 

Total 


.957' 
,817. 
.358^ 
.9 19' 
,652. 
,048. 
,2  10, 
,80  j, 
,129. 


85.875 


RECAPITULATION. 


Aras 

Bar-sur-A-jh  . 
Bar-sur-Se:ne, 

Nogent 

Trojes 


Total  général .    z\\ ,76 


38,188. 

5'.<'93- 
3'. 576 

«5.873. 


U 


DEPA 

Alzonne 

Capendu 

Carcassonne  (  Est). . 
Caicassonne  (Ouest) 

Conques 

La  Grasse 

Mas-Cabardès  { Le) . 

Montréal 

Moathoumet 

Peyriac-Minervois.  . 

Saissac 

Tuchan 


Total 


U 


Belpech 

Castelnaudary  (N.). 
Casteinaudary  (Sud) 

Fanjeaux 

Salles-sur-l'Hers.  .  .  . 


Total. 


Alaigne  . 
Belcaire.. 

Chuiabre. 


RTEME 

8,201, 

7,104. 
14,251, 

5-95' 

7/'44' 

6,966, 

5,324, 

15.998. 

5.-'3- 
3,190. 


NT 


9o.^4|_- 

6, 1 70. 

').i'3- 

■5.785. 

9.4SI- 

5,287. 


52,006. 


«,114. 
•Mr3- 


DE    LAUDE. 

Couiza 

Limoux 

Qaiilan 

Roquetort-dc-Sault. 
Saiiit-Hilaire 


Total. 


Coursan 

Durban 

Ginestas 

Lezignan 

Narbonne.  .  .  . 
Sigean 

Total, 


RECAPITULATION. 

Carcassonne 

CastelnaueLiry 

L.imvux 

Narbonne 


Total  général .  .    267,99  '  • 


9o,24r, 
52,006 

7«.445' 
52,3or, 


(^ 


DEPARTEMENT 

Entraigues 7»'  50- 

Espalion 1 0,462. 

Estaing 7»5  '  ^• 

La  Guiole 6,296. 

Mur-de-Barrcz 7,228. 

S.-Amans-dcs-Copt5.  5.979' 


Ann.  mariu  I."  Partie.  I  827. 


DE    LAVEYRON. 


I  1  Sa^nt-Chely 

""    Sainte-Geneviève. 


Total. 


3.405 

9.037 

63,632, 


f  4so  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


CANTONS. 


iu/Vé  C^U  DÉPARTEMENT   DE    l'aVEYRON, 


C;imp:ignac 

Laissac 

Mifhau 

iNant 

Peyrelau 

I  Saint-Bauzt'Iy .  .  .  . 
'  Salies-Curan 

Severac-le-Chàteau. 

Vezins 


Total , 


Belmont 

Camarès 

Cornus 

Saint-Affi'icjue 

Saint-Rome  de  Tarn 
Saint-Sernin 


Total. 


Bozouls 

Cassagne-Begonhcs . 

Conques 

La  Salvetat , 

Marciliac. . 

Naucelie 

Pont-de-Salars 


,390, 


î6.6v7 


7.49<5 
10,491. 

5.7  ^V 
4.79^ 

5.S'; 


Requista  .  . 
Rignac  .  . . 
Rodés  . .  .  . 
Sauveterre. 


Total. 


Aspricres. . . . 

Aubin 

Montbazens. . 
Najac 

Rieupeyroux. 
V  illefranche  . 
Villeneuve..  . 

Total. 


POPU- 
LATION, 


Espûlion , . . . 
Milhau .  .  .  . 
Suiiv-Afriqii 

Rodh 

V illefranche . 


Total 


9.9'9 
8,62; 

14,146.1 

7>7'4 


95o^^7' 


10,177 
10,439, 

9.974' 
9,609, 

16,396 
8,550, 


73'7o^ 


RECAPITULATION. 


65,63 
62,590.! 

56,607.; 

9w3«7-| 
73,708.' 

330,0.4. 


DEPARTEMENT    DES    BOUCHES-DU-RxHONE. 


■  Aix  (  Nord 
Aix  (  Sud  ) 

Berre 

Gardanne  . 

Istres 

Lambesc.  . 

I  iMarciiTues  . 

I  Peyruiles . . 

[  Salon 

VTrest 


Total , 


14,550. 

13,928. 

7.4' 5- 
8,9 16. 

7.54<5. 

9,725. 

11,^55, 

5,83)- 
14,1  51, 


1  01,5)0. 


Arles  (  Est) 

Arles  (Ouest).  . 
Ch.àteau- Renard 
Eyguières.  ... 
Saintes-Mariés.  . 

Orgon 

Saint-Remi .... 
,  T  arascon 

Total.. 


.2,65.. 

9.472- 
13,625. 

7,899. 
652. 

8,287. 
11,493. 
12,161. 


76,240. 


1 


451   ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


2  § 


CANTONS. 


POPU- 
LATION 


Suite  des   BOUCHES-DU-RHÔNE. 


Aubagne 

La  Ciotat 

Marseille,  i."^"" canton 
Marseille,  2.^ canton 
iMarseille,  3."^  canton 
Marseille,  4.'^ canton 
Marseille,  5. «canton 
Alarsciile ,  6.'^  canton 
Ro(juevatre 

Total 


10,403. 

8,287. 
50,856. 
28,863. 
31,720. 

9,96;. 

8.195. 

10,1  13. 


.48.JI2. 


RECAPITULATION. 


Aix 

Arles. .  . . 
Alarscille, 


Total  général. . . 


101,550 
76,240 
148,5  I  2. 


326,302. 


U 


< 
U* 


DEPARTEMENT   DU    CALVADOS. 


Balleroy. .  . 
Bayeux. . . 
Caumont. 
Isigny.  .. 

Ryes 

.  Trévières 


Total. 


Bourgucbus.. .    . 

Caen  (  Est  ) 

Caen  (  Ouest  )..  . 

Creully 

Douvres 

Evrecy  

Tilly-sur-Seulles. 

Troarn 

V'illers-Bocase.. . 


15,969 

I  1,468 
14,699. 
1 1,466. 
12,155 


1,052 


^  >î  f  Mézidon 


Total, 


Bretteville-sur-l'Aize. 

Coulibceuf 

Falaise,  1.'  =  section. 
Falaise,  2, «section. . 
Harcourt 


Total. 


Lisieux,  i.^^ section. 
Lisieux,  2,=  section. 
Livarot 


9,1 22 

23,157- 
2',Î54 
13,899. 
15,614. 
I  3,026. 
14,130. 
I  1,760. 
11,723. 


i55'765. 


Orbec 

S.'-Pierre-sur-Dives . 

Total 

Blangy 

Cambremer 

Dives 

Honfleur 

Pont-i'Évêcjue  . .  .  . , 

Total 


14,369 

IO,22Ç. 
10,059 
14,269. 

'5,277- 


64,203 


'4.645 
1 0,657 


Aunay 

Bény-Bocage 

Condé-sur-Noireau. 

Saint-Sever 

Vassy 

Vire 


Total . 


8,6m. 
14,718. 

9,485. 


71,963. 


1  0,871 

9,560. 

9,995. 

17,310 

12,926. 


60,66: 


13,512. 
14,2  I  2. 
13,500. 

15.878. 
1  2,918. 

'9.47' 


89.2 


RECAPITULATION. 


Bayeux 

Caen 

FalnLe 

Lisieux.^ 

Pont-V  Evequc . 
Vire 


Total  général . 


81,052. 

i3  5.7'^5 
64,203 

7''985 
60,662 

89,29  : 


500,9  s'''. 


30^ 


f   45^   ) 


Pop;;-    r§ 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT    DU    CANTAL. 


Auriilac  (  Nord  ) 
Aurillac  (  Sud 
La  Roqucbrou 

Maurs 

Montsalvy.  .  . 

Saint -Cernin 

\  ic-sur-Ceré 

,  Suint-Mamet 


ATauriac 
Champs. 


Pleaux 
Riom 
Saignes 
Saiers 


Murât.  .  . 
A Hanche . 
Marcenat 


Total.... 

Saint-Flour  (Nord  ) 
Saint-Flour  (  Sud  ). 
Chaudes-aigues.  .  . 

Alassiac 

l'ierrefort 

Ruines 


Total. 


RECAPITULATION 

Aurillac 

AJniiriûc , 

A'Iurat 

Saint-Flour , 


Total  général, 


6J.893. 

35.^57- 
67,032. 


262,01 


i  B 


<; 


DliPARTEM 


Angoulcme,  i.'''^  part. 
Angouleme,  1.^  part. 
S.'-Àmant-de-Boixe. 

Blanzac 

Hievsac 

A'îontbron. 

La  Rochefoucauld . . 

Rouillac 

La  Valette 


Total . 

Barbczieux. .  . 
Aiibeterre.  .  .  . 

B^ign':i 

l-'rossac 

Chaiais 

Montmoreau . . 

Total. 


LA    CHARENTE. 


Cognac 

Chàteauneuf.  .  .  , 
Jarnac-Charente 
Seffonzac 


Total.. 


Confolens  (  Nord) , . 
Confolens  (  Sud  ).. . 

Chabanais 

Champ  !gi;e-Mouton 

Saint-Claude 

MontembcEuf 

Total 


I  5,298, 
10,920, 

I  1,307, 
12,606 


48,13: 


8,;95- 
1 2,262. 
12,275. 

6,836. 

■3.778. 
1 1,702. 


67,248. 


(  ir,  ) 


ce 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


2  £ 


CANTONS. 


Stii:e  du  DÉPARTEMENT    DE    LA    CHARENTE, 


RufFec 

Aigre 

Almslc 

Viilelagnan 


Tol.il, 


13,124. 


56,844. 


RÉCAPITULATION. 

Angouléme .'. 

l'artczieux 

Cognac 

ConfoUns 

Rufec 

Total  général . .  . 


i2<î,73  5. 
56,695. 
48,. 3.. 
65,248. 
T6.844.; 


DEPARTEMENT 


Aulnay 

Siint-Hilaire 

S.iiiit-Jean  d'Angely, 

Louiay 

Vlatha 

Saint-Savinien 

Tonnay-Boutonnc. . 

Tctal 


DE    I.A 

15,826, 
8,512. 

.5.87H. 

8„-,9 
16,768. 
10,44s. 

4,140. 


CHARFNTE-IiNFERIEUPvE. 


Archi.ic.  .  . 

Saint-Genis. 

Jonzac. . . . , 

Mirambeau. 

Alontendrc. 

Montgiiyon. 

Montlieu..  . 

Total 


Saint-Aignan 

LeChàrcau  (lie  d'Oléron  j 

Marennes 

s. -Pierre  (  Ile  dOlcn^n).. 

Royan 

La  Tremblade.  . .  . 


Toral, 


Aigrefeuille 

Rochefort 

Surgcres 

ronnay-Charente. 

Total 


77»'^9'' 


I  0,920. 

-3.M6. 
ir,4o6. 

>  5.877' 
8,4-9 

>i,447' 
9,'.8  5. 


81,290, 


6,^534 

;>'^3)'' 

9.4)'5' 
'",557' 
7,159. 
7,661. 


46,901 


8.88.i, 
I  6, 1  09, 

".95>' 
9,091, 


V^.oxy. 


Ars 

Courçon 

La  Janie 

Marans 

.Siiiil-Marrin  (  ilc  <(eRé). 

La  Rochelle  (Esl).. 
La  Rocliellc  (Ouest) 

Total 


Burre 

Co7.es 

Cetnozac 

Pons 

Saint-Porchaire. .  . 
Saintes  (Nord)  .  .  . 
Siiintcs  (Sud).  .  . . 
Saujon 

Total 


RECAPITULATION. 

Saint- Jean  d'Angely ... 

Jonzac 

A'Iarennes 

Rochefort 

La  Rochelle 

Suintes 


Total  g<ii)éiiil  .  , 


l  454  ) 


'n- 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


DEP 
''  Les  Aixd'Angillon^. 

Baug>' 

Bourges 

Charost 

Graçay 

Levet 

Lury 

Saint-Martin   d'Auxigny  . 

Mehun 

\  ierzon 


ARTEMENT    DU    CHER. 


Total, 


(Argent 
Aubigny 
La  Chapelle  d'Angillon. . 
Henrichemont  .... 

\  Léré 

I  Sancerre 

I  Sancergues 

IVailly 


Total. 


7.S'3- 

19,)  ou. 
9,442. 

5,9'o- 

5,176. 

;,272. 
10,563. 

8,oc8. 
14,656. 


95,491. 


4,1  [6, 
4,893. 
5.295. 
8,476, 

7, 1  -o. 

'"775 
1 1,780, 

7,"73 


6-,î28. 


Saint-Amand 

Charenton 

Cliàteaumeiiiant. . ., 

Chàteauneuf 

Le  Chàtelet 

Dan-le-Roi 

La  Gaerche 

Lignicres 

Ncrondes 

Sancoins 

Sauzais-ie-Poitiers  . . 


Toîai. 


RECAPITULATION. 


Bourges 

Sancerre .  .    . . 
Saint- Amand. 


Total  généra!.  .    248,589 


!î,«7' 


95.491 
67,-^ 
85,87c 


« 


Aven.  ... 
Beauiieu. 
Beynat... 
'rive  .  . .. 
Donzenac 
Juillac.  .  . 
Larche.., 
Lubersac. 
A'ieyssac.  , 
Vifieois. . 


DEPARTEMENT  DE  LA  CORRÈZE. 
10,003. 
I  1,630. 
6,5.2. 
16,327. 
12,156. 
10,649. 


Tota 


h 


Argentat 

Çorrèze 

Égietons 

Lapleau 

La  Roche-Caniliac. 

Mercœur 

Seiihac 


Treignac , 


I  2,103. 

'  -j-77" 


1 06,049 


1 1,^03, 
7,820, 
5,600. 
6,853. 
8,48., 
8,b'o6 

1 2,96  I. 

10,725. 

11,836, 


^  .^[  Tuile  (Nord), 
l^j  Tulle  (Sud)., 
■o  c-  (  Uzerche 


Total. 


Bort 

Bugeat.  .  .  . 
Eygurande . 
Meymac  . . 
Neuvic.  .  . 
Sornac. .  . 
Ussei ..... 


Total . 


RECAPITULATION. 


Brive. 
Tulle. 
Ussd. 


Total  général. 


106,049. 


•84,882 


(  45S   ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


CANTON  S. 


DEPARTEMENT   DE    LA    CORSE. 


Aj.iccio.  .  . 
Celavo.,.  . 
Cruzini. . . 
Mezzana.  . 
Orcino. .  .  . 
Ornano  .  .. 
Sampiero.. 
Sevidentro. 
Sevinfuori. 
Sorroinsu .. 
Taiavo .... 
\  ico 


Total , 


Ampugnani 

Bastia(Terra-vecchia) 
Baîtia  {  Terra-nova). 

Bivinco 

Campoloro 

Canale 

Capo-biuTico 

C;isacconi 

Casinca 

Costcra 

jVlariana 

Moriani 

Pietrabugiio 

%•■"•, 

Saint-Ilorcnt 

i  Santa-Giuiia 

Senaca 

Tavagna 

'^Fenda , 

Tuda 


Total . 


Calvt 

Montegrosso. 
Paraso 


7,658 
4.7  >  6 

2,o8j 

3^-87 
5,25^ 

4.-98 

I  .790 

4.'548 
4.674 


î<''.375 


l.27« 

2,80. 


Patro 

Regino  .... 
iù  I  Sant-Angcio 

Total, 


f  Alcsani.  . .  . 

Caccia 

Corte 

Fiumorbo.  . 

Goio , 

Mcrcuiio.  , 

Niolo , 

Orezza,  .  .  , 
Rostino.  .  . 

Serra 

Sorba 

Tavignano 
Vallerustic. 
Vecchio.  . 
Verde.  .  . . 


Total . , 


Bonîfacio 

Carbini 

Porto-vccchio, 

Sartene 

Scopamenc  .  . , 

Taliano , 

Taravo , 

Vallinco 


Total, 


POPU- 
LATION, 


1/.94. 

4.704- 
4.522- 


i9,8'y5. 


5.09.. 

2,j01. 

2,84  1. 

2,  jb  }. 

2,517 

4.^8; 
3  ,  1^  0  o . 

^;7^'- 
4.. 96. 

2.'  )')■ 
\, <}-(.. 


4î.7f^4-; 


2,687 
2,58  > 
2,576 

3.^7' 
2,1  2 

2.617.1 


RECAPITULATION. 


Ajaccio. 
Bnstia. 
Ciili'i.  , 
Cortc .  . 
Sartene. 


Total  gcncral. 


4j,88.. 
56.-^75. 
.9,89  . 

4;.7^'4-j 
1 85,07/9. 


X 

U 


(  45^ 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


C  A  N  T  O  N  S. 


DEPARTEMENT   DE    LA 

11,54; 


Arnay-Ie-Duc 

Beaune  (  Nord} . ... 

Beaune  (Sud) 

Bligny-sur-Ouche.  . 

Licrnais 

Nolay 

Nuits 

Pouilly-en-Auxois. . 
Saint-Jean  de  Losne. 
Seurre 


Total , 


Aignay  Cote-d'Or. 

Baigneux 

Châtiiion 

Laignes 

Montigny 

Recey 

Totai 


Auxonne 

Dijon  (  Ouest) .... 

Dijon  (  Est  ) 

Dijon  (Nord) 

Gevrey 


^496. 

7?74- 

8,484 

1  1,649 

12,37^ 
13,172 
1 1,4.09 
.3,7.6 


,6,Mr 


5,882. 
5,290. 
14.607. 
9.8... 
8,705. 

^,595- 


50,900. 


12,2  56. 

14,87^1 
12,604. 
1 2,40:;. 
.  1,276. 


COTE-D  OR. 

Pontail!er-sur-Saone. 

Is-sur-Tille 

Geniis 

Som  lier  non 

Aiirebeau 

Saint-Seine 

Selongey 

Fontaine-Française . 

Grancci'-en-montagne..  . 

Total 


Fiavigny 

Montbard 

Précy-sous-Thil. 

Saulieu 

Vitteaux 

Sémur 


Total 

RÉCAPITULATION 


Beaune.  . 
Chdtillon . 
Dijon.  .  . 
Sémur.  .  . 


Total  sénéra! . 


POPU- 
LATION, 


10,647. 

9,8  6^ 
I  0,029. 

9.7<53 
8,978. 

7.^5 '• 

1,700. 

5.^47- 

'3o>549- 
.1,882. 
10.793. 
8,540. 
.2,5: 
I  1,072 
.4.6- 


69,449. 


1 16,245- 
50,900. 

150,549. 
69,_i49. 


367,143. 


DEPARTEMENT   DES    COTES-DU-NORD. 


Saint-Brieuc  (Nord), 
Saint-Brieuc(Midi). 

Çhâtelaudren 

Étables 

Lambaile 

Lanvollon 

Moncontour 

Paimpol 

Plencuf 

Piœuc 

Plouha 

Quintin 


Total .  . 


22,7«4, 

14.479 
13,241 

I  0,645, 

'4.234' 
12,984, 

15. 35'' 
I 9,01 I , 

7,774- 
•4,97«- 

8,77.. 

'5.255- 
169,507. 


Broons, 

Dinan  (  Est).  . . . 
Dinan  (Ouest). . 

Evran 

Jugon 

Matignon 

Piancoct , 

Plélan . 

Ploubalay , 

S.'-Jouan  de  l'Ile.  . 


Totai , 


13,121. 

.3.805 

13,67- 

10,5.4. 

I  1 ,28 ; 

I  1,9  t  1 

12,832 

4.389. 

8.084. 

8,859 


108,470. 


(   4>7    ) 


CANTONS. 


POPU- 
I  LATION. 


u 


z 

< 


CANTON  S. 


POPU- 
LATION, 


Ju/Vf^W  DÉPARTEMENT    DES    COTES-DU-NORD. 


Bégard 

Belle-Ile-en-terre. 

Bothoa 

Boarbriac 

Cail.ic 

Guingamp 

Matl-Carhaix.  .  . 

Plouagat 

Potitrieux 

Roîtrenen 


Total , 


Lannion 

La  Roche  Derrien., 

Lczardrieux 

Perros-Guirec 

Plestin 

Ploaarct 

Trcguier 

Total 


r  o  I  ,"'6' 


/  Colince.  ..  , 
Corlay.  .  .  . 
Guarec.  .  .  . 
La  Ghèze.  . 
Loudéac. ,  . 
Merdrignac. 

Mur 

PJougucnast. 
Uzcl 


Total , 


7,818. 
I  o,-C,% . 

10, 

5. 

'4. 

'4. 


911. 

> '7' 

^4S. 


.5,489. 


RECAPITULATION. 

Saint- Brieiic 1  1  (59,507.; 

Dinan 11  o  •(,470  1 

Guingamp 

Lannion 

Loudéac 


Total 


rai. 


108,458.; 

I  o  r  ,760.' 

93,489.; 


581.6S4. 


D 

u 


DEPARTEMENT   DE    LA    CREUSE. 


Ahun 

Bonnat 

Dun 

Grariiibourg-Salagnjc. . 

Guéret 


La  Soutcraine. 

Saint- Vaury.  . 

Total. 


Boussac 

Ghambon '-,658. 


1 0,00  j. 


Ghàteki! 

Jarnages |      Tjî'iO 

Total !    54,8.6. 


Aubusson 

Auzances 

Bell --garde 

Chéneraiiles 

Ciocq 

Evaux 

Felletiii 

Gcniioux 

La  Coariitie 

Saint-Sulpicc-ies-C  lia  mi- 


Total  , 


I  1,792. 

9,774- 
'0.947.J 

9,89-1. 
11,685.! 

9,3-7-! 
'  -,)7J-; 
7,>9^'-i 
7,477.' 
8,;38.! 


f  458  ) 


CANTON  S. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


rSenevcnt.  . 
Bùurganeuf 
Pontarion.  , 
Royerre.  . . 


Total, 


9,231. 
10,155. 
7,;62. 


-.(-.,-. 
:)-i'-)>' 


Gîiéret 

Boussac 

Autusson 

Bourganeuf. 

Total  (général. . 


J'//i.''e  ^.'';/  DÉPARTEMENT    DE    LA    CREUSE. 

RÉCAPITULATION. 


DEPARTEMENT   DE    LA    DORDOGNE. 


O 

2 


Périgueux 

Brantôme 

S.-Fierre  de  Chignac 

Exideuil 

Grignols 

nauteiort  .  .  ._ 

Savignac  ies-I  gliies. 

Tnenon 

\'ergt  (S.-Jeande).. 

Total 

Nontron 

Bussières-Badil 

Champagnac-.ie-Fcliir.  .  . 

Jumil!dc-le- Grand. . 

La  Nouaille 

Mareuil 

S.-Pardoux-la-Rivière 
,  Thiviers 


Total. 


'Sarlat 

Belvès 

Bugue 

Carlux 

Saint-Cyprien ,  .  . 

Domme 

Montignac 

Salignac 

Terrasson 

\  \'illefranclie  de  Bclvcs. 

Total.... 


14,668 

>',444 
1 0,629 

9/' 3  3 

'  3.037 

8,976 

9,773 
8,762 

'0,475 


97.303 


14,058 

7,184 
9,683 
11,795 
9.9'4 
9>>59 
9,446 


'9  57: 


M,. 67 
8,4)9 
8.^7J 
6,Sio 

..,2^8 

'3,^)7 

14,49. 

8,099 

'4,497 
6,490 


105,295 


Bergerac 

Beaumont 

Cadouin 

Eymet 

Iss'geac 

La  Force 

Laiinde 

iMonpazier 

Saint- Alvère 

Sigoulès 

V'éJines 

Villamblard 

Villcfranche  de  Louehapi. 

Total 

Ribérac 

Saint-Aulaye 

Montpont 

Mussidan 

Montagrier 

Neuvic 

Verteillac 

Total 


Pcrigueux 
Nontron. 
Sarlat .  . 
Bergerac. 
Ritcrac. . 


Total  général . 


RECAPITULATION. 


î^6o 


C  A  NTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


RECAPITULATION. 


!> 


Suice  du  DÉPARTEMENT   DE    LA    DRÔmE. 

/  Bourg-da-Péage ,  .  .  .  j  1 9,07 1 .' 

Ch.ibeuil !  i  3,395.! 

Le  Grand-Serre. .  .  .  i  11 ,4-'4-' 

Loriol j  8,160.' 

Romans j  20,270.' 

\  Saint- Donat 5'7o7-j 

S.- Jean-en-Royans. .  ;  7,5  1 8.j 

Sainî-Valiier.  . .  .  ..  j  13,200.1 

Tain i  10,528.1 

\'aience |  i8,67)J 


Tota! 


27.8c 


Die 

A'Ivntélimar 

hj-ons 

Valence  .  .  . 


^5,632, 

59,5)7- 

34.99<î. 

127,80(5. 


Total  général. 


5  \ 

^1 


DEP-\RTEMEi\ 

Aîidelys j  12,546. 

EcoS ;  9,960. 

Ecouis '■  1 0,0  1 7. 

Étrcpagny !  io,o(;8. 

Gisorâ ,....'.  I  1,1  05. 

l  Lyonsia-Foret ;  9.274. 

Total •  6  5, '-00. 

Beaumesnil ;  9,866. 

Beaumout-ie-Roger.  i  15,0^5. 

Bernay !  1 6,  r  24. 

Brionne i  6,43 1. 

Broglici I  I  1,821. 

v  Thiberville '  15,420. 

Total . .  , 


T    DE    L  EURE. 
.Amfreviiie. 


Gailion 

Louviers 

Neufbourçf 

Pont-de-l'Arche  . 


i:,492. 
:  1,963, 

I7.955' 
13,828. 
i  2,09  I. 


Total 1    68,327. 


ireteu  i !    i 


8-1,667. 
'.879.1 


".939-! 
6.J39  I 

10,383. 

•=^.^35  1 
8,76 


(,onclies 

Pamviije 

Evreux  (Nord).  . 
Evreux  (  Sud  ) . . . 

Nonancourt 

Pacy 

Riigles I  1,900.! 

Saint-André ]    12,600.' 

\  erneuil j    11 ,098. 

\'crnon 1      9,660.1 

Total i  16,656.1 

i  i 


/'Beuzevilie.  .  .  . 

(Bourgthercuide 
Cormeilles. . . . 
Montfort 

\  Pont-Audemer 
Quiiiebeuf.... 

j  Routot 

\  S.-George  du  Vièvre 

Total 


RECAPITULATION. 


12,194. 

10.1  I  I. 

I  C,602. 

9,004. 

14,105. 

13. 35'- 

1 1.2  J  > . 


88.3.5. 


Andelj-s 

Bernay 

Evreux 

Ltuviers  .  . . . 
Pont-Au.iemer. 


Total  général 


63,700. 

84,667. 

I  \6,6')6. 

68,327. 
88.3.5. 


41 1 ,6ù-^. 


u 


(  4^1   1 


CANTONS. 


ropu- 

LATION. 


CANTONS. 


DEPARTEMENT    D  EURE-ET-LOiR. 


Anneau 

Chartres  (Nord), 
Chartres  (Sud). . 

Cûurville 

Illiers 

Janviile 

Maintenon 

Vo\es 


Total. 


Bonneval ..  . 

Brou 

Châteaudun. 
Cloyes  .  , .  . 
Orgères .  .  .  . 


Total. 


Anet 

Brezolies.  .  .  . 
Chàteauneuf. 


^7497 

I  0,022 

9.3S9 

I   1,1   59 

1  2,G2  I 


lo^;,!  58 


5^^,520 


12,147 
I  0,289 


1'  Dreux 

^  ^  '  La  lerté-Vidame. . 


?  ^  \  Nogent-le-Roi. 


;2)      _ 

(  Senonches. 
Tôt 


Authon 

I.  aloupe 

No;ient-le-Rotrou . 
Thiron-Gardois  .  . 


Total. 


POPU  • 
LATION. 


Chartres 

Châteaudun  .... 

Dreux 

No£:ent-le-Rotrou 


Total  cciu'ral . 


lé, 


.74. 

408. 


12,20^:.. 

•c,jy:|. 

.2,494.1 

9.94"- 


94- 


RECAPITULATION. 


,,;8. 

,)-20. 
,9  I  O. 
,194. 


2  77.-8: 


DEPARTEMENT    DU 


'Ai 


O 

i2 


Brest ,  I ."  canton , 
Brest ,  2.*-'  canton  , 
Brest ,   ^S  canton. 

Daouias 

Oaessant 

Landerneau 

Lanniliv. 

Lesneven 

Plabennec 

Ploudalmezeau  .  .  . 

Pioudiry 

Saint-Renan 

Total 

Morlaix 

Ploucscat  

Lundivisiau 

Larimeur 

Piouzévcdé  


FINISTERE. 

Ponlhou  

Sizun 

Saint-Pol-de-Lcon.  . 
Saint-Thégonnec  .  . 
1  aulé 

Total 

Châteaulin 

Châtfauneuf-du-Faou .  . . 

Le  Facni 

Carhaix 

PIcybcn 

Crozon 

Huelgoat 

Total 


a 


[  4^2   ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite   du  DÉPARTEMENT   DU    FINISTÈRE. 


Briec 

Concarneau. 
Douarnenez. 
Fouesnant .  . 
Plogastel .  . . 
Pontcroix .  . 
Pont-1'Abbé. 
Quimper..  . 
Rospofden.. 


Total. 


5,500. 
6,476. 

<'.4'9- 
6,236. 

12,698. 

1  6,90 1. 

15,136. 

18,062. 


95.94/ 


C^ 


Arzano.  .  . 
Bannalec  . 
Pontaven. 
Quirapedc 
Scaer . .  . 


Total..., 
RÉCAPITULATION 


Brest 

Alorlaix .... 

Chateaiilin . . 
Qiùmyer. .  .  . 
(Juimperlé. .  . 

Total 


général 


4,108, 

9,580, 

I  o,  I  10 

I  0,240 
7 '7  3° 


41,768. 


702,8  p 


DEPARTEMENT    DU    GARD. 


Mais 

Saint-Ambroix  .  . .  . 

Anduze 

îarjac 

Genolhac 

Saint-Jean  du  Gard. 
Ledignan 

Saint-Ma'tin  de  Valg.igiir 

\  ezenobre , 


Total. 


Aigu  es-mortes. 

Aramon 

Beaucaire  .  . .  . 


S.-Gillcs-Ies-Bniicheries.  . 

Saint-Mamet 

Margucrittes 

Nîmes,  I."  canton., 
Nîmes,  2.^  canton., 


'4. 

8', 
4> 

1  o, 

5. 

4> 

7 

; 


5)9- 
040. 
710. 

983. 

,-:7'- 
.•^4i- 
,49^ 

,204 

.83. 


>'9J4- 

:>.47'- 

7. 429' 

7"48: 
17,12;, 

'4.33" 


\  Nîmes,  3.C  canton  . 

'\  Sommières , 

(  Vauvcrt 


Total I  26,350 


'  Bagnols 

Saint-Chaptes 

Lussan 

Pont-Saint-Esprit..  . 

Remouiins 

Roquemaure 

Uzès 

,  \'illcncuve-l£s-Avi"noii. 


•'.797- 
1 6,419- 

1 5,776. 


Total. 


f  Alzon 

1  Saiiit-An(fré-<îe-Valborgne, 

iSaint-Hippclyte..  .  . 
La  SaHe 
Quissac 
Sauve  


(  4^3   ) 


CANTONS, 


POPU- 
LATION. 


CANTON  S. 


u\ 


^> 


Sumène..  .  , 

Trêves 

aiieraugues 
igan(Le). 


Suite  du  DÉPARTEMENT    DU    GARD. 

RÉCAPITULATION. 


Iv 


Total. 


->.644- 

6,4)5. 

14,288. 


64,708. 


^Liis 

Nîmes 

Uzh 

Vigan  [Le]... 

Total  «encrai 


74.936. 
126,550. 

81.55':. 
64.708.! 


1...    347.) 5"- 


DÉPARTEMENT   DE    LA    HAUTE-GARONNE. 


Cadours 

7.965. 

5,069. 
12,192. 
10,868. 

4,969. 

7.7'8. 

'7.'9; 

•5.7M. 
.8.. 55. 
20,679. 

5.'o4. 

6,989. 

Cast.inet 

Fronton 

Grenade 

Léaucvin 

0 
Montastruc 

Toulouse  (Centre). 
Toulouse  (Nord  ). . 
Toulouse  (Ouest) . . 
Toulouse  ( Sud ) .  .  . 
Vcrfeil 

\'illcmur. 

Total. 

1 50,605. 

Caraman .... 

1  0, 1  c6. 

5,522. 
10,070. 

8.279. 
12,514. 
14,166. 

Lanta 

Montgiscard 

Nailloux 

Revel 

\'illefranche 

'          Total. 

60,457. 

^uterive. .  .  . 

8,674. 

J?,826. 

".7>5- 

6,790. 

7,4^2. 
7,920. 

Carbonne 

Cazcres 

Cintecubellc 

rousseret 

.Montesquieu. 

u 


Muret.  .  . 
Rieumcs  . 
Rieux  .  .  , 
Saint-Lys. 


Total. 


A.<pet 

Aurignac 

Bagncres  de  Luchon, 

Boulogne 

L'Ile-en-Dodon.. .  . 

iMontrejcau 

Salies 

*aint-Béat 

S.-BcrtranJ  <lc  Cîmii.:;cs. 

Saiiu-Gaudens..  .  . 


Saint-iViariory 


Total '^,3.7'; 


1^,1  20. 
6,549. 

5.;56- 
5,660.' 


RECAPITULATION. 

Toulouse .    1 50,60 

l 'iilefninche 

Alurct 

Saint  CiiuJeus , 


Total  gctu'ral. 


60,45-. 
82,2,,. 
'33>7';- 


407,01  6 


4^4 


£  s 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS 


DEPARIEMENT    DU    GERS 


U 

< 


Auch  (  Nord  ) , 
Auch  (  Sud  } .  , 

Gimont 

Jegun 

SaiMmon.  . . .  . 
Vic-Fezcnsac. 

Total, 


(Condom. 
Cazaubon, 


Eauze.  . 
Montréal 
Nogaro. 
Valence. 


Total . 


Lectourc . . 
Fieurance. 
Mauvczin. . 
Saint-Clar. 
Miradoux.. 


1  onl , 


2,392 

,4,258. 
9,084- 

7,094- 


61.88; 


i3.B5<). 
1 2,968. 
10,592. 
10,797. 
14,012. 
9, .8.. 

71,109. 


■4.833- 
12,929. 

9,605. 

8,650. 

6,6  >  8. 


S'./-}5 


Cologne 

L'Ile  Jourdain 

Lombez 

Samat.ui .... 


Mirande 
Aignan 
Marciac 
Masieube 

Mielan 

lontesquiou 
Plaisance . . . 
Riscie 


RECAPITULATION. 


Auch. 


Condom , 
Lectpure . 
L.oml^ez. . 
Alimnde. 


Total  oénéraL. 


,88: 
,209.1 

,9j8. 
937- 


>7,6oi 


DEPARTEMENT    DE    LA    GIRONDE. 


1  <; 

pq 


< 

-j 


Auros 

Bazas 

Captieux 

Grignois 

Langon 

Saint-Symphorien . 
\iliandraut 


Total. 


Elaye 

Bourg 

S.'-Cicrs-la-Lande 
Saint-5avin 


Total , 


7.44-. 

10.733. 

3.-93- 

5,099. 

I  .,5.3. 

y, 272. 
«.383- 

5I.734- 

l4,20). 

12,640 
1 2,246. 

■  5.47"- 

s4,î6i. 

1                        !l 
i                        il 

f  s  -André-de-Cubzac 

Audenge 

Belin... 

Bianouetort 

Bordeaux,  i.f'^j.dep. 
Bordeaux,  2.'^  idem.. 

Bordeaux ,  3  .^  idem . . 

Bordeaux,  4."^  idc'): . . 

Bordeaux ,  5  ."^  idt m . . 
!  Bordeaux,  6.^^  idem.. 

Cadillac. 

Carbon-Blanc 

Castelnau  deiVlédoc. 

Ciéon 

La  Brèdc 


5.923 
S,j42 
0,465, 
6,831, 
6,361 
21,352, 
3,674. 
9'7o4. 
3,561 
1,697, 

7.43' 
4.083, 

4.'9)' 
M)9' 


465   ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


9   g 


CANTONS. 


Suite   du    DÉPARTEMENT    DE    LA    GIRONDE. 


ÎPessac 
Podensac 
La  Teste  de  Busch. 

Total .... 


i  Saint-Laurent, 
j  Lesparre.  . .  . 


Pauillac. 
Saint-Vivien.  . 

Total. 


Brannes 

Castillon 

Coutras. 

Sainte-Foy-la-Grande 

Fronsac 

Guitres 

Libourne 

Lussac 

Pujols 

Total 


9,046. 
.7,65;. 
5,456. 


235, ')64- 


5,047. 

16,400. 

8,. 25. 

5,3'3- 


34.S8< 


1 1,001. 
10,890. 
10,447. 
10,890. 

'4.>4î- 
.2,z54 
16,9 1 2. 
9,569. 
10,742. 


107,030. 


Saint-Macaire  . 
Monségur .... 

Pellegrue 

La  Réole 

Sauveterre.. .  . 
1  argon 


Total . 


POPU- 
LATION. 


10,262. 
-,788 

5-75' 

14.7-8. 

9,275. 

6.593. 


^4,377- 


RECAPITULATION. 


Bazas. .  . 
B/aje.  .  . , 
Bordeaux , 
Lesparre. 
Lihurne. 
La  Réole.. 


Total 


gênerai 


54,561. 
135,564. 

34,885. 
107,030. 

54.377- 


538, '5' 


DEPARTEMENT    DE    L  HERAULT. 


Agde 

Bédarieux 

Béziers,  i.f^ section. 
Béziers,  z.^  idem..  .  , 

Capestang 

Florensac 

Saint-Gervais 

Montagnac 

Murviel 

Pézenas 

Roujan.  .  .  .'. 

Servian ,  .  .  . 


Total 


15,898 

io,8-i9 

I  3,042 

15,660 

6,920 

6,423 

8,686 

10,059 

I  2,1  80 
6,516 

7.4 '5 


•2'. 345 


Le  Caylar, 
Clermont. 
Gignac. .  . . 
Lodève.  .  . 
Lunas.  .  .  , 


Total , 


Aniaiie.  . . 
Castries..  . 

Cette 

Clarct.  .  .  . 
Frontignan. 
Gunges.  .  . 


Àiin.  marit.  L"  Partie.    I  827. 


5,738. 
.3.75^ 

i5,s8: 

.5.89= 
6,626. 


55. 59^- 


5,825. 

6,014. 

r  0,000. 

',945. 
3.99  5- 
8,5^-5- 


31 


466   ) 


"Ho 
i  5 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


5  E 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du    DÉPARTEMENT 


Lunel-la-ViUe 

S.-Martin-cIe-Londres 

Les  Mateiles 

Mauguio 

iVlèze. 

Montpellier,  i/^sect. 
jVlontpellier,  zSidem. 
Montpellier,  -^.^idcm. 

Total 

Saint-Chinian 

Olargues 

Olonzac 


DE    L  HERAULT. 

Saint-Pons 

La  Salvetat ....... 


otai, 


r  0,589 
6,613 


RECAPITULATION 

Ëéziers .:i '^li 

J^dive 

A'IontpeUicr 

Saint-Pons 


44-9^9 


■^'.345 
5;»)' 96 
1 17,690 

44.9-9 


Total  générai. .    339,^60 


DEPARTEMENT    D  ILLE-ET- VILAIN  E. 


Total. 


,5.246, 
■3,229. 


IAntrain ., 
Fougères  (  Sud  ) . . 

Fougères  (  Nord  ) .  .  ,-.15,1 54 

ti  \  Louvigné  du  Désert.  14,074 

[--.  I     I  oaint-Aubin  du  Cormier.  9,619, 

Saint-Brice-en-Cogles.  .  l4,3o4' 


81,626. 


H   (  Bec 
5   \  '}!° 


echerel j    i  1,345 


ntaubau 
Montfort 


5    I  Plélan 


Saint-Méen; , , 
Total . 


Bain. . .  .  , 
Fougeray . 
Guichen. 
Le  Sel.  .  . 
Maure .  .  . 
Pipriac.  .  , 
Redon. . . 


8,838. 
16,047. 
14,319, 
10,901, 


61,450. 


'4-3 '3 
5.45^ 

15,002 

6,507 

9.407 

1 2,871 

12,694 

Total , 


75.891 


Chateaugiron 

Hédé 

Janzé 

Liffré 

Mordelles 

Saint— Aubin  d'Aubigné.  . 

Rennes  (Nord-Est). 
Rennes  (Sud-Est)..  . 
Rennes  (Sud-Ouest) . 
Rennes(Nord-Ouest) 


Total , 


12,544 
10,231 
15,170 
9.779 
7,589 
14,469 

.3.85- 
14,492 

15,240 
-5,995 


Cancaie 

Châteauneuf. 
Combourg.  . . . 

Dol 

Pieine-Fougères. 

Pleurtuit 

Saint-M;Jo«.. . . 
Saint-Servan .  .  . 
Tinténiac 


Total    .  .  . 


> 


(     467 


Suitedu  DÉPARTEMENT    D'I  LLE-ET-VILAINE. 

RÉCAPITULATION. 


Argentré .... 
Châteaubourg 
La  Guerche.  . 

Rétiers 

Vitré  (  Sud  ) . 
Vitré  (  Nord  ) 


Total . 


.4.584. 
9,826, 
17,058, 
16,277, 
i4i9o8, 


87,710. 


Fougères.  .  . 
AJonifort.  .  . 

Redon  

Rennes.  .  .  . 
Snint-Malo . 
Vitré 


J  otal  senerat 


81,626. 
6i,4;c'. 
75,890. 

1:^7.3^' 
1 19,4'  6. 
87,710. 


553.453- 


DEPARTEMENT  DE  L  INDRE. 


Ardentes  (S.-Viiicen(  d"). 

Argenton  

|Buzançais 

Châteauroux 

Çhâtilion 

i  Écueiilé 

Levroux  

Valançay 

total    .... 

Issoudun  (  Nord)..  . 
Issoudun  (  Sud  ) . . . . 
Saint-Christophe . . . 
Vatan 


Total . 


La  Châtre. 
Aigurande. 
EgUzon . . . 


(,   .    Ncuvy-Saint— Sépulcre. 

Saint-vSévère 


Total .... 

LeBlauc 

Bélabre 

Mczicres 

S.-Benoit-du-Sault. . 
Saint -Gaultier 

Tournon  (S.-Martin  de). 
Total 


RECAPlTL?LATION 

Châteauroux ; 

Issoudun 

Ixi  Châtre 

Le  Blanc 


Total  général , 


5.793- 


49,825. 


".73- 
8,113. 
7,700. 

12,429. 
6,688. 

7.985. 


54.745. 


88,454- 
44,604. 

49.8^5- 
54.745- 


^37,628. 


DEPARTEMENT     D  INDRE-ET-LOIRE. 


P 
O 

h 


Amboise 

Bléré 

Château-Renault. .  . 
C  hâteau-1  a- Val  i  ière. 

Montbazon 

Neuillé-Pont-Picrre . 
Neuvy-lë-Roi 


•5,298. 
14,276. 
11,1  26. 
I  1,058. 

'5.574. 

9,027. 

1 1 ,  '  36. 


Tours  (  Centre  ). 
Tours  (  Nord  ) . . , 
Tours  (  Sud  ) . . .  . 
V'ouvray 


Total , 


20,920. 

9,83.. 
.2,, 85. 
1  2,600. 


14^.8  1 


468 


o 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


s  S 


CANTONS. 


POPU- 
LATION- 


Suite  du   DÉPARTEMENT   d'iNDRE-ET-LOIRE 

6,859. 

9,899. 

16,555. 

9.413 
8,902. 

9.4' 5- 


La  Haye 

Ligueii 

Loches 

Montrésor 

Le  Grand-Pressigny. 
Preuiily 


Total. 


Azay-le-Rideau , 

Bourgueil 

Chinon 


Ile-Bouchard.  . 

Langeais 

Sainte-Maure. 
Richelieu .... 

Total . 


86,306 


RECAPITULATION. 


Tours.  , 
Loches. 
Chinon . 


Total  générai. .    290,160 


j6,3o6, 


U 


DEPARTEMENT   DE    LISERE. 


Allevard 

Bourg-d'Oisans . .  .  . 

Clelles 

Corps 

Domène 

Entraigues 

Goncelin 

Grenoble  (Nord)... 
Grenoble  (  Est  ) . . .  . 
Grenoble  (Sud-Est) . 
La  Mure 


iMonestier   de  Clermont. 
I  Touvet 

Mens 


Saint-Laurent  du  Pont, 


Sassenage 

Villard  de  Lans. 

Vizille 

Voiron 


Total. 


8,647 

15,161 

3,890 

5,149 

9.493 
5,627, 

11,572 

14.764 

16,893 

8,878 

9.784 

^.44; 
12,863 

6.533 

1 0,827 

5,619 

7.703 

5,184 

12,23 1 

18,857 


192,1 20. 


> 


Beaurepaire 

La-Côte-S. '-André. . 

Hérieux 

Meyzieux 

Roussillon 

Saint-Jean  deBournay... 
Saint^ymphorien  d'Oioii 

La  Verpillière 

Vienne  (  Nord  ) . . .  . 
Vienne  (Sud) 

Total 


Bourgoin , 

Crémieux 

Lemps , 

Morestel 

Pont-de-Beauvoisin . 

Saint-Geoire 

La  Tour  du  Pin.. .  , 
Virieu 


Total . 


(4^9  ) 


^ — r 

g 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


S  E 


CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


RÉCAPITULATION. 


Suite  du   DÉPARTEMENT   DE    l'iSÈRE. 

Pont-en-Royans  . 

Rives 

Roybon 

S.'-Éticnne-de-S.'-Geoire . 

Samt-Marcellin .... 

Tuliins 

Vinay 

Total 


7,387 

14,828, 

9>574' 

'i,755' 
1 6,991, 

10,527, 

9,160. 


80,2: 


Grenoble 

Vienne 

La  Tour  du  Pin. 
Saint-Marcellin . 


Total  général, 


192,1  20. 

i3i.>;i- 

120,174. 

80,222. 


523,667. 


U 


û 


DEPARTEMENT   DU    JURA. 


Bouchoux  (  Les  ) , 
Claude  (Saint).  , 
Laurent  (  Saint  ) . 

Morrans 

Morcz 


Total , 


Chaumergy 

Chaussin , 

Chemin 

Dampierre 

Dùle 

Gendray 

Montbarrey 

Monlmirey-!c-Châtcau. 

Rochefort 


Total. 


Amour  (Saint).. 

Arinthod 

Beaufort 

Bletterans 

Clairvaux 


6,087 

'7,248 
I  1,116 

6,667 
12,045. 


53. '63 


9>343 
«,«46 
6,292 
16,678 
4,918, 
7,587. 
6,790, 


72,6jo, 


8,063 
10,381, 
10,811 
11,346. 

7,682 


zfConliége 

^  3  l  Julien  (Saint). .. 
^t^  /  Lons-le-Saulnier. 


Orgelet. 
Seliières. 
Voiteur . 


Total .  , 

Arbois 

Champagnole  .  . 

Nozeroy 

Planches  (Les), 

Poligny 

Salins 

Villers-Farlay. . 

Total.. 


RECAPITULATION 

Saint-Claude 

Dôle 

Lons-le-Saulnier 

Poligny 

Total  général .  . 


53. '^3 

72,650 

108,922 

75.547 


3  '0,2^ 


DEPARTEMENT   DES    LANDES. 


Castets 

Dax 

<ç  \  Montfort 

Peyrehorade. 
Pouillon  . . , , 


7'5V' 
17,002. 

'3'555 
I  2,398, 
14,200. 


Saint-Esprit 

Saint-Vincent  deTirosse. 
Soustons 


Total , 


«2,)5<î' 

9,45^ 

7,4601 


9  5.954- 


(  470 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


5  £ 


CANTONS. 


POPU- 
-ATION. 


Suite  du   DÉPARTEMENT   DES    LANDES. 


Arjuzahx 

Gabarret 

Grenade 

Labrit 

Mimizan 

Mont-de  -Marsan  , 
Parentis-en-Born, 

Pissos 

Roquefort , 

Sabres .  . 

Sore , 

Villeneuve 


Total . 


6,488.j 

8,45)- 
8,058. 

5.347- 

5'79'- 

13,672. 

5,421. 

5.'94- 
1 0,1 64- 
5,828 
4,001 
M50 


84,869 


Aire 

Amou 

Geaune 

Hagetmau 

Mugronj 

Saint-Sever 

Tartas  (  Est  ) 

,  Tartas  (  Ouest  ) . .  . 

Total .... 


RECAPITULATION. 


10,889 
.3,207.1 

8,999 

I  1,420. 

10,035 

16,173 

8,211 

7>5)2 


Dax 

A^unt-de-Alarsan 
Saint-Sever 


Total  général , 


86,486. 


93>954- 
84,869. 
86,486. 


265,309. 


DEPARTEMENT    DE    LOIR-ET-CHER. 


O 


Blois  (Est) 

Blois  (Ouest) 

Bracieux 

Contres 

Herbault 

Marchenoir 

1  Mer ,.  . 

I  Montrichard 

Ouzouer-ie-Marché. 

Saint- Aignan 

Total 


Romorantin 

La  Motte-Beuvron. . 

Mennetou 

Neung-sur-Beuvron . 

Salbris..  . 

Seiles-sur-Cher.  .  .  . 

Total 


\'endômc  .  .  .  , 

Droué , 

Mondoubleau 
Montoire .... 

Morée 

Saint-Amand. 

Savigny 

.  Selommes  . .  . 


Total . 


I5,20( 

7,77^- 
11,508. 

12,964- 
8,470. 

5.7^4- 
8,67c 

4,54  > 


RECAPITULATION. 


Blois 

Romorantin . 
VenSme. .  . 


Total  général . 


74,901 


I  1 1,095. 

44.670- 
74,901 


230,666. 


(  47Î    ) 


z 
z 

o 

(2Ï 


C  ANTONS. 


POPU- 
LATION. 


S  = 


CANTONS. 


POPU 
LATION. 


Boën , 

Siint-Bonnet-le-Châtcau 

Feurs.. . 

I  Saint-Galmier.  ... 

Siiint-Georgc-cn-Couian. 
Saint-Jean-Solcymicux.. 

Montbrison. , 

Noirétable 

Saint-Rambert.. . . 


DEiPARTEMENT 

^,479 


Total 

Belmont 

Charlieu 

S.'-Cermain-Lavai . . 
S.'-Haon-ic-Chàtel . . 
S.'-Just-en-Chevalet. 

Néronde 

La  Pacaudière 

Ferreux 

Roanne 

^Saint-Symphorien  de  Lay. 
Total 


4.668. 

6.596. 
8,852. 
7.390- 

O.Î74- 
4,803. 

8..Î9- 

5,22J 


8,546 


0.288. 

3'743- 
9.4)6. 

•.447- 
0,591. 
9,691. 

8.. .5. 

8,280. 
6,032. 
7,142. 


14,685, 


DE    LA    LOIRE. 

/■  Bourg-Argental .... 

f^  I  Le  Chambon 

z   1  Saint-Çhamond..  .  . 

w    I Saint-Etienne  (  Est). 
.^  /  S. «-Etienne  ;  Ouest). 

H    j  S.*-Genest-Malifaux. 

2   j  Saint-Héand 

c/3  I  Péiussin 

\  Rive-de-Gier 

Total 

RÉCAPITULATION 

Montbrison , 

Roanne. , 

Saint- Etienne 


Total  général, 


7 
'3 
'9 

43. 

7) 
I  o, 

'3 

'9: 


6y^ 
662 
16: 

847. 

3- 
456. 

678. 

7'7- 


I  36,067, 


1 18,546. 
1 14,685. 
.36,067. 


569,298, 


c 

D 

O 


DEPARTEMENT    DE    LA 


Auzon 

Blesle 

Brioude 

Chaisc-Dicu  (  La 

Langeac . 

Lavoute 

Paulhaguet 

Pinols 


Total . 


Allègre 

Cayres .  .  .  . 

Craponnc 

Fay '. .  .  . 

S.'-Julien-Chapteuil. 

Loudcs 

Monastier 

Saint-Paulien 

PradcHes 


1 0,101 

6,1.8 

15.065 

10,599 

11.94' 
8,786 

I  2,2  jo, 
4,960, 


79. 


7,728, 
4,760, 
9,059, 
6,820, 
9,930, 

7,552' 

".547' 

6,848, 

8,140, 


•;  a. 


HAUTE-LOIRE. 

Puy  (N.  O.) 

Puy  (S.  E.  ) 

Saugues 

Solignac 

Vorey 

Total .  .  .  . 


Bas 

S.*-Dldier-la-Seauvc. 

Monistrol 

Montfaucon 

Tence 

Yssengeaux 

i'otal 


I  i,6ji. 
16,320. 
11,659. 

5,01 
10,51 


^7,^16. 


12,037. 
.3,546. 
I  2.01 


'/• 


17." 


RECAPITULATION 

Brioude , 

Le  Puy 

Yssengeaux 

Total  gênerai 


79,88c. 
127,3.6. 

285,673. 


"3    c 

c   u 


(  472  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


°  £ 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT    DE    LA -LOIRE-INFÉRIEURE 
Ancenis 
Ligné 


Saint-Mars-ia-Jaille . 

RiaiHé 

Varades 


Total , 


Chateaubriand.. 
Derval ....... 


Saint-Julien  cîc  Vouv'antcs 

Moisdon-ia-Rivière. . 

Nort 

Nozay 

Rousé 


Total . 


Aigrefeuille 

Bonaye 

Carquefou 

Ciisson 

Chapelle-sur-Erdre  . 

Légé 

Le  Loroux-Bottereau 

Machecoul 

Nantes  (  1  S'^  canton), 
Nantes  (2.=  canton). 
Nantes  (  3. «canton). 

4-'^  canton). 

j.*^  canton  ). 

6 S  canton). 


Nantes 
Nantes 
Nontes 


Saint-PhilLert. 

Vallet 

Vertou 


Total , 
if .  .  .  . 


tîourgneui 

Paimbœuf 

_      Le  Pclerin 

-  J  Saint-Père-en-Retz. 
^   (  Pornic 

Total 


Main 

Le  Croisic 

Saint-Eticnnc  de  Montluc 
I  Saint-Nicoias  de  Redon.. 

Guémené 

Guérande 

Saint-Gildas  des  Bois 

Herbignac 

Saint-Nazaire 

Pontchâteau 

Savenay 

Total 


9,102. 
10,230. 
12,5,1. 


197,665. 


5,6«2. 

11,564. 

8,447. 

8,516. 


41,800. 


"»73  3- 
5,680. 

•4.'35- 
8,855. 

8,02  : 
14,381. 

7.8 
10,266. 

8,619. 
".945- 


109,057. 


RECAPITULATION. 


Ancenis 

Chateaubriand 
Nantes 

Paimhœuf. . .  . 
Savenay 


Total  général . 


48,081. 

60,487. 
197,66;. 

41,800. 
109,057. 


457,090. 


DEPARTEMENT    DU    LOIRET. 


Orléans,  ville  et  faub. 

Orléans  (Sud) 

Orléans  (N.-ouest). 
Orléans  (Nord-est).. 

Artenay 

Beaugency  

Chàteauneuf 


40,340 
7.409 

9.555 

6,684 

6,516 

12,956 

1  0,0 1  2 


[  Cléry  (N.-Damcde) 
\  Jargeau 


'3  /  La  Ferté-S.'-Aubin 
S    \  Meung 


i  Neuville 
l  Patay. . , 


Total . 


5,614. 
8,198. 
5,020. 
10,666. 
8,3,5. 
6,456. 


37.74' 


f  475   } 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


Suite  du  DÉPARTEMENT   DU    LOIRET. 


Pithiviers 

Beaune-la-Rolande  . 

Malesherbes 

Outarville 

Puiseaux 


Total. 


Montargis 

Bellegarde 

Château-Renard.  ,. 
ChâtiHon-sur-Loing. 

Courtenai 

Ferrières 

Lorris 


Total 65,197.'! 


Gien 

Briare . .  . 

Châtillon-sur-Loire . 
Ouzouer-sur-Loire . 
Sully -sur-Loire. . . . 

Total 


POPU- 
LATION. 


I  1,641. 
8,840. 
8,1  j6. 

6.Î18. 


40,4^ 


RECAPITULATION. 


Orléans . .  . 
Pithiviers . , 
A'lo7itargis 
Gien 


Total  général. 


'Î7.74'- 
60,868. 
65,197. 
40,422. 


304,2 


DEPARTEMENT 


C 
■X. 

< 

u 


Cahors{Nord). 
Cahors  (Sud) .  . 

Castelnau 

iCatus 

Ca7,als 

Lalbenque 

Lauzès 

Limogne 

Luzech 

Moncuq , 

Puy  l'Evêque..  , 
Saint-Géiy  . , . , 


Total . 


Brétenoux 

Cajarc 

Figeac  (  Est  ) 

Figeac  (  Ouest).  .  .  . 
La  Capelle-Marival. 

LaTronquière 

Livernon 

Saint-Céré 


Total . 


8,962. 

9,104. 

io,;9i. 

6,y  I  I. 

10,467. 

9,602. 
I  r,9 1 o. 

10,784. 

13,722 

5,680. 


DU    LOT. 

Gourdon 

Gramat 

La  Bastide 

Martel 

Payrac 

Saint-Germain..  .  , 

Salviac , 

Souillac 

Vayrac , 


Total. 


RECAPITULATION. 


Cahors,  . 
l'igenc  . 
Gourdon. 


Total  général. 


I  2,202. 

11,86;. 

7.5'3- 
I  0,405. 

5,898. 
7,629. 

^.475- 
9.4^5- 

7.497- 


7«>74/ 


"5,4y7- 
86,3, 

78,747. 


180,515. 


(  ivi  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEÎ,1ENT   DE 

Agen  (  I J^  partie  ) 
Agen  (  2  .<^  partie  ; 

Astaflôrt 

Beauville 

La  Plume 

La  Roque 

Port-Sain  te- Marie 

Prayssas 

^uymiroi 


Total . 


Bouglon .  . 

Castelmoron 

Duras 

Lauzun 

Marmande 

Le  Mas-d'Agénois. 

iVleiihan 

Seyches. ........ 

Tonneins 


Total . 

Casteijaloux  , 
Damazan. .  .  . 
Francescas. . , 
Houeilles.  .  .  , 


1  1,0515. 
11,542. 

9,509. 

7,087. 

7,208. 

5,248. 
13.033. 

9,009. 

7,710. 


81,40. 


5,464, 

7,624. 
10,872. 
1 2,2  17. 
19,668. 

8,480. 

8,709, 
13,461. 
14,764. 


101,259. 


5.999- 
8,715. 

7'39°- 
h9)9' 


Ë  i 


CANTONS, 


POPU- 
LATION, 


LOT-ET-GARONNE. 

^  6  (  Lavardac 

1 1 1  Mézin 

^2,  (  Nérac 


1 0,968, 
10,027, 
11.683, 


Total 


58.7^ 


Cancon „ . 

Castillonnès 

Fumel 

Sainte- Livrade.. . 

iMonciar 

Monflanquin.  .  ,  . 

Penne , 

Tournon 

Villeneuve-d'Agen  . 
Villeréai 


9.54^ 
7.340 
9.598 

5,91  î 
8,677 
13,170 
10,678 

7.'^^5 


507 


Total 95.504 


RECAPITULATION. 

y4gen ,  ;  .  I    81 ,402, 

Aiarmande. ...........1101,259 

Nérac '    58,73  1 

Villeneuve-d' Agen j    95,504 


Total  général  ..1336,^ 


DEPARTEMENT    DE    LA    LOZERE. 


es 

o 


Barre. 

Sainte -Enimie 

Florac 

S.-GeorgedeLevezac 

S. -Germain  de  Calberte. 

'  Meyrueis 

Pont-de-Montvert .  . 


Total . 


5,46, 

4.057 
8,5.4 

'.743 
[0,260 

4.4^5 
5.75^ 


40,016, 


Aumont 

La  Canourgue. 

Chanac 

Saint-Chély..  . 

Chirac 

Fournels 

Malzieu  (Le). 
iMarvéjols. .  . . 

Nasbinais 

Serverertes  .  .  . 


Total. 


4,508 
6,698 
4.754 
5.444 
6,619 
4,096 

8,438 
3,3.8 
4,806 

53.7'9 


■(  47  5 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du   DÉPARTEMENT    DE    LA    LOZÈRE. 


Saint-Amans 

Bleymard  (Le)  ... . 
Châteauneuf-Rendon 

Grandrieu 

Langogne.  .  .  ^  .  .  .  . 

Mende 

Vitlefort 


5,780. 
7,097. 
3,963. 
5,080. 
6,850. 
10,860. 

5,4î4- 


Total ;    4)'043 


RECAPITULATION. 


Florac. .  . 
AJaiféjols 
Mende .  . 


Total 


40,01  6. 

5î'7'9- 
45,043. 


38,778. 


o 
z 

< 


DEPARTEMENT   DE    MAINE-ET-LOIRE. 


Angers  (Nord-est).  . 
Angcrs(Nord-ouest). 
Angers  (Sud-est)..  . 

Briolay 

Chalonnes 

S.-George-sur-L.'^^.  . 

Le  Louroux-Béconnais. . 

LesPonts-de-Cé .  . 
Thouarcé 


Total. 


Baugé . . 
Beaufort 
Durtal.  . 
Longue. 
Noyant, 
Seiches . 


Total. 


Beaupréau 

Champtoceau 

Chemillé , 

Choilct 

S.'-I  lorent-le-Vieil, , 
Montfaucon  ...... 

Montrevault  ...... 


16,573 

I  5,722 

^,755 
I  [,817 
...258 

8,218 
22,697 
18,750 


-9>593 


lS,0.2. 

15,560 
1 0,9 1  I 
14.693 
11,015 

!  I  ,269 


81,458 


Total. 


'<î,73 
11,540 

1 3,078 

19,857 

15,718 

13,544 
1  2,409 

101,478. 


Doué 

Gennes 

Montreuil-Bellay. .  . 
Saumur  (Nord-est). 
Saumur  (  Nord-o.  ). , 
Saumur  (Sud-est).  . 
Vihiers 


Total. 


Candé 

Châteauncuf 

Le  Lion  d'Ans/ers. 

c/2    J  rouance 

[  Ségié 


Total. 


RECAPITULATION. 


Angers.  .  . 
Baiigé..  ■  . 
Beaupréau 
Saumur.  . 
Se'gre'.  .  .  . 


1  otal  général . 


129,50^. 

81,458. 
I  01,478. 

88,412. 

57,73  3- 

458,674. 


47^) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


£  P. 


CANTONS. 


DÉPARTEMENT   DE    LA    MANCHE. 


Avranches. . . . . 

Brécey 

Ducey 

Granvilie 

La  Haie-Pesnel 
Pontorson.  .  .  . 
Saint- James  .  . 

Sartilly 

Villedieu 


Totai. 


■J  f  lîeaumont 

§  \  Les  Pieux  . . ., 

g  '.  Saint- Pierre-Église, 

g   I  Octeviile 

^   '  Cherbourg 


Totai. 


Bréhal 

Cerisy-la-Salle..  . 

Coutances 

Gavray 

La  Haie  du  Puits  . 

Lessay 

Montmartin  -sur-mer 

Periers 

S.-Malo  de  la  Lande. 
S.-Sauveur-Lendelin 


Total. 


Barenton 

Isigny... 
Juvigny. 
Mortain  . 


16,318. 
11,327. 
10,365, 
.4,878. 
1  o, 1 6 1. 
11,292. 
14,360, 
10,788. 
11,768, 


.257. 


12,399. 
12,606. 

i7'993- 
16,379. 

17,066, 


7(5,443, 


79  •• 
862, 
311, 
620, 
J69, 
648, 
696, 
,801, 
,908, 


145,048 


9.9^5 

6,388 

5,910 

11,113 


Saint-Hilaire-clu-Harccuct_ 

Saint-Pois 

Teilieul(Le) 

Sourdeval 


Total. 


,''  Canisy , 

l  Carentan , 

1  Marigny , 

)  Percy , 

/  Saint-Clair 

Saint- Jean  de  Daie 

Saint-Lô , 

Tessy 

Torigny 


Total. 


Barneville 

Bricquebec 

Montebourg 

Quettehou. ....... 

Sainte-Mère-Église . 

S.-Sauveur-le-Vicomtc. , 

Valognes 


Total. 


Avranches. 
Chertourg. 
Coutances. 
AJortain.  . 
Saint-Lô. . 
J^alos'nes  . 


Total  général . . 


POPU- 
LATION. 


14,697. 
7,200. 

7.914- 
10,966. 

74.123- 


10,439. 
13,170. 

9,300. 
I  0,746. 
10,860. 

9,694. 

'3.7^7- 
1 0,2 1 3. 

14,489. 


^,698. 


11,487. 

•3.357- 
1 2,443. 

18,504. 

I3.7M- 
14,894. 
17,228. 


101,637. 


RECAPITULATION. 


111,257. 

76,443. 

145,048. 

74.' 2^ 
102,698. 
101,637. 


61  ï,ïo6. 


"H  '^ 
I  I 


(   477   ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


S  E 
kl  u 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT    DE    LA   MARNE. 


o 

~i 

i: 
U 


-u4 


Çhâlons , 

Écury-sur-CooIe . 

Marson 

Suippes 

Vertus 


Total. 


Anglare 

Avize 

Dormans 

'  Epernay 

Esternay 

Fère-Champenoise 

Montmirail 

Montmort 

Sézanne  


Total. 


Ay 

leine 

Bourgogne 

Châtillon 

Fismes 

Reims,  i." canton. 
Reims,  2.«.  canton. 


17,04? 
7,069 

7,647 
6,944 
y,<)66 


46,674 


7,021 

7M4 
10,245 

'3.45' 
6,541 

6,861 

8,160 

^.8;5 

1 2,022 


79,818 


".^73 
9.7 '4 
'  4,747 
7.^38 
11,741 
14,086 
1 1,670 


Reims,  3.=  canton. . 

Verzy 

Viile-en-Tardenois . 


Total. 


Dommartin-sur-Yèvre.. , 

Sainte-Mcnehould.  . 
Viile-sur-Tourbe.. . 


Total. 


Heiltz-le-Maurupt. . 

S.-Rcmi-  cn-Bouicmont. 

Sompuis 

Thiéblemont 

\'itry-le-Français  . . 

Total 


1  2,290. 
11,889. 
1 0,690. 


117,339. 


8,5^2. 
14,677. 
10,783. 


33.81 


1 0,466. 

7>9S'- 
4,283. 

10,529. 

16,173. 


49.402- 


RECAPITULATION. 


Ç  huions 

Epernay  

Reims 

Sainte  -Ale'nehould. 
Vitry-le-Français.  . 


Total  général . 


46,674- 
79,818. 

";,3  39- 
33,812. 
49,402. 


325,045. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-MARNE. 


'  Andelot 

Arc-en-Barrois 
Bourmont.  .  .  . 
Châteauviliain. 
Chaumont.  .  .  . 
Clefmont. .... 
Juzennecourt. . 
Nogent-ie-Roi 
Saint-Blin.  .  .  . 
Vignory  


Total. 


5,936. 

6, 1  26. 
10,768. 
10,852. 
1  1,648. 

7,860. 

6,909. 
I  0,226. 

5,463- 
6,^  ic. 

82,300. 


Auberive.  . 
Boiu-bonne. 
Fay-\îillot , 


La  Fcrté-sur-Amaiicc  . 

Langres 

Longeau  

Montigny-le-Roi. , 
Neuiliy-sur-Suizc. 

Prauthoy 

Varennes 


Total. 


7,300. 

'3.795- 
I  2,52 

14,  il  5. 

9,8( 

6,435- 
8.365. 
9,384. 
9,070. 

97-344-! 


(    47^    ) 


s  - 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du    DÉPARTEMENT   DE    LA    HAUTE-MARNE. 


Chsviiion. ..  .  . 

Dongeux 

Douievant.  .  .  . 

Joinviile 

Montierender  . 

Poissons 

Saint-Dizier. .  . 
Vassy 

Total. 


5,079. 
6,689. 

8,556- 
7,808, 
8,247. 
6,;27. 


65.179, 


RECAPITULATION. 


Chaumont. 
Langres  .  . 
P^iissy. .  .  . 


Total 


97'344' 


DEPARTEMENT    DE    LA    MAYENNE, 


Argentré 

Çhailland 

Evron 

Laval  (Est) 

Laval  (Ouest).  . 

Loiron - 

Meslay 

Montsurs 

Sainte -Suzanne. 

Total. . 


7'9o4- 
i  6,798. 
.3,8>i. 
15,168. 
18,550. 
14.760. 
11,077. 

7,091. 

9,398. 


.)97' 


Ambricres. 

Bais 

Couptrain . 
Ernée  .  .  .  . 
Gorron  .  .  . 
Le  Horps.  . 
Landivy. .  . 
,  Lassay .  .  .  . 


14.825 

'-1,995 
14,642 
1  5,648 

'3'^79 

9,978 

ii.924 

13,017, 


Mayenne  (  Est)..  . 
Mayenne  (Ouest). 

Pré-en-Pail 

Villaines-la-Juhel.  . 


Total. 


/  Saint- Aignan  .  .  . 

l  ^  \  Bierné 

2-1  Chàteau-Gontier. 
<  g  \  Cossé-le  Vivien.  . 
J  ^  I  Craon 

\  Grez-en-Bouère  . 

Total  .  . 

RÉCAPITULATION 

Laval 

Alayenne 

Clwteait-Gontier 


ii>,ol 


Total  générai .  .    354,138 


DEPARTEMENT    DE    LA    MEURTHE. 


r  « 
u 


(  AlbestrofF.  .  .  . 
*i  Château-Salins 

<  Delme 

j  Dieuze 

Vie... 


Total 


12.755 
14,808 

I  2,l4' 
1  2,2g8 

■5'9^9 


67,8 


7,841 


Bacarat 

Baycn 

Blamont 

Gerbéviller 

Lunéville  (Nord).  . 
Lunéville  (Sud-est).. 


'7.457 
10,190, 

'3.^53 
10,190, 
1 3,200 
14,007 


Total i    79.477 


(  ^79 


u 

< 
Z 


u 


o 

u 


Suite  du   DÉPA 

Nomeny 

Haroué 

Nancy  ;  Est) 

Nancy  (Nord)..  , 
Nancy  (Ouest). . 
Pont- à-Mousson  . 
Saint-Nicolas.. .  , 
Vézelise 


Total . 


Fénétrange  . 

Lorcjuin 

Phalsbourg  .  . 
Réchicourt .  . 
Sarrebourg  ,  . 

Total . 


RTEMENT 

.2,368. 

1  2,008. 

2  1,160. 
i6,;y6. 
13,097. 
.9,605. 


25,907, 


!2,;9c, 
I  6,o24' 
.7,600. 
8,875. 
1  6,220. 


71,309, 


DE     LA     MEURTHE. 

Colombe  y 

Domèvre 

Thiaucourt 

Toul ,  1 ."  canton. 
Toul ,  iS  canton. 


Total . 


'3.955- 

9.43 

9,093. 
13,292 

'4.733- 


60,504. 


KEC4P1TULATION 

Château- Salins 

Lunéi.'illc 

Nancy 

Sarrebourg 

Toul , 


Total  général. 


<î7,84. 

79,477- 

1 23. 907- 

71,309. 

60,504. 


403,038. 


DEPARTEMENT   DE 


Ancerville 

Bar-le-Duc 

Ligny 

Montiers-sur  Saulx . 

Revigny 

Triaucourt 

V'aubecourt 

Vavincourt 


Total. 


Commercy 

Gondrecourt 

Pierrcfitte 

Saint  Mihiei 

Vaucouleurs  . .  .  .  . 

VigneuHcs-lés-Haiioii- 
chàiel . 

Void -, 


Total . 


11,409 

17,672 

.1,154 

6,295 

,9'355 
7,86. 

8,734 


LA  MEUSE. 
Damvillers..  .  . 

Dun.. 

Monthiucon. .  . 
Montmédy. .  .  . 
Spincourt .  .  .  . 
Sicn.iy 

Total.. 


80,581 


14.477 
9.548 
10,036, 
.5,448 
10,172 

I  1 ,43  I 
I  0,684 


81,796. 


A 


Charny 

Clermont 

§    )  Etait! 

F  rcsn  es-en- Wœ  V  re . 

Souilly 

Varenncs 

Verdun 


otal 


9.333- 
9,^83. 

9,3<^7- 
13.565. 

!   1,170. 
2,750. 


65,568. 


9,607. 
I  0,14: 
I..73C 

'4.9J7- 
7.7' 3- 
8,398. 

.5,867. 


78,394. 


RECAPITULATION 

Bar-te-Duc 

Commercy 

Montmédy 

Verdun 

Total  général. . 


00,5^ 
8 1,796. 
65,568. 
78,394- 
306,339. 


2  E 


48  o 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


S  E 


CANTONS. 


POPU- 
LATION 


DEPARTEMENT     DU 


Baud 

Cléguerec 

Gourin 

Guémené 

Le  Faouet 

Locminé 

Pontivy 

Total 

Josselin 

Guer 

La  Trinité 

Malestroit 

Mauron 

Piocrmel 

Rohan 

Saint  Jean-Brévelay , 

Total 


Auray 

Beile-Ile-en-mer.. .  . 

Belz 

Henncbont 

Lorient  (  i  .'^''  canton) 
Lorient  (2.'^  canton), 
Plouay 


li. 


9.493- 
14.461. 
14,684. 
12,389. 
16,866. 


95Mh 


14,025, 

8,867, 

9.754' 

'3. 237' 
8,204, 

1 1,901 

9,862, 

10,456. 


86,286 


1 3,01 8. 
7,628. 
7,3 10. 

.3,832. 
15,310 

5.984 
13.273 


'o  o 


MORBIHAN. 

(Pluvigner 

I  Pon  tscorfF-  Lesbei  n . 

]Port-Louis 

[Quiberon 

Total 


Allaire 

Carentoir 

Elven 

Grandchamp 

Muzitlac 

Questembert 

Roche-Bernard  (La^ 

Rochefort 

Sarzeau , 

Vannes  (Est) , 

Vannes  (  Ouest  ) . .  . , 

Total , 


RECAPITULATION. 


Pontivy. . 
Ploërmel . 
/  orient . . 
Vannes  •  • 


Total  général..    427,455 


1 2  1,63 


95.643 
86,286, 

123,895 
1 2  1 ,63  I, 


te 


z 

o 


Audun-le-Roman 

Briey 

ConHaiis 

Longuyon 

Longwy 

Total 

Bouzonville 
Cattenom 
Metzervisse 
Sierck.  .  .  . 
Thionville 

Total 


DEPARTEMENT     DE 

4,389. 

0,751 

749- 
100. 


LA     MOSELLE. 


Boulay 

Faulquemont 

Gorze 

Metz,  i.*^''  canton.. 
Metz,  2.^  canton., 
Metz,  3. s  canton.. 

Pange .  .  . 

Verny 

Vigy 


Total. 


Bitchc 

Forbach 

Gros-Tenquin . 


[49,210.1 

13,169.1 
13,664. 
.6.1:6.! 


f  4^.   ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS, 


J'i/Zr^  ^Z/  DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 


'  (  Rorbach 

\  Saint- Avold.. . 

/  Sarra'ibe , 

j  Sarreguemincs. 
'  Voimunster..  . 


Tota 


1  15,028.!! 

«3.807. 

13.970- 

i9,743- 

T.. 734. 

M7..4;i. 

RECAPIIULATIOX. 

Brt'ey 

Thionviile 

Mciz 

Sarreguemincs 

Total  général.. 


POPU- 
LATION.; 


409,155. 


DEPARTEMENT    DE 


(Cosne  .... 
La  Charité 
:z:   /  Pouylly  . 

■o 


,^ 


Prémery 

Donzy 

6aint-Amant . , 

Total . . 


Brînon  les-.MIemands 

Clamecy 

Corbigny 

Lormes 

Taiinay 

\  arzy 

Total 

Decize 

Dorne 

[ours 

Nevers 


LA     NIEVRE. 

Fougues 

Saint-Benin  d'Azy.. 
S.-Pierre-le-Moutier. 
Saint-Saulje 


Total , 


Château-Chinon.  .  . 
Châtiilon-en-Bazois. 

Luzy 

Mont- fauche 

Moulins-Enirilbert. . 


Total, 


RECAPITULATION. 


Cosne 

Clamecy 

Nevers 

Cluiteau-Chtncn 


Total  général,.    2 7 1 ,777 


DEPARTEMENT   DU    NORD. 
/  Avesnes  (  Nord  ) . .  . 

I  Avesnes  (Sud) 

I  Bavay  

I  Berlaymont 

/  Landrecies  .  .  .  .^  . . 

Maubeuge 

Quesnoy  (Le)    Est) 

Qucinoy  (Le)  (Ouest) 

Sflre-is  Château. . . 

Trcioa 


Total , 


1  0,6rjO. 

Ji,94i. 
12,922. 
7.722. 
'4.215. 
19.154. 


12,502. 

12,204. 

8,54,. 

■i.z/t'j.6. 


Aiin.  mark.  I."  Partie.   I  827. 


Cambrai  i  Est). ... 
Cambrai  (Ouest). 

Carnières 

Cateau  (Le) 

Clary 

Marcoing 

Solcsmcs 


Total . 


l3,<^20 

i9,ojr 

'9.9'7 
2  '  ,974 
22,481. 
20, î5- 
22,148 


1 44.74» -i 


f  4« 


I2  E 


..( 


CANTONS. 


Su  île  du  D 

Arleux 

Douai   Nord 


l'Oru-     ;-£ 

LATION.     ê 


C  A  NTO.NS. 


I  Douai  i  Ouest). 
Douai  (Sud) 
Marchiennes 
Oreilles.  .  .  . 


Bcrgnes. .  . 

Bouvbourg 

Dunkerque  (Est 

Dunkercjue  (Ouest). 

Gravelines. 

Hondscoote 

Wormhoudt 


EPARTEMENT   DU    NORD 

.  5,-48 

14,828 


Baiileul  (Nord-est 
Baiiieui  (Sud-ouest). 
Ca«sel 

Hazebrouck  [  Nord  ). 
Hazebrouck  (Sud 
Merville..  .  . 
Steenvoordc, 


Armentières 
Bassée  (  La) 
Cysoing  .  ,  . 
Haubourdin 
Lannoy .... 
Liile  (Cen 
Lille  rNorrl-est^ 


Lille  (Ouest) 

Lille  (Sud-est) 

Lilie  (Sud-ouest)  .  . 

Pont-.i-Marq 

Quesnoy-sur-Deule . 

Roubaix 

Séclin 

Tourcoing  (  Nord). . 
Tourcoing  (  Sud  ) .  . 

Total 


Amand  'Saint),  rive 
droite  de  la  Scarpe. 

Amand  f  Saint),  rive 
gauche de laScarpc. 

Boucliain 

Condé 

Valencicnnes  (Est). 

\'^alenciennws  (Nord) 

Vaieuciennes  (  Sud  ). 


Total , 


POPU- 
LATION. 


17.039. 

•8,4)7 
\6,^o6. 

16,1-2.1 

•  7."5'-' 
20,419. 

'-,'45- 

18,988. 
18,841.1 


^79. 03 1. 


!j,9l8. 

16,059. 
18,786. 
20,04 1 . 
16,983. 
18,244.1 
i6,4,86.| 

122,517, 


RECAPITULATION. 


Ares >t es .... 
Camhrai  .  .  . 
Douai 

Dunkerque.  . 
Hazehouck  . 

Lille 

l'alefuîennes. 


Total  général. , 


I  22,626 
144,742. 

92/^99- 

95,26  r  .j 

104,872, 

279.931, 


962,648.1 


> 

<: 
w 


Auncuil 

Beauvars  (Nord-est  \ 
Beauvais  (Sud-ouest) 

Chaumont 

Coud  ray-S  .-Germ  e  r. 

Formerie 

Grandviliicrs 


D]'.PARTEMENT   DE   LOISE. 

jMarseiile.  . 

Méru 

Niviilers  . . 
Noaiiles.  .  . 


10,392. 

9.644- 
9'77'- 

12,864. 

10,779. 

10,6  58. 

15. '95- 


ooncreons. 


TotaL 


io,î74- 
9.)  1  I. 

io..4j.i 

9.5':'9- 
.2, ,28. 


129,530.! 


f  â?> 


CANTON  S. 


,U 


popu-  n'y.  " 


LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du  D 

Bretcuil 

Clermont 

Crèvecœur 

Froissy 

Liancouvt 

Maio-neiay 

Mouy 

,  S.-Jusc-en-Chaussée 

Total..... 


Attichy.. 

Compiègne 

Estrée-Saint-Dcnis. 

Guiscard 

Lassigny 

Noyon 

Restons 

.  Ribécourt 


Tot;ii... 


EPARTEMENT  DE    L  OlSF. 
12,846 


12,767. 

I 2,02  I  . 

^'.977- 

9.9)7- 

1  0,203. 

7.207. 


87,349. 


■',587- 

■4.39Î-I 
10,672.1 

^.594-1 
10,549.1 
1 7,091.1 

r.,609.1 


92,830.! 


Betz 

Creil 

C'  épy 

Nanteuil-Haudouin . 
Neuiiiy-en-Thel, .  , 
Pont-S."-'-Maxente. , 
Seuiis 


Total.  . 


8.5.9 
i).74i 

I?,224. 

8,8oS 

9,8';  6 

9.03; 

1 2,190 


75.4' 5- 


RECAPITULATION. 


Bcauvah. .  . 
Ck'-mont . . 
Cr'tnpugiie . 
Scnlis 


Total  général. 


129,550 

^:-,^49^ 
92,83c, 

75.4 '5 


58^,124 


z 

o 
u- 


DEPARTEMENT   DE 

Alençon  (Est) 

Alençon  (Sud-ouest) 

Carrpugcs 

Coui'tomer 

Mesle-suV-Sarthe. . . 
S(:cs 


Total 


Argentin 

Briouze . 

Ecouché 

S  Exmes 

La  Ferté-Frcsnel 

Gacé 

Le  Melieiault . . 
Mortrée. . .  . .  .  . 

pLJtanges 

7  run 

\  inaoutiers . . .  . 


Total 


LORNE. 

Aîliis 

Domfront 

La  Ferté-Macé. 

Ilers 

Jiivigny 

Messey , 

Passais 

Tinchebray.. . . 


Total. 


Bellêmc 

Ba2.ochcs-sur-Hoësne. . . . 

Laigie 

Longny 

Mortagne 

Moulins-la-Alar'-hc. . 


16,. 

i7,J 
14,2 

12,1 

'  '»7 
'  4.7 
.8,3 


1 20,346, 


14.87- 

7' 5  47 
14,657 

10,833 

14.954 

8,135 


(  AH  ) 


O    £ 


CANTONS. 


POPU-    I 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT   DE    l'oRNE. 


ici  o 


Noce 

Pervenchères. 
Rémiilavd  .  ,  . 

LeTheil 

Tourouvre..  . 


Total . 


IO,2fJ  I 
II,  168 
14,208 
.2.358 

7.^39 


126,461 


RF.CAPITULATION. 


Aknçan .  . 
/Wgfntnn  . 
Domfiont . 
Alortacrne . 


Total  général. . 


73.^30 

120,^46.^ 
I  26,461.; 


4î4.;79-i 


ce 
< 


DEPARTEM] 

Arras  (Nord) 

Arras  (  Sud  ) 

lia  paume 

Beaumetz-les-Lo^es. 

Bertincourt 

Ci-oisiiles 

Marquion  ........ 

Pa5 

Vimy 

Vitry 


Total. 


Béthune 

Cuinbrin 

Carvin-Espinoy.  . . 

Houdain 

Laventie 

Lens 

Lillers 

\,Norrent-Fontes.  .  . 


Total . 


f  Bou!ogne-sur-mer. 
\  Gaines 

Calais , . 

M:irquise 

Desvres 

Samer 


Total , 


58.447. 


9^.3 '7' 


PAS-DE-CALAIS. 

Montreuil 

Campagne 

Etaptes 

Fruges 

Hesciin 

Hucqueiier 

Total. .  . 


Aire 

Ardrcs 

Audruick 

Fauquembergue. .  . 

Lambres 

Saint-Omcr  (Nord] 

5aiut-Omer  (Sud  ]. 

Total 

Aubigny 

Auxy-le-Château. 
Avesnes-lc-Comte . 

Heuchiii 

LeParcq 

Saint-Pol 

Total .... 


3, .91.1 
8.^8..! 

3.879 
4.4'^- 


3.^^44 

3,80  iJ 

1,765.1 

5,96. . 

4.4Î'-' 

5.847- 

.2,946. 


1,642, 
5,034, 

5.093- 
2,902. 
o,6j  I, 

5.-3-- 


So.5  5-4, 


RECAPITULATION. 


.58,447-, 
130.C.54J 

92,317. 

7S,6;i.: 
102,946.; 
Saint-Pol 8o,s  ji.' 

Total  général. . .    642,969. 


Arrns 

Béthune  . . . , 

Bnulogne  . .  . 
A'Jori treuil. . , 
Saint-  Omir. 


f  4^^ 


CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


CANTONS. 


DEPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME. 


■   H 

O 


Clermont  (Sud-o.).. 
Clermont  (Nord) .  . 
Clermont  (  Sud  ).. . 
Clermont  (Est). .  .  . 
S.-Amand-T  ullende. 

Billom 

Bourg-Lastic 

Saint-Dié 

Herment 

Pont-du-Château.  .  . 

Rochefort 

Vertaizon 

X'cyrc-Monton  .  .  .  . 
Vic-le-Comte 


Total. 


S.-Amand-Roehe-Sivîne. 

Ambert 

Saint-Anthèmc , , .  . 

Ariane 

Cunihat 

S-'-Gcrmain-l'Herm . 

Oiiiergues 

Viverols 


Toul. 


Ardcs 

Besse 

Champcix 

Siini-CVrmain-Lainbron. 

Issoire 

Jumeaux 

Sauxillanges 

Taiives 

La  Tour 


Total. 


•5.730 
«4.057 

t  2,27u 
•  0,502 

6.7.2 

4.07) 
'o,93î 
14.647 
i2/;7 

•3.3B5 

14.740 


172,82;, 


•9.4'4 

6,600 

".977 
1 0,479 

12,3  r8 
8,053 
849^ 


84.73 


10,472. 
..,672. 
I  0,1^4. 
10,292. 
1/^,299. 
9,560. 
I 2,502. 

7.47<5. 
96,416. 


A'gueperse 

Combronde 

Ennez.it..  ...... 

Saint-Gervais. . . . 

Manzat 

Menât 

Montaîgut 

Pionsat 

Poiilaumur-LanJogne. 

Poiitgibaud 

Randans  

Riom  (Ouest).. . 
Riom  (Est) 


Total 


'  Châtcldon.  . 
Courpicres,. 
Lezoux  .  . . . 
.Maringucs.  . 
Saint-Kemi. 
Thicrs 


Total 


RECAPITULATION. 


Clermont 
Amtert. .  , 
Issoirc... 
Riom  ... 
Thiers.  . 


Total  général .  . 


14,720. 
9,196. 

9.S73- 
10,994.1 

11,225. 

10,363. 

7..Î77-, 
H.657. 

'^.5^7- 
io,'>69.l 

9.67;.' 

•2.534-; 


172,825. 

84,731. 

96,41 6 

■44. '7;- 
68,426. 


(  48'>    ) 


2  ë 

CANTON  S. 

poru- 

LATION. 

DEPARTEMENT   DES 


Rayonne  fN.  E.  ). 
Bayc'n-ne(N,0.). 

Bidache 

Espelette 

Hasparren 

La  Bastide-Ci^-ifence 
Saint-Jean  de  Luz. 
,  Lstarits 


Total. 


Iholdy 

Mauiéon 

S.-Élicnne  lic  Boigorry..  . 

S.-Jeaii-Pied-de-Port. 

Saint-Palais 

,  Tardets 


Total . 


Accaus.  .......... 

Aramits.-.  .-..,.... 

Arudy.  .  •. 

Laruns 

Lasseube 

Monein 

Oioioii 

S. "'-Marie  (Aren  réu- 
ni à  S.^'-Marie  ).  . 


Total, 


■3.M5- 

10,042. 
8,031, 

9'394. 
7,24.. 
8,8. j, 


73,ci. 


9A)^ 

•3'M9 

I2,i37' 
10,2^7, 

»5.375' 

9.^77' 


7o.'75 


11.348. 

6,804 

10,856. 

3.^^4 

4,806, 

1 1,136, 

9.4'^5' 


73-3'^ 


CANTONS. 


BASSES-PYRENEES. 

Artliez 

Arza'cq 

L"'gor 

Navanens  (  Aren  , 
591  habit.,  passé  à 
Sainte-Marie  ) .  . . 

Ortîiez 

Salies. .  .......... 

Sauveterre 


lotal. 

I  Claracq 

Gariin 

Lembeye 

Lescar 

xVlontan,er 

Morhias 

Nay 

Pau  (Est) 

Pau  (  Ouest  ) .  . 

Pontacq 

Thèze 


Total . 


Bayonne, 
Alauléon. 
Oloron.  . 
Orthez .  . 
Pau 


Total  crénéral. 


RECAPITULATION. 


412,469.1 


DEPARTEMENT   DES 


Argeiès  . . .  ■. 
Aucun  .... 
Lourdes.  ... 

Luz , 

Saint-Pc 


Tota? .  .  . 


9-494 
6,676 

12,985 

5,220 

4,01 1 


3^ 


.,Q' 


HAUTES-PYRENEES. 

Arreàu. ..'..'...... 

Bagnères 

Bordères 

z  ;  Campàti 

^  j  Castelnau  Magnoac. 
ca   /  LaBarthe 

Lan.ncmezan 


f  48:^  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du   DÉPARTEMENT   DES    HAUTES-PYRÉNÉES, 


Mauléon-Barousse . 

Nestier 

Vielle-Aure 


Total  ■ 


Casteinau  de  Rivière 

Giilan 

Maubourguer 

Ossun 

Pouyastnic 

Rabastens 

Tarbcs  (Nord) 


Tarbes  (  Sud  ) , 

1  ournay 

43JTrie 

■^     N'ic-Bigorre.. , 


l 


Total , 


0,272. 
10,096. 

8,b'87.j 
9,008. 


99 


,86<; 


RECAPITULATION. 

Argelh I  ^8.j9'',. 

Bc.pihes 8  j.t'oy 

Tardes 1  99,V'<5'^ 


Total  général.  .  1 122,059  j 


U 


DEPARTEMENT   DES    PYRENEES-ORIENTALES. 


Argciès 

Arles 

Céret 

Prats-de-Mollo. 

Total. 


Latour 

MiUas 

Perpignan  (  Est  ).  . . 
Perpignan  ;  Ouest).. 

Rivesaltes 

S. -Paul  deFenouiliet 
Thuir 


Total. 


11,523. 

6,476. 

8,77?. 

7.^-98. 


3:j,0-0. 


5,9^6. 

8,080. 
13,3^.0. 
12,624. 

•4.3>3- 

5-;  50 

8,.49. 


6^,98; 


Mont-Louis. .  , 

Olette 

Prades 

Sailiagousc. .  .  , 

Souniia 

Vinça  

Total , 


6,617. 

.2,538. 

7.94^- 

3,6-6 

I  1.461. 


18,320, 


RECAPITULATION. 


Ccret .... 

Perpignan. 
Pnuks  . . . 


Tôt; 


34,0-70, 
6S',982, 

48.Î20, 


Il  gênerai 


Ji.î7i. 


DEPARTEMENT   DU    BAS-RHIN. 


BouxAviller 

Druiingeh 

Hochfeldcn 

Marmoutier 

La  Petite-Pierre. 

Saar-Union 

Saverne 


Total , 


'7.3?7- 
j  T,3 18. 
17,50 1. 
I  3,2  16. 

'4,043- 

';.34^ 

•  ;,742. 


>8,;62 


Barr 

Benfcld 

Erstein., 

Marckolshcim. 

Obcrnai 

Rosheim 

Schelestadt . . . 
Ville 


Total . 


'7»5'7- 
14,541. 

17,16;. 

«5,37^- 
15,36.. 
18,003. 
"^^3  3^ 
127,394. 


2  E 


(  4S8   ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION . 


CANTONS. 


Suite  du  DÉPARTEMENT   DU   BaS-RHIN. 


Bischwiiler . . 
Brumaîh  .  ,  .  , 
Geispoisheim 

Haguen.iu  .  .  . 
Molsheim  .  . , 
Truchtersheim. 
Oberhaushergen 
Vasseionne  .... 
Strasbourg  (Nord 
Strasbourg  (Est; 
Strisbourg  (Sud 
Strasbourg  ^Oueir) 


Total. 


21,690 

15,092 

20,8  JO 
2  1,040 

•  3,788 

'5.377 
10,1 06 
13,077 

I  .,?I2 

•3.3;8 
1 1,961 


101,635, 


Lauîerbourg 

Niederbronn,  . . . . 
Seitz-Beinheim.  .  , 
Souitz-sous-Foréts . 
W^issembùurg  .  .  . . 
Waerth  sur-Sauer. 


Total . 


POPU- 
LATION.' 


10,005. 
19,883. 
■7.^98. 
20,265, 
17,420. 
I  5,007. 


97,87^- 


RECAPITULATION, 

Saverne ' 

Schclestadt ; 

Strasbourg. ! 

W  issemhurs 


108,562. 

'^7.594-| 
201,635. 

9-8:-6 


Total 


555.467. 


DEPARTEMENT   DU    HAUT-RHIN. 


AltLlrch.. 

Ferrettc. 

Habsheim 

Hirsingue 

Huningue 

Landser.. , 

Muihausen 


Total 


Saînt-Amarin 

Belfort 

Cernay 

Dannemarie. 

Délie 

Fontaine, . . . 
Giromagny. . 
iMassevaux.  .  . 
Thann- 


Total 


Andolsheim 

Neuf-Brisach 

Coimar 

Ensishcim , 

Guebwiiier , 

'  Kaysersberg 

S  îi  n  tc-iMar  ic-a  ux-AU  nés. 

Munster 

La  Poutroye , 

'  Ribeauvillé , 

Rouffach 

Souitz 

Wintzenheim 


Total 


12,626.1 

9,8; 

17,1 20.! 

—1^  i  i 

5.7^4- 

1,519. 

17,520. 

I5.54'-: 
15,610.1 

,059. 

6,222.1 

14,507-! 

-2,454. 

3.^83 


RECAPITULATION. 


V5- 


Ahk'irch . 
Belfort.. 
Cohnar. . 


Total  général.  . 


114,447. 

1 1  2,2  19.J 
182,075.1 

408,7  4.. I 


489 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMTLNT   DU    RHONE. 


Arbresle 

Sainte-Colombe..  . . 
Saim-Genis-Laval.. . 
Givors 


I  Saint-Laurent  de  Çhatn. . 

Limonest 

Lyon  ,  I ."  canton. . 

Lyon  ,  2.^  canton. . 

Lyon  ,  3.^  canton.  . 
I  Lyon  ,  4.^  canton.  . 

Lyon  ,  j."^  canton. . 
I  Lyon  ,  6S  canton. . 

Mornant 

Neu\iilc 

S.-Symphoricn-sur-Coise. 

Vaugaeray 

Total 


12,829- 
io,yGz. 
13.673. 

9,2  i  O. 
13,499. 

10,574. 
32,648. 
40,507. 
2(5,S'42. 

26,8)  5 

■4.745- 
25.140- 
9,98). 
1 1,912. 
I  1,924. 
12,289. 


1 1 ,290, 


S  Anse i 
Bcaujeu . .  .  .  . 
Belleviile.... 
.-    ,  Bois  d'Oinat. 

pc  ;    Aïonsol 

5  \  Saint-Nizier . 

r3   i  Tarare 

>  \  Thizy 

^  Viiieiranche . 

Total. 


8,44'. 

'7-9V4- 

12,6.8. 

'^,75-. 

12,476. 

.5.44.. 

21,-171. 

19,031 

,<.jj( 


55.2«5 


RECAPITULATION 

Lyon , 

Villc/mnihe 

Total  gcncral 


281 

290 

'5; 

285 

4.6 

57^ 

DEPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-SAONE.' 


Autrey 

Champiitte 

Dainpierre 

Fresnc  Sainl-Mamès. 
Gr.iy 

Gy 

Pesmes 


TotaL 

'  Champagney. 
Faucogney  .  . 
Héricourt. .  .  . 
Saint  Loup. . 
Lure  ....... 

Luxeuil 

Melisey 

Sauix 

Vauviilers.  .  . 
Viilers-Sexei. 


Total. 


Amance 

Com  beau-Fon  taine . 

Jussey 

Montbozon 

Noroy-ie-Bourg. .  .  . 
Port-suv-Saonc  .  .  .  . 

Rioz 

Scey-sur-Saone  .  . .  . 

Vcsoul 

Vitrey 


Total. 


8. 

9. 
'5 
I  o, 

8, 

9; 
I  o, 

I  I  > 

'5 

I  o. 


580 
259 

9"7 
^3 
55 

994 

422 

)7 
8  jo 

994 


1.191 


RECAPITULATION. 


Gr.-ty .  . 
Lure. .  . 
Vesoul , 


Total  général . 


86,679. 
.29,771.1 
111,191. 


Î2 


7M>\ 


D  E  P  A  RT  E  M  E  N  T    D  l'; 


3 
< 


Autun 

Coi'cîies 

Epinaç , 

Issy-i'Evèque 

Siint-Léger-iOusBcuvr.->y 

Laccnay  i  Evèque . 

;Mesvre> 

iVîontcenis 


Total. 


11 


Buxy 

Chagny 

Chàion  (Nord) 
ChAion  (Sud). 


Saint-Gcfm.i-n  (!u  PUin. 


i  Vi 
I  O 
I   -^ 


Givry .  . . 

Si'nt-Martfti-cn— BrcSiC  . 

Mont-Saint-Vincent. 
Sennecey-ie-Grand . 
Verdun-sur-ie-Doubs 


17,215. 

11,44?- 

7,4.8. 

6,>54 
II, 595- 


80,47(5, 


Totûi. 


I 


Ssint-Bonnct  <îc  Joux 

Bourbon-Lancy 
Ciiarolles  . 
Chaufailies 
La  Clayette 
Digoin  .  .  . 
Gueuanon . 
La  Cuiche. 
iMarcigny  , 
Patin^'es  .  . 


15,574- 

12,1)  I. 

.5,184. 
9.090. 

..,328. 
5,568. 

7-55  5- 
15,170. 
1 6,402. 


ii<î,5  32. 


6.475- 
8,841. 

13,150. 
9,865. 

I  ;,oio. 
6.44  ^ 
7.059- 

.0,77.. 
7.59>- 


Paray-le-Monial..  .  . 
Semur-cn-BrJonnais. 
To  u  !  o'i-5  u  r  A  rro  '.!  x . 

Total 

Beaurepdre 

Cuiseaux 

Cuisery .  . 

Uaini-Gcrmiin  du   Unis.. 

Louhans 

Montpont 

Aiontî-et 

.  Pierre 

Total 


I.a  Oî)ipe!le  da  Guinchay. 

Ciuny 

i  j.iir,:— Gc:igou.v-ic-Royal. . 

Lugny 

M;kou  (Nord) 

Maçon  (  Sud  ) 

Matûur 

Tournas. 

,  Tramayes 

Total 


7»^74- 

'5.-t58 

8,69.;. 


9,8<y8.j 
10.41 4,' 

9,83.. 
•3.4^^'-' 

13,898 

6,413- 

^.4 '5- 

'4.575-i 


^4.9^' 
9>7)0.; 

.8,2T^ 

i2,o($4.; 
'3'55i-| 

8,154 

16,68;. 

8,65 1.| 


"),47' 


RÉCAPITULATION. 


Alltlin  .  .  . 
Cli'ilon . . , 
CharoUes . 
Lou'ui/is . . 
Aldccn.. . 


Total  général . 


80,476. 

..6,JÎ2J 

r  20,392.1 
84,905.1 

'  '^47'■ 


DEPARTEMENT    DE    LA    SARTHE. 


Beaumont  sur-Sarthe 
Bonnctable 


i) 


iresnay 

La  f'erté-Bernard. 

La  Fresnaye 

M.irners. 


-^.584.: 

16,326.! 

1 3,048.1 

7.»8o. 

'8,594-! 

I, 


I  Marolles  ... 
.Montmirail.  , 
Saint-Pater.. 
tFé 


I  ï  \  Saii 
'•  <  (  Tu 


Total . 


16,350. 

8.625 

11,456.1 

9' '7)' 


'9.8)5.; 


Suite  du   DÉPARTEMENT    DE    LA    SAUTHE. 


Il  .-^ 


Brulon..  .  . 
La  Flèche. 
Le  Lucie  . , 
Maiicorne. 

Mayet 

Pontvailain 
Sabié 


TouL 


,''  Bou!oire 

\  Saint-Caiais 

'  La  Chartre 

IChâteau-flu-Loir. 
Grand-Lucc 
Vibrato 


Total. 


Ballon 

Conlie 

Ecommoy 

Loué 

LeMans  (  I  .''■  caTton) 
Le  Mans  (2.'^  canton' 
Le  Mans  (3.- canton) 

Montlorr 

Si!Ic-le-Guiliaume.  . 
La  Suze 


Total, 


17,969. 
14,680. 
'^.07^ 
1 5', 06;. 

4,702. 
'7.75«- 

14.78c 
1 0,48c. 


I  p.O-j: 


nrcAriTULATiox 


Altimeys ... . 
L.1  I  Uchc. .  . 
Snint-Ciilais . 
Le  AJans.  .  . 


Tota 


129.855. 

92,787.; 

7^.S'34 
"5 1.04.. 


446,719.1 


DEPARTEMENT   DE    LA    SEINE. 


19 


Saint-Dcni.'! . 

Pantin 

Nantcrrc .  .  . 
Neuiily .... 


Total. 


Sceaux 

X'iilejuif. 

Charenton-!e-Pont. 
Vinccnne;; 


Total . 


"  arrondissement. 

<^  idem 

=  Mem 

<^  ieJeiTi 


72,101. 

78,659. 

54. "^7- 

,    î'.79î' 
ul^m .  .  I    78,) C9. 


16,259, 
16,562, 

10,346. 
^^,587. 


^')-.);4' 


i;,927, 
1 5,891. 
I  1,509. 
1 0,26 1 . 


^vr.^^' 


6.*^  anond 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


is.semcnt 


Total. 


'50,48  r. 
75'90)- 
79.3  7>- 
57.79J' 
90,625. 

<5>.74)- 
97,222. 


I5ECAP1TULATI0N 

SfJtnt-Dcnis 

Sceaux 

Ville  de  Paris 

Total  2''nJial. 


^90,4  51. 


,57.3' 
890.4  ji. 


'3'373 


< 

-1 


;z 


!   4p2   ) 


POPU- 
LATION. 


DE  PARTE  M  EN 

Baccjuevilie. ,  . . 
Beilcncombre ,  . 

Dieppe 

Envermcu 

Eu 

Longueviilc.  .  . 

OfFr.inviilc 

,  Tôtes 


Total . 


Bolbec 

Criquetot-Lenevai , 

Fécamp 

Godervillc 

Le  Havre 

Ingouvillc 

Lillebonne 

MontiviHiers 

,  Saint-Romain  .  . .  , 


Total . 


'  ArmieH , 

Aumaie , 

Biangy 

Forgts-les-Eaux , 

Gournay , 

Londhiières.  . . 
Ncukhâtel  ... 
Saint-Saens . . . , 


Total. 


T   DE    LA   SEINE-INFERIEURE. 

Boos 

Buchy 

Cicres 

Darnctai    

Ducljir 

FJbeuf 

Grand-Couronne.  . 

iVuivomme 

Pavilly 

Rouen  ,  I  .'^'  arrond.' 
Rouen  ,  2  S  idem .  .  . 
Rouen,  3.<=  idciii.  .  . 
Rouen,  4.=  iciem.  .  . 
Rouen,  5.=  idem, .  . 
Rouen ,  6.^  idem . ,  . 


17,007, 

9.346. 

17,6-3 

14,467. 

7>V7' 
14,489. 
.4.^83. 


1 0,06 1 


18,220 
13,910 

'7.535 
14,292 

2 1,049 
9,233 

9,738 
'3.54' 
12,996 


130,514, 


9,786. 
8,137. 

'3.456- 
12,519. 
10,356. 

8,258. 
12,632. 

8,910. 


84.054, 


Total . 


'  Cany 

Caudebec  

Dojdcville 

FauviUe-en-Caux, . . 
Fontuine-ie-Dun.  .  . 

Ourvilie 

S.-Valery-en-Caux.  . 

Vaîmont 

Yerville 

Yvetot 


Total .  .  . 

RÉCAPITULATION 


8.207. 


Dieppe. . .  . 
Le  Havre.. 
Neufchaul , 

Roiifn 

Y'veiot 


Total  général . 


I  10,061, 
130,514, 

84.054 
225,280 

.38.377 


68S,295 


DEPARTEMENT    DE    SEINE-ET-MARNE. 


Brie-Comte-Robert. . 

Chàtelet  (Le) 

Melun  (Nord).... 
Me! un  (Sud). 


9.<5o5. 

8,174. 
ii,>93. 

8,409. 


^  5  l|  Mormant 

^-  d  j  Tournan 

Total .  . 


9,301 


57.;'4 


{  493   ) 


i  o    - 


CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


1<  " 


CANTONS. 


Su  ne   du    DÉPARTEMENT 

Couiommiers. . . . 
La  Ferté-G.iucher 

Rebajs 

Rozoy 

Total .  .  . 


16,246.11 
1 2,4^5 


5.1,696. 


Château-Landon. .  . 

Fontainebleau 

La  Chapelle 

LoTet 

-Moiiicreau-faui- Yonne. . 

Moret 

Nemours , . . 


Toui. 


Claye 

Crccy 

Dammartin 

La  Fertt-sous-Jouarre 


9,430. 
10.7^6. 
8,o'85.| 
8,1 1 0.1 
9.944- 
9-4^4 


6r>,425. 


10,25:, 
12,905. 
1 0,921. 
15,909. 


DE    SEINE-ET-MARNE 

ti\  i^'-gî^y 

:  <  !  Lizy-sur-Ourq. . . . 
:  S  (  Meaux 


Total 


Bray-sur-Sc-ine 
Donncmarie 

Nangis 

Provins , 

Viiliers-S.'-Georrre 


Total 


RECAPITULATION 


AJclurt I    57, 3  04 


54,696.! 
66,423.1 

9 1 , 1 4 1 .1 

48,645.1 


Coulommicrs . 
[initainehleau , 
Alenux ...... 

Provins 


Total  général.  .    510,209. 


DEPARTEM£NT    DE    SEINE-ET-OISE. 


Mantes..  . 
Bonnicres. 
Honda n. . 
Limay ..  . 
Mugny... 


Total , 


O 

H 
Z 

O 


Pontoise. . .  . 
'.cou  en  . .  . . 
Enghicn..  .  . 
Gdnc'sc.  .  . 
L'lle-.-\.(lara. 
Luzarches . . 
Marines.. .  . 


TouL 


13,007. 
12,6^.7, 
13,023, 

9.478- 
I  1,919. 


60,094, 


'5.?47- 

10,073. 

•-.9J~- 
15,650, 
11,563, 
I  0,71  3, 

'4>773 


89,056. 


> 


Versailles  (Novcl).. 
Versailles  (  Sud  ).  .  . 
Versailles  (Ouest).. 

Argentcuil 

Mar!y-le-Roi 

Meulan 

Palaiscau 

Poissy 

S.-Gcrmain-cn-Laye. 
Sèvres -  . . . 


Total, 


U 


Corbei! 

Arpajon 

Bûissy-SrJot-Lcger. 
Longjuineau 

Total .... 


(  /loi  ) 


W  o 


^ 


CANTO  NS. 


l'OPll-     If  5 

LATION.  {S  = 


CANTONS. 


POPU- 
LATION 


II 


Suite  du   DEPARTEMENT    DE    SEINE-ET-OISE. 


Étampes 

La  Ferté-AIeps  .  . 

Mcrevillé 

Milly 

Total ,  .  . 


Rambouillet 

Chcvreuse 

Dourdan  (Nord  ;,. 
Dourclan  (  Sud  )..  . 

Limon  rs 

V  Alonttori-rAmiury 

Total 


14,720. 
8,603. 
9,12;. 
^,161. 


40,609. 


RECAPITULATION. 


Âîcntes  .  . 
Pontoise .  . 
Versailles . 


'°'9f -1   Corkil 
9,i4i. 

1 1,448. j 

12,6.5.) 

6,961.1 


65,93  c 


rtcivipcs . . . 
Ramhuillei 


Total  général. 


60,094 

89,056 

129,815 

40,609 

65,989 


DEPARTEMENT   DES   DEUX-SEVRES. 


H 

pi 
O 

2 


Argenton-Châtcau. . 

Bressiiire 

Ccrisais 

ChiUlllon-sur-Serre. 

Thouars 

Saint- Varcnt 


Total. 


Brioux 

Chef-Eoutonne.  .  ,  . 

Celles 

Chcn.iy 

Li  Alothc-Saintc-Htrayc. 

leile. 

Sauzé-Vaussais  .  .  .  . 

Total... .  .  .  . 

Veauvoir-sur-Nioit.  . 

Champdeniers 

Coulciiiges 

Frcntenay .  ....... 

Sl-rv'aixcflt ,  i."  canton.. 
St-A1jivc:u,  ;.' canton  .. 


Mauzé 

Niort,  1."  canton... 
Niort,  2.<-' canton.. . 
Prahcca 


Total. 


Airvautt. .  .  . 
Saint-Loup. 
Mazicres .  .  . 
Ménigoute.. 
Moncoutant. 
Parthenay.  . 
Sccondigny  , 
1  henezay . . 


Total. 


7,^48.; 

' 4,^97- 
12,422. 

5'^4>-: 


94,709 


6245. 

6,682.1 

8,142. 
0,827. 
8,265. 

7,56n.' 


"^*=''^-'*"  -g*"'"»^*!  I 


71. 530- 

j  Bressuirc 

6,707 


RECAPITULATION. 


J  3. 4 94' 
7,460, 

1  o,  j86. 


iAav/ 

Parthenay 


Total  général. . 


60,591 

9.^,700 
61,630 


288.260.1 


DEPART 

Abbeville  (Nord). 

y\bbevillc  (Sud).  . 

Ail!y-H;iut-clocher 

Ault 

Crécy 

/  Gama.hcs 

\  Hallencourt 

Moyenneviile 

Nouvion 

Rue 

Saint-Vaîcrv 


EMENT 

I  2,708. 

«  1  ./'M- 
I 2,2 iS. 

12.882. 
10,929 
1 1,41b'. 
10,1 20. 
10,276. 
1 1,2  50. 
'3.43"- 


DE 


Total. 


Acbeux. .  , 
Bernoville. 
Domars.  .  , 
Doulieus .  , 


Toia!. 


Albert.., 
Bray  . . .  , 
Chaulnes 
Combles 
Ham  .  .  . 
Nesle... 
Péronne. 
Rûisei .  .  , 


Total. 


I  28,9'^ 


r;,28o, 

11,671, 

')'9>3 

I  ,,582 


56,266, 


1 0,72 1 , 
11,342, 

'3. 33' 

10,864, 

10,08;, 

•)4j4 
16,1 1 1, 


103, 


LA    SOMME. 

Aiily-'Jur-Noye, 

Moatd;<Jici- 

Moreuil 

Rosières 

Royc 

Tocal... 


Amiens  (Nord-est).. 

Amiens  (Sud-est)..  . 

y\miens  ;  Sud-ouest; . 

Amiens  Nord-oucît). 

Cunty 

Corbie 

Homoy 

|Mollicn— Vid.;me. . . 
lOisemont 

Picquigny 

Poi.\ 

Sai.as 


Vilfers-Bocage. 
Total . . 


67,c<''o.| 


i;,.70. 


'7^'~î^- 


KECAPITULATIO.N. 

AHet'HIe | 

/hu/l^ns ! 

Paonne 

A  hmtJUier 

Amiens ! 


1  28,96:.! 
56,266 

'o;.243  ! 
67,060.! 

170,752. 


Total  généra!..    5 26,282.! 


DEPARTEMENT   DU    TARN. 


Alban 

Aibi 

Monestics..  . 
Pampclonnc. 
Rc.ilmont  .  . 
\'alderies . . 
Valence. .  .  . 
Vilhfranc'x 


Total. 


6,998, 
2  1,220, 

9.97^ 

7,922. 

.'.,635, 

5,264, 

//;;■ 

7.73i^. 


78,408. 


u 


s.- A  mans-ia-Bastide. 

Angles 

Brassac 

Castres 

Dourgne 

LaBruguicre 

La  Caune 

Lautrcc   

Mazamet 

Montredon 


»7, 

I  2, 
6, 


.209., 

m, 

617,! 
«40.1 
960.1 

666.; 


f  4-9^  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


Suite  du  DÉPARTEMENT   DU    TARN. 


Murât 

Roc}uecourbe..j^..  . 
Vabre  .  , 
Vielmur 


Cadaîen 

Montmirail 

Cordes 

Gaiiiac 

Lisic, 

Rabastens, 

Saivagnac 

V'aour 


Cuq-Touîza. 
Graulhet. . . 

Lavaur 

Saint-Paui . . 
Puylaurens  , 


Total. 


666. 
çoo.! 

945- 


5',48S\ 


RECAPITULATION. 


Àll'i... 
Cr.stres . 
Gaillac. 
Lavaur, 


Total  crcnérai.. 


78,408. 

128/91. 

6,;, 068. 

5>,48B.i 


'■7 '^5  5 


DEPARTEMENT   DE    TARN-ET-GARONNE. 


Montauban  (Est)..  . 
Montauban  (Ouest) . 

Caus5:ide 

Caylus 

La  Française 

Aîoiièrcs 

Monclar 

Montpez.at 

Krgrepelisse 

Saint- Antoniu 

Villebrumier 


Total . 


Moissac 

AaviM.,rs 

Bourg  de  V'isa. 


I  3,210 
i4>'95 
'4.^44 
10,813 
6,427 

^^5S7 

5.9 '6 

7.586 

10,286 

1 3>779 
A,6iJ 


';.4^3' 
8,62., 


Lauzerte  , . 
Montaigut. 
Valence.. , 


Total 

Castel-Sarrasin, .  .  . 

Beaiimont 

Grisolles 

Lavit  de  Lomagne. 

Montech 

Saint-Nicolas 

\'erdun 


Total. 


,232. 
,71  1. 
.837. 


62,^7 


379- 


,840. 

,271. 

,328. 

-358. 

,'5» 

,680. 

,929. 


l'^'iSl', 


RECAPITULATION. 


Afontauia/!, 


itoissac 

Castel-Sarrasin . 


Total  général.. 


107 
62 

7' 

.4, 


579- 
5>7-; 


y86. 


Si 


f  497  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


"2  - 
Ë  i 


CANTONS. 


DEPA 

Barjols 

Besse 

Brignoles 

Cotignac 

Ginasservis 

Saint-Maximin  , 
Roquebrussanne 
1  avernes 


Total. 


Aup' 

Callas 

Comps 

Draguignan .. 

Fayence 

Fréjus 

Grimaud. . . . 

Lorgues 

Le  Luc 

Saint-Tropez. 
.  Salernes 


Total. 


RTEMENT    DU    VAR. 

Antibes .... 
Saint-Auban 
Le  Bar 


9,075, 

t5,3oi, 

12,840 

10,654 

8,580 

10,731 

6,168 

4.82. 


C 


Canne,s 

Coursegoules. 

Grasse 

Saint-\'allier. 
i  Vence 


Total. 


Le  Baus5ct 

Collobrièrcs 

Cuers 

Hyères 

Ollioules 

Sollics-i^ont 

Toulon  (  Est  ).  .  .  . 
Toulon  (  Ouest  ). , 

Total 


POPU- 
LATION. 


4,196. 
6,62 

8,477- i 

4.37 
14.070. 


1 2,629. 

3.077- 
9,632. 

7,844. 
1^,589. 
8,22.;. 
16,265. 
1 9,089. 


93. 354- 


RECAPITULATION 

Brlgnoles 

Dni(;uisnan 

Grasse , 

Toulon , 


Total  généra!. . 


71. '70- 
83,204. 
63,367. 
93.354. 


311,095. 


z 

o 

o 

> 

< 


DEPARTEMENT 


Apt 

Bonnieux. 
Cadenet. , 
Gordes. .  . 
Pertuisi .  . 


Total 


Avignon  (  Nord  ) 
Avignon  (  Sud  ). . 

Bédarrides 

Cavaillon 

L'Ile 


Total 


Ann.  mari  t. 


DE   VAUCLUSE. 

Carpentras  (Nord). 
Carpentras  (Sud)  . . 

Mormoiron 

Pernes 

Sault 


Total. 


Beaumes  .  .  .  , 
Bollène  .... 
Malaucène.  .  , 
Orange  (  E,st 


•  --.4î9- 
.3,879. 
10,068. 

7,460. 

5.376. 


49,242. 


5,108. 
13,072. 

6,283. 
I  1,21  I . 


35 


"2  ^ 
2  £ 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


Suite  du   DÉPARTEMENT   DE    VAUCLUSE. 


POPU- 
LATION. 


S  [  Orange  (Ouest 

f  <  ;  X'aison 

'  P  1  V^ilréas 

Total. 


10,796. 
9,569. 


63,682. 


RECAPITULATION 

A/H 

Avignop 

Carpentras 

Orange , 

Total  génér;ii 


54.356- 
65,768. 
49,242. 
63,682. 


în.o-^ 


DEPARTEMENT    DE    LA    VENDEE. 


Z 

O 
ca 
ce 
D 
O 
PQ 


/  Bourbon-Vendée. 
Chantonnay  .  . .  . 

Les  Essarts 

Saint-Fulgent. , .  . 
Les  Herbiers . .  . . 

Mareuil 

Montaigu. ...... 

Mortagne 

Le  Poiré 

Roche- Servière. . 


Total. 


Chaillé-lcs-Marais  ,  . 
Châtaigneraie  (La  ). 

Fontenay 

L'Hermcnault 

Sainte-Hermine.  .  .  . 

Saint-Hilairc-$ur-I'.'\ulisf. 

Luçoii 

Maiilezaii 

Pouzauge-la-Viile. .  . 

Total 


Beauvoir 

Chaiians 

Saint-Gilles-sur-Vie . 

L'Ile  d'Yeu 

Saint-Jean  de  Mont. 
La  Motte-Achai'd .  . 
Les  Moiuiers-les-Maufaits 

Noirmoutiers 

Palluau 

Les  Sablesd'Olonne. 
Talmont 


Total 


6,907. 
I  \,^ï 

.1,487. 

2,2,7. 
10,599. 

8,08; 

8,01  i 

6,88c 

9,880. 

9=445- 
9,054. 


94,053. 


RECAPITULATION. 


Bourbon-  l'endée  .  .  . 
Fontenay 

Les  SahleS'd'Olonne. 

Total  iién 


iL. 


I  12,Jo6. 

116,287. 
94.033- 


322,826. 


H 

o 

Oh 


DEPARTEMENT    DE    LA    VIENNE. 


Saint-George 

Saint-Julien-l'Ars  . 

Lusignan 

Mirebeau 

Neuville 

Poitiers  (Nord). . . 


6,007. 

5.356- 
13,228. 

7.609. 

9,060. 
'3.34'- 


Poitiers  (Sud). 
La  Villedieu  .  . 

Vivonne 

Vouillé 


Total. 


12,576. 

6,424. 
11,275. 


89,987- 


(  4-99 


Suite  du   DÉ? A. 

iChâtellerault 
Dangé 
Leigné-'sur-Usscau . . 
Lencloitre 

I  Piumartin 

'.  Vouneuii-sui'-Vienne 


U 


Total. 


f  Availles,  . 
•\  Chanoux. 
/  Civray. .  . 
i  Couhé.  .  . 
(^  Gençay . . 


Total, 

Loudun 

Moncontour  .  .  , 

Monts , 

Trois-Moutiers 

Total. 


RTEME 

7,6.;. 
8,086. 


48,33: 


4,818, 
7,632. 

10,442, 
8,841. 


42,50 


I  1 ,080, 
7,308. 
6.372, 
8,644, 


]iAH 


NT    DE    LA    VIENNE 

/  Chauvigny  .  .  . 
L'Ile-Jourdain. 

Lussac 

iMontm-oriilon. 
Saint-Savin.  .  . 
LaTri'.nouille. 


Total. 


7.'4^- 

9.063. 

io,o44- 

9.'77- 

11,93^. 

6,0  1  I , 


53'559- 


UEC.^P1TULAT10^'. 


Poitiers. .  , .  .  . 
Clutullcraidt. . 

Civray 

Loudun  

Aiontmorilion . 


Total  général. 


89.987. 

48.3  ^ 

42,508. 

35,484. 

55.3)9- 


i  67,670, 


DEPARTEMENT    DE 

/  Beilac 

l  Dessines 

I  Château- Pon.sac  . .  , 

/  Le  Dorât 

\  Magnac -Laval 

Mézières 

Nantiat 

',  Sairit-Sul[>icc-lcs-Fcuiil«. 

Total 

'  Aixe 

IAmbazac 
Châteauneuf 
Eymoutiers , 
Lauzière 

Saint-Léonard 

Limoges  (Nord),  .  . 
Limoges  (Sud)  ,  .  .  . 

Nieuil 

Pierre-Buffière 

Total 


LA    HAUTE-VIENNE. 

Saint-Junien 

S.-Laurent-sur-Gorre 
Saint-Mathieu 

Oraiiour— jur— Vayres.  .  .  . 

Rochcchouart 


Chalus. 

Total 

S.-Germ." 
Nexon. 

-lesBclle^Fille». 

Saint- Y 

rieix 

Total 

.55- 
8.563, 

8,384. 
8,;o8, 
8.348. 


KECAPITULATION. 


Beilac 

Limoges.  .  .  . 
Rochechouart, 
Saint-  Yrieix. 


Total  général. 


78,066, 

1 1 1,4-0. 

4<^.355- 
40,  j  10. 


276,}; 


i    500    ; 


^. 


-HJ 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


DEPARTEMENT    DES    VOSGES. 


BuJgnéville.  . 
Chatenois  .  . 
Coussey  .  . . 
La  Marche  . 
Neufchàteau 


Total. 


Charmes 

Darney 

Dompaire 

Mirecourt 

Moiithureux  sur-Saone. 

•Vittd 


Total. 


B.^.ins 

Bruvères.  . .  . 

Châtel 

Épinal 

Rambervillers 
Xertigny.  .  .  . 


Total. 


1 2,44'- 

«,558. 

'4.^- 37' 
i;,ii4. 


,9-5 


12,76.;, 
12,004 
10,314 
13,708 
7,782 
10,985 


67.^6, 


IO,T  5  I 

15,910 
10,1  14 
.8,749 
17,500 

■5 '5 5^ 


87,776, 


Q 


Brouvelieures. 
Corcieux.  .  .  . 
Saint-Dié. .  .  . 

Fraize 

Gérardmer  .  . 
Raon-l'Etape. 

Saaies 

Schirmeck. .  . 
Senones  .  .  .  . 


Total. 

Plombières  .  .  . 
Ramonchamp, 
Remiremont.  . 
Saulxures 


Total. 


popu- 
lation/ 


4.015. 

1 1,408. 
19,849. 
'4.527- 

5,  I  GO. 

10,828. 
I  2,1  10, 
11,255. 

i2,j76. 


[01,675. 


1  2,2  19. 

'4,397- 
19,41  ^- 
14,869. 


60,901 . 


RECAPITULATION. 


Neufch(Jteau . 
ATirccPurt.  .  . 
Epinal.  .  .  .  . 
Saint- Die. .  , 
Remiremont. . 


Total  général. 


61,925. 
67,56: 

87,77^- 

10 1 ,67  5. 

60,901. 


379.«39- 


DEPARTEMENT    DE    L  YONNE. 


D 
< 


Auxerre  (Est) 

Auxcrre  (Ouest).  .  . 
Chablis 

Cuulange-la— Vineuse.  .  . 
Coulaî^ge— sur— Yonne. .  .  . 

Coursoa 

Ligny-le-Château.  . 
Saint-Florentin,  .  .  . 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

Toucy 

Vermanton 


Total. 


4,284. 

19,220. 
8,451. 
8,817. 
6,465. 
7,408. 

7."4- 

6,4)  o. 

1  1,516. 

7,663. 

11,25V 

10,8,7. 


109,464. 


Avallon 

Guiilon 

L'Ilc-sur-Ic-Serein . 
Quarré-ics-Tombes. 

\  ézelay 

Total. . 


Aillant-sur-Tholon . 
Bleneau 


ririenon. 
Cerisiers 
Charny.  , 
Joigny. .  , 


,398. 
,500. 

,301 
,5.6. 


45,043. 


,3'6. 
,693. 
.871 


217. 
950. 
092. 


(    50.    ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


2  E 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du    DÉPARTEMENT   DE    l'yONNE. 


Saint-Fargeau 

Saint— Julien   du  Sault  .. 
Villeneuve— le— Roi , 


Totai. 


Cheroy 

Pont-sur- Yonne. 
Sens  (  Nord  ) .  .  . 
Sens (Sud) . . . . 
Sergines 


Villencuvc-l' Archevêque. 


Total. 


6,717. 

7,0  r  2. 

1 0,224. 


84,092 


8,102 

10,799 

'4.95° 
5,938 
9,4^8 


57.942 


Ancy-ie-Franc. 

Cruzy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre  . . .  . 


Total . 


9>2'5 
9,299 

8,5.7 

8,586 

10,158 


45.575 


RECAPITULATION. 


Auxerre  . 

Avallon  . 
Joignj'.  . 
Sens.  .  .  . 
Tonnerre 


Total  général . . 


109,464 
4y.o43 
84,092 
57.942 
45.575 


342,1  '  6 


Pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  en  date  du   15    mars   1827, 
enregistrée  sous  le  n.°  1237. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , 

*  Signé  Corbière. 
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(  v>  )      Tableau  des  Villes  on  Communes  ayant  une  Population 
de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus. 


AIN. 


Bourg  .  . 
Belley.. 


5.284. 


AISNE. 


Sajut-Quentin •  yjûé'i . 

Laon. 7.5^8. 

Soissons ,  7,48  5  • 

ALLIER, 

Moulins '  4' J  -  )  • 

Gannat 5>oo3. 

ALPES  (basses). 

Manosque 5, }  66. 

alpes(hautes). 

Çap. .  . .  .  , .  ....  7»o^5- 

ARDÈCHE. 

Annonay 'j,c)^j. 

ARDENNES. 

Charleville ^,4^9' 

Rethel <5,i47. 

Sedan 1  2,608. 

ARIÉGE. 

Massât 8,910. 

Pamiers 6,246. 


AUBE. 


Troyes . 


^J.587. 


AUDE. 


Carca.ssonne 17,775. 

Castelnaudary 9.98^. 

Limoux 6,783. 

Narbonne 1  0,097. 


AVEYRON. 


Milhau 8,582. 

Saint-Afîrique 6,406. 

Rodés 7.747' 

Villefranche 9,5  2.  \. 


BOUCHES-DU-HHONE. 

Aix 23,132 

Martigues 7»>53 

Salon 5>947 

Arles 19,869 

Siiint-Remi 5»  367 

Tarascon 1 0,94^ 

Aubagne 6,-314 

Auriol 5.  '  89 

LaCiotat 5.237 

xMarseilie 1  15,943 

CALVADOS. 

Bayeux 1  0,060. 

Caen 38,161 . 

Falaise i  o,  3  03 . 

Lisieux 1 0,706. 

Honfleur 9>798. 

Vire 8,116. 

Condé-sur-Noireau 5,05  i . 

CANTAL. 

Auriliac 9.57'^' 

Saint-Flour 6,640. 

CHARENTE. 

Angoulème 15,306. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Saint- Jean  d'Angciy ....  ^,^66. 

Rochefort 1 2,9<:^. 

La  Rochelle 1 1,073, 

Saintes 10,3  00. . 

CHER. 

Bourges 1 9,500. 

Saint-Amand 5'92  3. 

CORRÈZE. 

Brive 7,2 1 1 . 

Tulle 8,479. 


CORSE. 


Ajaccio.  .  . 
Bastia 


7,658. 
9,527- 
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COTE-DOR. 

Bcaune  

Dijon 

Auxonne 

cÔtes-du-nord. 

Saint-Brieuc 

Plœuc 

Dinan 

Guingamp 

Lannion .  . 

Louàéac 

CREUSE. 

Néant 

DORDOGNE. 

Périgueux 

Bergerac 

Sarlat 

DOUBS. 
Besançon 

drôme. 

Montéiimar 

Romans .  . 

Valence 

EURE. 

Andelyi 

Bernay 

Evreux  

Louviers 

Pont-Audemer 

EURE-ET-LOIR. 

Chartres 

Châteaudun 

Dreux 

Nogent-le-Rotrou 

FINISTÈRE. 

Brest ,  . 

Lambezellec 

Plogastel-Daoulas 

Guipavas 

Plouguerneau 

Morlaix 

Saint-Poi 

Quimpcr 


'3.845. 
5.4-3- 

9.9^3 
5>92' 
7'73<^ 
5.9'9 

5,269 

7.033 


8,588. 
8.412.. 
5.573- 

28,795. 

7.s8v. 
9,290. 

10,283. 


5,2.4. 
6,600, 

9.729- 
9,242. 

5.Î98. 


'3.7°3- 
6,452. 
6,247. 
6,6;8. 


26,655. 

<5,7<^3- 
5.3'''7- 

5.543- 
9,761. 

6,4'  2- 

10,0  j  2. 


10,252. 
5.45<5- 
9.933- 


GARD. 

Alaii 

Anduzc 

Beaucaire 

Saint-Gilles 5,5^6. 

Saint-Hippolyte 5»3<54> 

Nîmes 39,068. 

Uzès 5i622. 

GARONNE  (haute). 

Toulouse ^9.73  '  • 

ViKemur '^fiG'^. 

Revel..... 5,445. 

Aspet 5,065. 

Saint-Gaudens 5,629. 


GERS. 


Auch. .  .  . 
Condom. 
Lectoure . 


GIRONDE. 


.0,844. 
7,366. 
6,324. 


Bordeaux 9  3'î49- 

Libourne 8,943- 

HÉRAULT. 

Agde 7,840. 

Bédarieux 5>647. 

Béziers 1 6,5 1 5 . 

Pézenas 8,295. 

Clermont 6, .  i  o. 

Lodève 9,842. 

Cette .  0,000. 

Lunel 5.943' 

Montpellier 35,842. 

Saiut-rons 6, .  2  1 . 

ILLE-ET-VILAINE. 

Fougères 7,880. 

IfFendic 5,003 

Rennes ^9.377 

Picurtuit 8,261 

Saiijit-Malo 9,838 

Saiat-Servan 9,899 

Vitre 9,085 

INDRE. 

Châteauroux 1  1,010. 

Issoudun  .  .  .  , ..,223. 


)04 


INDHE-ET-LOIKE. 

Tours 20,920. 

Amboise 5,300. 

Chinon 6,8 1 8. 

ISÈRE. 

Grenoble 2  2, 1 49- 

Voiron 7.058. 

Vienne i  ^,'/'^o. 

JURA. 

Saint-Claude 5>Sj) 

Dôle 9,847 

Lons-le-Sauinier 7,864 

Arbois. , 6»475 

Poligny.. 5,555 

Salins 5,^  '9 

LANDES. 

Dax 5>o45. 

Saint-Esprit . S>)°5- 

LOIR-ET-CHER. 

Blois ",3  57- 

Romorantin 6,820. 

Vendôme ..  6,805. 

LOIRE. 

Montbrison 5'^S^' 

Roanne.. 8,916. 

Saint-Ltienne •',0,615. 

Saint-Chamond., . 6,645- 

Rive-de-Gier 8,111. 

LOIRE  (haute). 

Brioude 5,261 

Puy  (Le) 14,998 

Bas 5,592 

Tence 5,2  '  4 

Yssengeaux 6,908 


LOIRE-INFERIEURE. 


Nantes  .  .  . 
Guérande , 


7',739- 
8.6  îo. 


LOIRET. 

Orléans 4'-^  )4<^* 

Meung f,  1 40. 

Montargis 6,6^1,. 

Gien ),'49* 


LOT. 

Cahors. 12,4»  3- 

l'igeac 6,306, 

Gourdon 5>99°- 

LOT-ET-GARONNE. 

Agen II  ,97 1 

Marnaande 7,08  5 

Clairac 5, '47 

Tonneins 6,626 

Nérac 5,94^ 

Monfliinquin 5,180 

Penne 6,278 

Tournon 7>9'^5 

Villeneuve-d'Agen 9>495 

LOZÈRE. 

iVlende 5,445- 

M  AINE-ET-LOIRE. 

Angers 29,978. 

Beaufort 5.774- 

Choliet 7,378. 

Saumur 1 0,3 1 4. 

MANCHE. 

Avranches 6,966 

Granville 7,2  1  2 

Cherbourg 17,066 

Coutances. 9»o37 

Saint-Lô 8,509 

Valognes ^>955 


MARNE. 

Çhâlons 1 2,4 1  9. 

Epernay 5,080. 

Reims 34,862. 

Vitry-le-Français. 7>'94- 

MARNE   (haute). 

Cliaumont 6,027. 

Langres 7, 1 80. 

Saint-Dizier 6,066. 

MAYENNE. 

Laval «  5,840. 

Ernée 5,  '  ^8. 

Mayenne 9,799- 

Château-Gontier 5>94*^* 


(    5<^5    ) 


MEUnXHE. 


Lunéville 12,378. 

Nancy 29,122. 

Pont-à-Mousson ,  7,039. 

Toui 7>507' 

MEUSE. 

Bar-le-Duc 1  2,52c'. 

Saint-Mihiel >>5^'7- 

Verdun 9,h'82. 

MORBIHAN. 

Baud 5>'3> 

Noyai-Ponrivy 7'~T) 

Lorient. 15,510 

Ploemeur 5>9^4 

Languidic 6,020 

Carentoir 5,4^7 

Sarzeau 6,128 

Vannes 11,289 


OISE. 


MOSELLE. 


Metz 

Thionville. 


45.276. 
5,821. 


NIEVRE. 

Cosne />97)* 

Ciamecy 5,447' 

Nevers 1 5,782. 

NORD. 

Saint-Amand 9.142. 

Armcntières 6,296. 

Baiileul 9,461. 

Bergucs 5»879- 

Cambrai 1 7,03  i . 

Comines ^,299. 

Condé 6,889. 

Douai I  9,880. 

Dunkerque 24,5 17'. 

Estaires <^,443' 

Hazebrouck 7,'''44  • 

Lille 69,860. 

Maubeuge 6,044. 

Mei-ville ; 5>957- 

Roubaix 13,132. 

Tourcoing 16,628. 

Valen-iennes 19,841. 

Wazemmes 7, 1 70. 


Beauvais 1  3,86). 

Compiègue 7>39a. 

Noyon 6,224. 

Senlis 5,049* 

ORNE. 

Alençon 1 4,07 1 . 

Secs 5 ,066. 

Argentan. 6,044* 

Mortagne 5.4o5* 

Laigie ^.  5,7<JÎ- 

PAS-DE  CALAIS. 

Arra? 22,173. 

Béthune 6,830. 

Boulogne 19,^4* 

Calais 9,459* 

Aire 9»o75* 

Saint-Omer 1 9,0 1 6. 

PUY-DE-DÔME. 

Ambert 7»45^' 

Biilom 5>'  '7» 

Cicrmont 30,010. 

Issoire 6,09  5 . 

Riom 12,736. 

Thiers .  .  11,613. 

PYRÉNÉES   (basses). 

Bayonne \  5,498. 

Monein 5*46 1. 

Oloron 6,42  5 . 

Orthez «5,834. 

Pau 11 ,76 . , 

Salies 7>^57' 

PYRÉNÉES  (hautes). 

Tarbcs 8,712, 

Bagnères 7»o?7* 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan 15,357. 

RHIN   (bas). 

Bischwillcr 5, '01. 

H.iguenau 9,528. 

Sc'nelestadt  ............  9,600. 

Stroôbourg ;  .  ." .  49f7o^* 

Wisscmbourg 6,146. 


5o6 


RHIN    (haut). 

Mulhausen i  3,027. 

Thann 6,^0 1 . 

Colmar 1 5,4.96. 

Sainte-Marie-aux-Aliaes, .  8.66~. 

Ribeauvillé 5,704. 

Soultz 5A9S- 

RHÔNE. 

Lyon •4;.^75- 

La  Croix-Rousse 7,500. 

La  GuiHotière 14.^29. 

Tarare 6,833. 

Villefranche 5'^7S- 

SAONE   (  HAUTE  ). 

Gray 7>^o3« 

Fougerolles 5>702- 

Vesouf 5>^5^' 

SAONE-ET-LOIRE. 

iMâcon 10,965, 

Châlon-sur-Saone 10,^09. 

Autun 9.956. 

Tournas 5'*  ^^  • 

SARTHE. 

Le  Mans 1 9,477. 

Mamers 5,84.6. 

La  Flèche 5,41  2. 

SEINE. 

Paris 890,431. 

Suint-Denis 5,73  i . 

\  augirard 5,03  i . 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Dieppe I  7,977. 

Boîbec 7,Hoo. 

Fécamp 8,600. 

Le  Havre 21 ,049. 

Darnetai  .  , 5,800. 

FJbeuf 1 0,200. 

Rouen 90,000. 

Saint-Valery 5>'99- 

Yvetot 9.853. 

SEINE-ET-MAPNE. 

Meiuii 7, 1  99. 

FoUaincbieau 7,4^°- 


Meaux.  . 
Provins 


SEINEET-OISE. 

Versailles. 

Saint-Germain-en-Laye.  . 

Etampcs 

Pontoise 


SÈVRES   (  DEUX  ). 


Niort. 


SOMME. 


Abbeville. 
Amiens.  . 


TARN. 


Alazamet.  . 
Gaillac. . . 
Rabastens  . 
Lavaur. . . , 
Puylaurens 

Albi 

Castres  .  . . 


7,836. 
5,076. 


29,79.. 
1  1,01  ). 

7.867. 

Sy37^' 


'  5,7?9- 


19,520. 

42,052. 

7,476 

7,0  r  7, 

7,057 

6,145 

10,993 

15.66} 

25,466. 

5,'59- 
5,4o4- 
5,444. 
10,115. 
7,067. 


TARN-ET-GA.RQNNE. 

MoErtaubatj 

Caussade 

Caylux . .  .  o 

Saint-Antonin 

Moissac 

Castel-Sarrasin 

VAR. 

Brignoîes 6.170. 

DraguTgnan 8,855. 

Lorgues Sy5°S- 

Antibes 5,115. 

Grasse , 1 2,7 1 6. 

Cuers 5,605. 

Hyères- 7,844. 

La  Seyne 5,606. 

Toulon 30,171. 

VAUCLUSE. 

Apt ...  5,43  5 

Avignon 51,180 

Carpentras 9,75^ 

Cavaillon <$,7o5 

L'Ile .  5,977 

Orange 8,864 
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VENDEE. 

Fontenay 7,49  3- 

Noirmcutiers 6,880. 

VIENNE. 

Poitiers 21,562. 

Châtelierauît 9,241. 

Loueur). 5>o44' 


VOSGES. 


Mirecourt. 
Gérardmer 
Saint-Dié. . 
Epinal.  .  .  . 
Val-d'Ajol. 


5,608. 
5,100. 

7.3  39- 
7.95  «• 
5,708. 


YONNE. 


Auxerre. 
Avalion. 
Joigny.  . 
Sens, . .  . 


VIENNE  (  haute). 

Limoges 25.6 1  2. 

Saint-Léonard S/^7^- 

Saint-Junien 5>77<^' 

Saint-Yrieix 6,jo8. 

Pour  étie  annexé  à  {'Ordonnance  royale  en  date  du  1 5  Mars  1827,  enre- 
gistrée sous  le  n.°   1237. 

.  Le  AUnisîre  Secrétaire  d'état  au  dqmrtiment  de  l\ 
■  Signé  CoRBl 


12.348. 
5.^6.. 
^,263. 
8,685. 


inteneur , 
HÈRE. 


(  1_J  j   Tableau  des  Villes  ou  Communes  ayant  une  Pop 
agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et  au-dessus 


AIN. 

Viriat 

Bagé-ia  Ville 

Fefllens 

Replonges 1 

Coligny I 

Marboz 2 

Foissiat 2 

Saint-Martin  du  Mont. ..  .-.  i 

Pont-de-Vaux 5 

Freffort 2 

Saint-Etienne  du  Bois 1 

Saint-Jean -sar-Reyssouse  .  .  1 

Saint-Nizier 1 

Nantua .  .  3 

Oyouhax  . 1 

Poncin • 

Cerdon i 

Saint-Jean-ie-Vieux  ......  t 

Ambérieux '..2 

Ambronay  ........... 

'-agnieux 


Villebois , 

Saint-Ram  bert 2 

Ceyzerieux 1 

Trévoux 


4-9 
,094 

.554 
.747 

,772. 

.366 

,îW 

.064 

/93 

,621 

,684 
.558 
,928 
■719 

/'î)3 
,V(5j2 

,852 
,252 
,650 
,563 
,848 


5,000 


Châtiilon 

Mexf  mieux 

Montluel 

Miribel 

Saint-Didier  de  ChaL"e. 

Gex 

Lancrans 


AISNE. 

Origny-Sainte-Benoîte 

Ribemont , 

Flavy-le-Martel , 

Vervins 

Guise 

Hirson , 

Le  Nouvion 

Sain.s 

Ciiauny ' 

Crccy . .  .'.'.  ...  .  .  .'.  .  . 

La  Fère. .  ,  .  .  ." 

Saint-Gôbarn. .  .  .' 

Villfers-Cottérets..  .  .  . 

Chàteau-Thierri 

Fère-en-T'ardenoic 

Neuilly-Saint-Front.  .  . 


ulation 


'.9Î9- 
h7h- 
2.358. 
2,727. 
a, 647. 
1,669. 


1,698. 
2,590. 

2.3'7 
2,687. 

3,000. 
2,409. 
3,132. 
2,144. 
3,992- 
2,096 
2,500 
2,405 

2,4'; 

4,345 
2,065 
1,740 


(   5o8   ) 


ALLIER. 


Souvigny 1,9  «  2. 

Saint-Pourçain 4.094, 

M^.nt!uçon .  4>5^7- 

Busset 1,628. 

Casset 4,120. 

Donjon  (Le) 1,606, 

Ferrières 3.646, 

May  et  de  Montagne  (  l..e  ) .  .    i  ,7  5  i . 

Laprugne... .,...    1,66;. 

Arfcuiiles ,  .    3,588. 

LaPiilisse 2,268. 

Varennes-sur-Aiiier 2,099. 

BASSES-ALPES. 

Barceionnette '«759 

Digne 3.955 

Forcalquier ^,'  3  > 

Manosque 4,41  i 

Riez 3,736 

Sîsteron 3,920 

Valensole  , 2,65  5 


Embrun 


HAUTES-ALPES. 


ARDECHE. 


Largentière 2, 797 

Montpezat 2,600 

Les  vans 2,1^2 

Aubenas 4,7 1  r; 

Bourg-Saint-Andéol 4,2^9 

Privas 4,599 

Villeneuve-dc-Berg ^,494 

Viviers -419 

Aunonay .•  7,987 

Tournon 3 ,606 

ARDENNES. 

Châtcâu-Porcien *.o9) 

fumay.. 2,17. 

Givet ,  3,798 

Mézières 4,'  59 

Mouzon 

Revin 


2.3-3 

2.133 

Sigtiy-i'Abbaye 2,724 

Vouziers i  ,H8o 


ARIf.GE. 


Ax «,907. 

Auzat 1,850. 

La  Bastide  de  Seron 2,814. 

Bélesta 2,181. 

Bçthmale 1 ,626. 

Boussenac 2,702. 


Le  Bosc I  ,'^44. 

Carla-le-Comte ^>^i5- 

Samte-Croix 1 ,977, 

£'cé 3,53.. 

Expias 1 ,8 1 6. 

Foix 4.95^- 

Fougax *,7o5- 

Saint-Cirons 4,45 ". 

Laveianet i  ,760. 

Lescure 1,685. 

Lezat 2,653. 

Mas-d'Azil ^'^7)- 

Mazères 2.,^iy. 

Mirepoix 3,747. 

Montjoie 1 ,887. 

Montferrier i  ,768- 

Moulis •2,465. 

Oust r 1 ,690. 

Rimont 2,357. 

riiverenert 1,686. 

Saurat. 4,805. 

Savcrdun. S>^^S- 

Seix 3,572. 

Soulan 2,164. 

Sys 1,761. 

TWascon ',5'9' 

Lstou 3,270. 

Variihes 1,581. 

Saint-Ybars 2,600. 

AUBE. 

Aix-ea-Othe ,  1 ,674. 

Arcis-sar-Aube 3,656. 

Auxon 2,318. 

Bar-sur-Aube )>7S^' 

Bar-sur-Seine 2,  r  1 2. 

Brienne..., 1,840. 

Ervy, 1,750. 

Essoyes 1,658. 

Mussy 1,634. 

Nogent 3.325- 

Les  Riceys it^J^' 


(  509  ; 


Romi!iy-sur-Serae . .......  ï,(>jj. 

Samt-MarHs '>J93- 

Samt-Martin-ès-Vignes i.ô-o. 

Villcnauxe 2,5  i  y. 

AUDE. 

Cannes 2,270. 

Mérinville 1,605 

Montréal 3'->5 

Chaiabre 2,988 

Coursan i  ,624 

Gruissan 2,108 

Lezignan i  ,77  6 

Sigean. •.:,379 

AVEYRON. 

Espalîon 2,3  )0." 

Saint-Genicz ->5^)- 


EOUCHES-DU-KKONE. 

Eguilies 2 

Gardanne 2 

Grans i 

Istres 3 

Lambesc , j 

Lançon 2 

PéUsanne, 2 

Saint-Chamas 2 

Tret-s 2 

Eyguières 2 

Eyragues 2 

Allauch 3 

Cuges I 


,4M- 
,948. 
,^52. 

,132. 

.834- 

,101. 

,496. 

.54'- 

,710. 

.9)5- 

,j6c). 
.S96. 


CALVADOS. 

Sa'nt-Pierre-sur-Dives '  Z^J- 
CANtAL. 

Murât .....'  2,452. 

.Mauriac , 2>455- 

CHAKENTc. 

La  Rochefoucauld 2,680. 

Barbezieux 3,092. 

Cognac h^^7- 

Jamac , 2,0 1  2. 

Confolens ^  2,2  1  v 

Ruffcr 2,677. 


C  H  ARENTE-INFERIEU  RE. 

Jonzac , 2,joi. 

Aîarennes 4,y88. 

La  Tremblade 2,2  '  9- 

Royan 2,521. 

Surgères i  ,924. 

Ars  (  île  de  Ré  ) 3 ,796. 

La  Coiîarde  (île  de  Ré  ).  .  .  i,844- 

La  Flotte  (île  de  Ré) 2,548. 

Saint-Martin  (île  de  Ré)...  2,488. 

Marans 3»995- 

Pons 3.829. 

CHER. 

Mehun 3,182. 

Vierzon 4'7°7' 

Sancerre 3>'°3- 

Aubigny 2, 155. 

Cbàteauneuf ',817. 

Dun-le-Roi 3>552. 

Lignières i  ,<>  1 7. 

Cor.RÈZE. 

Argentac '»^9}- 

Bcaulieu '(927. 

Bort , 1,803. 

Lssel 2,J3  \ . 

Uzerche i  ,7 1  o. 


COR.SE. 

Bonifacio, . 2 

Caienzana.. .  . 1, 

Corte 2 

Ropliano 1 

.Sartenc 2 

côte-d'or. 

Arnay-!e-Duc 2 

Meursault i; 

Savigny 1 

Nuits 2 

Saint- Jean  de  Losiie 1, 

3 

3 


Chàtilion 

Montbard 

Saulieu 2 

La  Roche-en-Breni 2 

Sémur 4 

Vitteaux 1 


,687. 

939- 
841. 
500. 

'37- 


,39». 
,()6o. 

■559- 

,822. 

,724. 
,441. 

sM- 
007. 
451. 
077. 
220. 
834. 


(    5IO 


COTES  DU-NOKD. 


Bréhat 

Lamballe 

Moncontour.  . . 

Paimpol 

Quintin 

Pontrieux.  .  .  . 
Trcguier 


CREUSE. 

Guéret 

La  Souterraine 

Aubusson , 

Felletin 

Bourganeuf. 


DORDOGNE, 


Beivès.  .  .  . 

Motnignac. 
Nontron.  . 


DOUES. 


Baume 

Montbéliard. 
Pontariier.  .  . 
Ornaus 


OROME. 


Dourg-du-Péage, 
Le  Buis 


«^resi 

Die 

Dieuiefit ..  . . 

Nyons 

Pierrelatte. . . 
Saint-Vallier. 
Tain 


EURE. 


Andeiys..  • 
Bernay ... 
Gisors 

Neufbourg . 
Verneuii . . 
V^erncn. .  . 


EURE-ET-LOIR. 


Illiers. 
Brou. 


4.445 
i,j8o 

4,635 
1,632 
3,026 


3>44S- 
1,648. 
4.136. 

^017- 
1,687. 


1,591. 

2,275- 

!,902. 


2.2j;. 

4,60;. 

4.549- 
2,980. 


2,4  I. 
.,83. 
2,916 
3,187 

2,989 
^-.744 
2,400 
2,171 
1,614 


3,460. 

4.738. 

3,36^' 
1,675. 

3,888. 
2.673. 


2,761. 
-09  )  • 


FINISTERE. 


Landerneau. 
Leînevcn. .  , 


GARD. 

Saint  Ambroix 

Anduze 

Saint- Jean  du  Gard.. 

Algues-mortes 

Aigues-vives 

Aimarsues 

Aramon 

Calvisson 

Gailargues 

Généntc 

Marguerittes 

Miihau .  .  .  . 

Montfrin 

Sommières 

Vauvert 

Pagnols. 

Laudun.. 

Pont-Saint-Esprit. .  . . 

Saint-Quintin 

Roque-maure 

La  Salle ,  .  .. 

Sauve 

Sumène 

\'a)leraugues 

Le  Vigan . .  .' 


HAUTE-GARONNE. 
Casteinau  d'Estrctefonds. . 

Fronton 

Grenade .,..., 

Verfeil 

Auriac , 

Caraman. .  , 

Lanîa 

Bariége 

Calmont 

Saint-Féiix 

Avignonet 

Vilielranche .  . 

Auterive , 

Carbonne 

Cazères.  . 

Cintegabelle.  i 

Le  FousSei'et 

Montbrun 


4,304. 
2,361. 

2,598. 

4.739- 
2.579. 

2,ÎÎ7- 
1.675. 

',953- 
2,404. 
2,430. 
1,898. 
1,843, 

'.75-- 
1,630. 

^-.53'- 
3,642. 

5,66S\ 

4.3 '9- 
2,031. 

4, '57. 
1,766. 

2,436. 
1,567. 
2,621. 
'.9i7- 

1,806. 
4,24.6. 


1,765. 
2,14,. 
4,088. 

2.443- 
1,761. 

2.449- 
1,605. 
1,685. 
.,873. 
2,526. 

2,433- 
2.5!5. 
2,863. 
.,861. 
2,546. 

3.423- 
1,863. 

:.5'3- 


( 

Montesquieu-Voivestre.  .  .  .  3,639. 

Muret 3.301. 

Rieu 1,989. 

Aurigniic '  -^  5  y. 

Bagnères  deLuchon ',967. 

Boulogne i>672. 

Montrejeau 2,788. 

Sauveterre 2,  i  J9. 

La  Barthe-Rivicre 1,567.. 

Montastruc  près  Salie5.  .  .  .  1,848. 

GERS. 

Condom 4»'49- 

Lectoure. .  .    5 , 1 04. 

Mirande ->-43- 

L'Ile-Jourdain 1,672. 

Gimont 1,817. 

Vic-Fezensac. .  , 2,696. 

GIRONDE. 

Saint-André  de  Cubzac  ...  1 ,987. 

Bazas ,90  j . 

Biaye 2,881, 

Bourg-et-Lalibarde 1  ydj. 

Çastillon 1,560. 

EmMicn ^t5^^- 

Sainte-Foy 1 ,740. 

Langon ''635. 

La  Réole 2,600. 

HÉR.VULT. 

Bessan 2,256. 

Caux '.559. 

Marseiilan 4,004. 

Vias j,68i. 

Cazouis 1 ,769. 

V'illeneuve-lès-Béziers 1,836, 

Serignan 1,861. 

Florenzac 3.-94. 

Montagnac h'il5' 

Servian t...    1,652. 

Cignac    2,482. 

Montpeyroux i  ,650. 

Saint-André .  .     2,00  > , 

Saint- Jean  de  Foi i  ,5  >  o, 

Aniane 2,2^5. 

Ganges 4,084. 

Marsillargues 3.'76', 

iVlcze ,   4,146, 

Poussa-.! 1,800, 


5-1    ) 

Pignan 1,872. 

Saint-Chinian .  . . ,  , 2,278. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Redon 2,998. 

I^ol 3,219. 

INDRE. 

Argenton 3,950- 

Euziinçais 4,281. 

Châtillon 3^°^^- 

Ciiabris 2,407. 

La  Châtre 4,272. 

Le  Blanc 4,642. 

Levroux 3,068. 

V^atan i,39<- 

INDRE-ET-LOIRE, 

Château-Renault '1950. 

Loches 3.J00, 

Beaulieu •,831. 

Greuiliy '»79<5- 

Bourgueil ,636. 

Sainte-Maure 1,580. 

Richelieu 2,709. 

Chinon 4,406. 

ISÈRE. 

Lu  Mure i,8jo. 

\  oiron 4>34o- 

La  Côte-Saint-André 3,060. 

Saint-Jean  de  Bournay.  .  .  .  2,906. 

Bourgoin '. 3,559- 

Crcmieux 1,984. 

Pont-de-Beauvoisin '«93  J- 

La  Tour  du  Pin i ,770. 

Saint-Marcellin.  , , 2,540. 

Tuliins '>785- 

JUR.4, 

Saint-Aubin 1,639, 

Saint-Amour 2,600. 

Orgelet 2,296, 

Champagnoie ^,5  53' 


LANDES, 


Dax. 


3'797- 

Peyrehorade '.540. 

Saint-Esprit 2,592. 

Suinl-Sevcr 2,604. 


(    5'2 


LOIR-ET-CHER. 

iMer a,ooo 

Saint-Aignan ->369 

Selies-sur-Cher 2,125 

Mondoubleau '>7J° 

Montoire. i,<5 1  o 

LOIRE. 

Saint-Gaimier ^>9S°' 

Charlieu 3»4'9 

HAUTE-LOIRE. 

Craponne i  ,-6j 

Le  Alonasrfer 1 ,9 1  i 

iiaugues 1,698 

Langeac 1,934 

"ï.ssingeaux 2,308 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Ancenis 3>445 

Chateaubriand -» '  4 ?• 

Paimbœuf. 3,6-^6. 

Guérande 2,221, 

Le  Croisic 2,000, 

LOIRET. 

Châteaimeuf. 3,106 

Chàtil!on-sur-Loing 2,095. 

Puiseaux i .  9  9  i 

Briare 2,218, 

Beaugency 4>9>^'4 

Pithiviers 4,0 1  2, 

LOT. 

Figeac 4.790 

SaintCéré 2,880 

Gourdon -,997 

Martel 1,807 

Souilhac 1,8;  6, 

LOT-ET-GARONNE. 

Port-Sarate-Marie i,<5)4. 

Marmafidc 4, 1 60 

Clairac 2,59  i , 

Tonneins 3,861, 

Mézin ,,876, 

Nérac 3.4» 8 

LOZÈRE 

Langogne 2,679. 

Marvéjois 3 '3 7° 

FJorac 1 ,962, 


MAINE-ET-LOIRE. 

Les  Ponts-de-Cé 3,804 

Chalonnes 4,859 

Ingrande.. 1,433 

Fontevrauid 2,775 

Doué 21269 

Baugé 3,400 

MANCHE. 

Saiat-James 2,948 

Villedieu 3.0)8 

Mortain 2,7  i  5 

Saint-Hiiaire-du-Harcouet.  .  2,553 

Carentan 3»' 93 

Torignt 2,095 

Mcntebourg 2,561 

Saint-Vaast 3,258 

..MARNE. 

Courtisuls 1 ,878. 

Suippes 2,292. 

Vertus 2,040. 

Damery 1 ,675. 

Fère-Champenoise i  ,858. 

Montmirail 1.802. 

Sezanne. 3,988. 

Ay, '2,658. 

Fismes 1,471- 

Sainte-Mcnehouid ^»933- 

Viecne-'eChâteau 1,607. 

Sermaize i  ,76 1 . 

HAUTE-MARNE. 

Nogent-le-Roi 2, 1 60. 

Fay-Billot 2,025. 

\  oisey 1,665. 

Joinviile , 2,962. 


Vas? 


Evr 


.34;. 


MAYENNE. 


..7i 


Ernée 3i2'5- 

MEURTHE. 
Badonviller 2,104. 


Blâment. 


2,074. 


Chàteau-Salins 2, 

Dieuze 

Gerbéviller 

Phaisbourg 2,02  i . 

Rosières  aux-Salin es 2,557. 


4..044- 

2.250. 


(  J>)  ) 


Sarrebcurg  . . 
Saint-Nicolas. 

Vézeiise 

Vie 


MEUSE. 


AncerviHe, . 

Ligny 

Revigny.. . . , 
Commercy . . 
\'aucouIeurs , 
Mou7,ay .... 

Stenay 

Etain 

Varennes ... 

Sorcy , 

Montmédy  . 


MORBIHAN. 


Pontivy. ,  . 
Jo5selin  . . . 
jMaiestroit . 
Pioërmel. . 
Aurey .... 
Le  Palais. . 
Hennebont. 
Port-Louis. 


«,955. 
2,914. 

',743- 
3.37*5. 

2,391. 

3,159- 
1,688. 

3.7'4- 
2,146, 

1,929. 

3,524. 
5.049, 
'  O  47- 

..598. 

2,146. 

3,420. 
2,615. 

«,7'^8. 

2,480. 

3.}4o- 

1 ,707. 
3.876. 
2,077. 


MOSELLE. 

Briey ,  la  Caner ,  &c 

Longuyon,  Domcy,  Sic. .  . 
Longwy  et  Pluvcnteux. . . . 

Bitche  et  Freidcnberg 

Lemberg  et  Munsthat ..... 
Forîiach  et  Verrerie  Sophie, 
Hcllimer  S'<^Marguericc,  &c. 

Aciien  et  Etiing 

Rahling  et  Schmitnillcr  . . . 

Hombourg  haut  et  bas 

S.*-Avold  ,  Oderfang,  é<c. . 
Putielange  et  Diliembach.  . 
Sarraibeer  Stuzeibronne,f<c. 

Bliesbruckcn  et  Blide-Ebersing.  .  .  . 
Grot-BUdcrstroff  et  Valiliauscii 

Gorze,S.'«=-Caiherine,  &c.. 

Iiongeville,  St-AvoJd,  Klindal 

NIÈVPE. 

La  Charité 

Dopzy 

Pouiliy 


'.7>7. 

1,684. 
2.;2K. 

2,745. 
2,207. 
3.583. 
:.6îi. 
1.5?.. 
2,005. 
1,695. 

3.-55. 

2,328. 

3.M5- 
'  ,î  '  o. 

'.57>. 
'.747- 
',907- 


4.535- 
3.2'3- 
2,662. 


Préméry . . . , 
Saint-Amant. 
Ch.îteauneuf. 

Alligny 

Bouy . 


..  î,754. 

..  1,72^. 

..  2,Ol4> 

..  1.55'- 

. .  1,760. 

Suiily-la-Tour 1,619. 

Cervon 2,417. 

Corbigny 2,127. 

Dun-les-Places 1 ,5  i  <5. 

Entrains 2,069. 

Lormes . . ., 2,805. 

Marigny-l'Église '>5-3. 

Var2jr 2,818. 

Decize 2,5«î. 

Saint-Beniu  d'Azy ''/'Ç* 

Saint-Pic;  re-J-e-Mouticr.. . .  1,919. 

Saint-Sauîcfe 2,00 r. 

...  2,520. 

...  2,500. 

...  2,214. 

...  1,850. 

. .  2,0.54. 

Mouiins-Engiibert 2,582. 

Ouroux 2,100. 

Villapourçon 1,882. 

NORD. 

Anor 

Avesnes , . . 

Landrecies 

Le  Quesnoy 3 ,',  5 

Soirc-ie-Château 2,274. 

Saint-Aubcrt 

Avcsncs-lcs-Aubcrt. . . , 

Le  Caîeau , 

Candry 

Clary  

Crèvccœur 


Ai!ignj  (Morvant). 

Arleuf. 

Château-Chinon. . . 
La  Roche- Millay  . . 
Luzv 


1,869. 

3.5'i. 
3,79». 


2,145. 

2,567. 

4.7'=. 
3,038. 
2,006. 
'.'945- 


Gouzancourt i  /, 


H.-iussy 2,532. 

Saini-iliiairf ',7î6. 

iwiiy 3,295. 

'"'•larcts 1,914. 

Busigny 2,  r  r 7,. 

Neuviliy '•7'4- 

g.T^T ^%M3. 

K  hteux 1 ,668. 

Saul/oir. . , 2,0:8. 

Solcsmes 4  946. 

Vievly =t,o<^(î! 


Afin,  marit,  I/'  Partie.  1  827. 
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V!llers-G;iL.Lin i,8o(5 

Viliers-Ouire.iu 2,4^2 

WaHincuurt.. i>757 

Atiichcs .  i»B4J 

Fenain 2,005 

Marcîiîeanes 2,558 

Orchies ...-,..  5,25^ 

Rairabeaucnurt '>94' 

Sixméon 1,681 

Somain 2.4^5 

Eourbouvg , .  .  •  .  2,394 

Herzceile '>97) 

Hondscootc 3,882 

Pitgam Î.742 

Casse! .  4,?  73 

Heenworde 31870 

Annœuiiin 2,952 

La  Bassce 2,5^l4 

Cysoing 2,279 

Haubourdin '.922 

Quesnoy .  -  4-?  î'.î 

Seclin 2,812 

Wattrclos.  , 4,485', 

Anzin ...-.  4>-5^ 

Fresnes.  , 5,786 

Marquette ' ,  'i  44 

Onnain 2,253 

Quavoube 1,8;:  9 

Haspres 2,574 

Baismes 2,199 

Wallers 2,908 

Avesnes-ie-Sec 1 ,586 

OISE. 

Grandvilliers ,...., 1  jj^^'. 

Méru 1,849. 

Bresles i  ,6  1  g. 

Ercteuii»  .  . 2,2  10. 

Clermont 2,^06. 

Crèvecœur -,279, 

Mouy 2,5 1  S. 

Carlepont 1,074- 

Chantiliy 1 ,972. 

Crei! ',510. 


Crépy 

Pont-Saintc-Maxenc£ 


2,269. 
2,6  10, 


ORNE. 

La  Fcrté-Macé 4,54 1 . 

Bc!ic:ne - 3'i°;' 


TAS-DE-CALMS. 

Bapaume }'^i7- 

Bertincourt 'o"3- 

Hermies 2,046. 

Bucquoy i  ,60 1 . 

EcourtSaint-QvieHtin. ....  2,070. 

Oisy 2,co2, 

Vitry 2,231. 

La  Couture ^>5  5°- 

Beuvry 2,782. 

Carvin 4-93  ^• 

Courrièses 2,76^. 

Hénin-Liétard 2,97  1 . 

Lillcrs 4,826. 

Harnes 2 ,007, 

Lens. 2,580. 

Guiiies 3,700. 

Saini-Pierre-lcs-Caiais 4>9Ï7* 

Marquise 2,00"^. 

DcsYrcs 2,658. 

Etapîes 1.675. 

Fruges 3,1^0. 

Plesciiii h?'}'^' 

Mon  treuil 4, '94' 

Vei  tou 1 ,5'50- 

Ëperlecrues ^>^7h 

Zutquerque ',975'' 

Auxy-le-Chàteau 2,66^. 

Frévent 2,615. 

Saitit-Pol 3>5)<^' 

?UV-DE-DÔ,ViE. 

Aigueperse 3>'  5 3* 

Ambert 3,'^49- 

Aubière 2,988. 

Beaumont 1,885. 

Biiiom 4,616. 

Cebazat 2,090. 

Cornoii 2,572. 

Saînt-Gevmain-Lcmbrnn. .  .  1,797. 

Gei-zat , 2,483. 

Lcmpdes 1 ,879. 

Les  iV'iartics  de  V'eyre •,9'^4- 

Mavingues 3,08 2. 

Pont-du-Chateau 3'?37- 

Vcrtaizon '>7^5' 

V^eyre-Moriion ''9Î3' 

Vicie-Comte 2,161. 

Voivic 1 ,800. 


( 

BASSES-PYBÉNÉES. 

Arudy i,J3^ 

Pontacq i  ,847 

ijainte- Marie..    .  .» 2.579 

Saint-Jean-de-Luz '>975 

Salies 4-^4^ 

HAUTES-PYRÉNÉES. 

Bizenistos. . . . , 2,606 

Bordères i  ,665 

Campan 4»3  ^v 

Ibos '>59' 

Lourdes 3 «670 

Luz 2,527 

Maubourguet ijjSo 

Monléon-Magnoac 1,508 

Ossun 3>^J7 

Siint-Pé 2,6} 2 

Vie 3'5<^^ 

PyRÉNÉES-OKlENTALE5. 

Arles 1.985 

Céret 3,078 

Coili(  ure 3.238 

SaÏDt-Laurent  de  Cerdans. .  2,001 

Baixas 1,788 

Elne 2,oj6 

Esîngel 1,870 

Millas , 1,^54 

Rivesaitcs 3,0;  j 

S.-Laureiit  de  laSaiaaque. .  2,815 

u>aint-Paul 722 

Thuir 2,04^7 

nie 2,8."?, 

Pradts 2,79) 

Vinça 2,0  r  4 

BAS -RHIN. 

Barr. 4.56J 

Benfeid 1,839 

Bischheim 3,215 

Bojxviller 4,000 

Bramath 4)73 

Chatcnois .-j.,06 1 

Dambach 3i5J''5 

Dettwiller ',9;3 

Dorlisheim >»837 

Ersiein 3 .7  '  o 

Geisposlsheim 2,047 
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) 

Hatten..... 2,020. 

Herbitzheim t-^6jo. 

Herrlisheim '.943. 

Hochfeiden 2,1 37. 

Ingwiller 2,102, 

Lauterbourg 2,647. 

Lembach 1,978. 

Marckoishejm. 2,182. 

Marienheim 2,01  j. 

Marmoutier 2,275. 

Meistratzheim ',54)' 

Molsheim 3,160. 

Mutzig 3  «2  87. 

Neuwitler ''957- 

Niederbrona 2>43  9' 

Obernai 4,875. 

Oberscebach 2,05 6. 

Reicnsliofien 2,759. 

Roshcim 5 ,786. 

Saar-Union î,>7y- 

Saverne 4.99  v 

Scherwiller 2,668. 

Schiltigheim 2,264. 

Schleithal -•57}- 

Seitz 2,410. 

SoufHcnhcim 2,927. 

Soultz-sous-Foréis ',849. 

Sourbourg 1 ,996. 

Stolzhelm 1 ,65  5. 

La  Wantzenau 2,592. 

Wassefonne 4,567. 

WesthofTen 2,334. 

\  e/crsheim 2,04  1- 

HAUT-RHIN. 

Altkirch 2,^95. 

Blotzheim 1 ,8  yo. 

Dornach •'837. 

Hegcnheim 1 ,904. 

Rixlicim. . . .  c 2,901. 

Sainî-Amaiin ,832. 

BcHort 4.805. 

Cernay 3,4) o. 

Icilcringen. '»534- 

Giromagny '-934- 

iMassevaux 2,72  1 . 

Uffôoitz 1,720. 

Wattwiller 1,548. 

Wilier 1  ,y6<). 
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(  î'6  ) 


Ammerschwir â 

La  Baroche i 

Bergheim 


î 

Bieslieim.. i 

N  eut-Brisach. i 

Sainte-Croix-eu-Plahie. . . .  i 

Egui^l^eim 2 

Ensisheira 3 

Fiéland 1 

Gueberschwir i 

Guebwiilcr 3 

Saint-Hippolyte 2 

Ingersheim i 

Kaisersberg 3 

Munster 4 

Obcrhcrgheim i 

Prafîeiiheim ... , 1 

Reguisheim .  .  ., t 

Riquewihr i 

jSoulTach 4 

Souhz 4 

Souitzniatt 2 

Tarckheim 2 

Wintzenheira 2 


004. 

320. 
645. 
824. 
608. 
191. 
M  8. 
622. 
-07. 
962. 
258. 
93<!î. 
010. 
290. 
5.0. 
8R5. 
^53. 
69.. 
219. 
214. 

1M7. 
870. 


Condrieu 3,5^4- 

Givors.  ,^  ....,.,.,.,-. .  2, 1 6 1. 

Saibt-Symphorien 1,65  i. 

Vaise. 3,47'. 

Eeavjeu. i  ,584. 

HA  UTE-SAONE. 

Champlitte  et  le  Prclot. . .  3/99. 

Eucey-lès-Gy.  . .  i \/<6S. 

Oy .........  2,8;8. 

Pesmes 1,547. 

Champagney 2,4<J9- 

Planciier-Bas '>774- 

Ronchamp '«J'?* 

Saint-Bresson .  2,201. 

Héricourt 2>3  H- 

Aiiievilters 1,852. 

Saint-Loup.  . 2,5  i  9. 

Lure. 2,808. 

Luxeuil i  3,508. 

Fresse 2, 5:92. 

Mclîsey ' ,936 

iiervanGC 4A^$- 


Jussey. V  . .  .  .  , 

Port-sur-Saonc ....    

Scey-sur-Saone  etS.-Albin, 

SAONE-ET-LOIRE. 

Ciuny 

Louhans 

Paray-le-Mouiai 

Charolies 

Cbaufaiiles 

Givry 

Chaguy 

Digoin 

Marcigny 

Verdun 

Tramayes 


SARTHE. 

Siiié  le-GuiHaume , 

La  Ferté-Bernard , 

Bonnétabie 

Be.îumont , 

Fresnay 

Le  Lude 

Sablé 

Saint-Calais 

Chàtcau-du-Loir 

SEINE. 

Aubcrrilliers 

La  Cbapeiie , 

Saint-Ouen 

Beilevilîc, 

La  Vilictte. 

Colombes 

Nantcire 

Monrmartje 

Neuiily 

Boulogne 

Ciichy-la-Garcnnc , 

Mont-rouge 

Sceaux 

V^anvres 

Arcieil  et  Cachant  réunis. 

Choisv-te-Roi 

Gentiily 

Passy 

Vjtry 

Bercy , 

Fouteuay-sous-Bois , 


2,606. 

'>937- 
i,9)o. 

4,150. 
3,170. 

3.0  •9« 
3,015. 
2,718. 
2,694. 
2,^534. 
2,509. 
2.452. 
1,792. 
1,696. 

2,42<J. 
2,275. 

2.572- 

'.539- 
1^90  6. 
2,196. 
3,001. 

3.752- 
2,884. 

2,496. 
2,014» 
'.555- 

4.323- 
2,089. 
2,067, 

'.747- 
2,410. 

2,950. 
3.740. 
1,961^. 
i,68.i. 

1,529. 

3,0  14. 

1,810. 

i,»33. 
3,105. 
2,138. 

2.527- 
1,608. 


(   5-7  ) 


MontreuiI-5ous-Bois j.î--* 

V'incennes 2>794' 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Eu 3'4^'^- 

Saint-Nicolas-d'Aliermont. ,  i  ,6 1 8, 

LeTréport 2,}88. 

Ingouviiie 4»^3^* 

Montiviiliers 5.663. 

Aumale 1,916. 

Goumay 3>30o. 

Neufchàtel 3,169. 

Saint-Sriens 2,300. 

Déville 2,348. 

Maromme 2,722. 

Oissei 3'0'5' 

Sotteville-lès-Rouen 3,79î'- 

Caudebec 2,750. 

SEINE-ET-MARNE. 

Brie 2,808. 

Tournan i  ,7 1  1 . 

Coiilommiers 3 > 5  3°' 

Chàteau-Landon 2,129. 

Montercau 4,098. 

iVloret 1,690. 

Nemours. 4>  '  4  3  • 

Dammartin 1,865. 

Jouarre 2,(^76. 

La  Ferté-sous- Jouai re 5.83(5. 

L^g")' ^'75-^- 

Bray 2,002. 

Nangis 1,928. 

SEINE-ET-OISE. 

Mantes 3,7° •• 

Houdan i  ^9  1 . 

lieaumont 1 ,904. 

Knghien ^....  1.6;}, 

Gonesse 2,112. 

Argenteuil 4,627. 

Conflans-Sarnte-HoQorinc. .  i  ,060. 

Meulan i,''96. 

Poissy 2,66j. 

Rueil 3,1  y.i. 

Saint-Cloud 1,975. 

Sèvres 4,18^* 

Sartrouvilie 1,805. 

Corbeil 4,0 j  1 . 


Arpajcn .  2,ii  5. 

Loni^jumeau 1,800. 

Miiiy 1,884. 

Rambouillet 2,958. 

Moutfort-i'Amauiy >,749' 

Dourdan 2,528. 

DEUX-SÈVRES. 

Thouars 2,493. 

CIief-Boutocne 1,816. 

La  Mothe-Sainte-Heray ^. . .  2,491. 

iVleile 2,2:8. 

Mau7.c i,74î- 

Saint- Maixent 4>3  > >• 

AlrvauU 1 .8  J  y. 

Pavthenay 4>  '  ^  !• 

SOMME. 

Loîig '.'>9>- 

Hailencoui't 'o  )5' 

Quend 1,829. 

Rue 1,676. 

Cayeux ï,-')G. 

Saint-\'alcry 3.33'» 

Candas •  ,6 1 7. 

Naours 1,814. 

Talmas i  .'j']^. 

Beauc|ucsne ^,433- 

Beunval 2,^03. 

Doullens 5,690. 

Albert 2,4u2. 

Combles ',639. 

Ham 1,882, 

Ncsle ^Z''!,!' 

Aluistains r,6  j  3. 

Pcronne 3>777- 

F.pény I  ,;>8  I . 

Alontdidier 3,7 >o- 

Morciiil 1 ,780. 

H.irbonnières 1 ,016. 

Rozicres 2,242, 


3.4r^ 


S- 


Hoyc 

Corbre 

ViSlers-Brcronneux. ... 

Warluy-Bailîoiî i  80  i . 

Airaiaes 1,922. 

Flixccourt.  .  , 1,621. 

Vigîiacourt 3.549. 

ric5sc:ie5 1,666. 
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TARN. 

Réalmont 2,096 

Sorèze i  ,547 

Mazamet 3  /)o<) 

Cordes 2,096 

Caiilac 4»97- 

Lisle '.54' 

Rabastens 3>3'^'^ 

Graulhet ->345 

Lavaur 4>3  ^  ^ 

Puylaurens i^^  1 4 

tarn-et-garonne. 

Beaumont. . . , 3>790' 

Verdun 4, 1 64 

Lauzerte 3>S66. 

Valence 2,484. 

VA  H. 

Barjols 3 .4  '  4- 

Besse..... '>73'- 

Carces I1970. 

Coîignac 3>>'96- 

Saint-Maximin 3,8 1 6. 

Pignans 2,448. 

Fourrières 1,886. 

Rians 3  »  '  3  ^• 

Tourves -»774' 

Le  Val 1,738. 

Aups 2,965. 

Bargemont 1,890. 

Callas 1.984. 

Fayence 2,5  i  o. 

Flayosc .  2,j7j'. 

Fréjus 2,408. 

Le  Luc 3>734- 

Salernes 2>597' 

Saint-Tropex 3>390. 

Gagnes 2,042. 

Cannes 3!994- 

Valiauris «,798. 

Vence 3,482. 

LeBansset SA^9' 

Olliouies 3>i'53. 

Signes 2,2  1 8. 

Solliès-Pont )A^^' 

VAUCLUSE. 

Cadenet 2,402. 

Cururon , 2.1 87. 


La Tour-d'Aigues 2,569. 

Pertuis 4»7o4' 

Bédarrides a,i8i. 

Caumont '»754« 

Courtheson 2,972. 

Sorgues 2,016. 

Bédouin 2,1 66. 

Caromb , 2,650. 

Mazan 3,^57* 

Monteux 4,237. 

Morniùiron 2,059. 

Cernes 4»23'>* 

Saull 2,708. 

Boliène , 4,493' 

Caderousse . .  3,220. 

Camaret , 2,250. 

Maiaucène 2,756. 

Vaison 2,276. 

Valréas . . , 3>839- 

VENDÉE. 

Bourbon-Vendée  ....<....  3,129. 

La  Chaizc-ie  Vicomte i  ,y6^. 

Venansault 1,508. 

Sainte-Cécile 1,656. 

Les  Essarts 2,101. 

Les  BrousHs 2,037. 

Chavagnes 2,05  r. 

Ardelay ''537' 

Les  Herbiers ^»35<5« 

Mouchamp ,.  2,181. 

La  Bruffièrc ->325. 

Cugaud i»949' 

Saint-George 2,' 38. 

Saint-Hilaire-Loulay 1,869. 

La  Gaubretière 1,628. 

La  Vçrrie i  ,770. 

Aizenay 5 '3  25. 

Les  Lues 2,246. 

Le  Poiré 3>39  3' 

Saiut-Phiibcrt 1,694. 

Bournezeau 1,608. 

Chantonnay i,993' 

Chaillé 2,03  5, 

Bazoges 1,777. 

Laugny 1 ,597. 

Natiiers ''7'3' 

Sainte-Hermine '  >5 >  '  • 

Saint-Hi'aire, 2,078. 

î-uçon 3,787. 
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Saint-Michel  cn-I'Hcrm,. .  .  1,508. 

Benêt 3,2-8. 

Vix 2,4^3. 

Doix '-J59' 

Bonpère.  .  ,  , 2,503. 

Montournais '>'^54* 

Fiocelière 1  .)4'  • 

Pcu7.auge-ia-Vii!e 1,75  5- 

Beauvoir 2,121. 

Bouin 2,j40' 

Saint-Gervais 1,626. 

Bois  de  Céné '  >^  '  7' 

Chaliar.5 î'^"^?- 

La  Gamaclie 3 , 1  2  i  • 

Saiicrtaine 2,104. 

Saint-Hilaire  de  Rrc 2,226. 

Notre-Dame  de  Mont 2jc6. 

Saint-.Ican  de  Mont 4''4^- 

LePcrricr '.79^. 

SoLiians , '>747' 

Saint-Christophe ',657. 

Sairt-Etiennedii  Bois '>999' 

Oionne 1,790. 

LejSahles 4.7^J- 

Saint  Hilaire de  Talniont..  .  2,263, 

VIENNE. 

Civiay 2,192, 

Montmorillou 3>539- 


HAUTE  VIENNE. 


Bcllac , 3 ,400, 

Le  Dorât i  ,9,(0. 

Saint-Léonard 3,100. 

Saint-Junien ^t-39- 

Rochef  houart '.>'><'• 

Saint  Vricix ^,746. 

VOSGES. 

Neufchâtcan 51667. 

La  Marche . ...  , -  ? 5 ^ • 

Liftol-ie-Grand i.'^'9". 

Charmes 2,900. 

Bruyères 2,000. 

Rambcrviilers 4j4>- 

Raon  l'Etape js^  '  o. 

Senones 2,285. 

Remircniont }>'  'lï>. 


■yONNE. 

Chabirs 2,419. 

Saint-Florentin 1 ,67 1 . 

\'ermanton 2,62  i. 

Vilîeneuvc-ie-Roi h7°S- 

Brienon 2,^1^. 

\  iiicneave-rArchevêquc..  .  i,S6o. 

1  onnerrc 3.650. 


(  N."  65.  )    Ordre  pour  le pavoisemcnt  des  hâtimens 
de  guerre  français . 

A  l'avenir,  les  bâtimens  de  guerre  français  qui  pavoise- 
ront, n'arboreront,  h  tête  de  mât,  que  des  pavillons  fran- 
çais ou  des  pavillons  de  signaux. 

Les  postes  d'honneur  pour  les  pavillons  éirangers  seront  : 
I .°  A  la  grande  vergue  k  tribord  ; 
A  la  grande  vergue  à  bâbord  ; 
A  la  vergue  de  misaine  h  tribord  ; 
A  la  vergue  de  misaine  à  bâbord; 
A  la  vergue  barrée  à  tribord; 
A  la  vergue  barrée  ii  bâbord; 
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S'il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  pavillons  étrangers 
à  arborer,  ils  pourraient  être  placés  sur  les  vergues  de  hune, 
en  observant  l'ordre  prescrit  pour  les  basses  vergues. 

II  est  défendu  de  placer  aucun  pavillon  de  nation  sous  le 
beaupré. 

Dans  les  ports  de  France,  les  bâtimens  du  Roi  devront 
placer  en  première  ligne  les  pavillons  de  nation  des  bâti- 
mens de  guerre  étrangers  qui  se  trouveront  avec  eux  dans 
les  mêmes  ports,  et  dans  Tordre  suivant  :  le  pavillon  de  na- 
tion de  i'officier  étranger  commandant  dont  le  grade  sera 
le  plus  élevé,  ou,  à  grade  égal,  le  pavillon  de  celui  qui  sera 
arrivé  fe  premier  dans  la  rade;  et  successivement  les  pavil- 
lons des  autres  bâtimens  de  guerre  étrangers,  selon  le  grade 
des  commandans,  ou,  h.  grade  égal,  selon  la  date  de  leur 
arrivée  dans  le  même  port. 

En  pays  étranger,  les  bâtimens  du  Roi  arboreront  au 
premier  posie  d'honneur  le  pavillon  de  la  nation  chez 
laquelle  ils  se  trouveront,  ensuite  les  pavillons  de  guerre 
des  bâtimens  étrangers  qui  seront  au  même  mouillage,  dans 
l'ordre  indiqué  ci-dessus;  puis  les  pavillons  des  nations 
étrangères  dont  les  consuls  résidant  dans  le  pays  arboreront 
les  couleurs  dans  les  jours  de  fête. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  bâtimens  du  Roi  pourront  employer 
dans  leurs  pavois  tous  les  autres  pavillons  de  nation  dont 
ils  seraient  pourvus. 

Les  préfets  maritimes,  les  commandans  des  escadres  et 
divisions  navales,  les  gouverneurs  et  commandans  des  colo- 
nies, sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
ordre  ;  ils  le  feront  enregistrer,  et  une  copie  en  sera  remise, 
par  leurs  soins,  à  chacun  des  commandans  des  bâtimens  du 
Roi  qui  se  trouveront  sous  leurs  ordres. 

Fait  à  Paris,  le  26  avril  1827. 

Le  Pair  de  France  , 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signée.'^  i>E  Chabrol. 


(  p>  ) 

(  N.°  66.  )  Ta  B  LE  A  u  des  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation, 
conformément  aux  Lois  des  i6  Juillet  i8i(}  et  ^  Juillet 
I S 21 ,  arrêté  le  ^i  Mai  iSij, 
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ArrÊTL  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  îe  31  Mai  1827. 

Sisne'  Corbière. 
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(  N.  ^7.  )  ARRET  de  la  Cour  de  cassation  qui  aimullc  les 
jugemens  rendus  par  le  Conseil  de  guerre  permanent  du 
j»/  arrondissement  maritime,  séant  a  Lorient,  dans  les 
affaires  des  nommés  RaSSE  et  FERA ,  apprentis  canon- 
niers  des  //''  et  3»/  équipages  de  ligne ,  accusés  de  vente 
ou  distraction  d'effets  d'habillement  fournis  par  l'Etat. 

10  Mars   1826. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi   de  France 
ET  DE  Navarre  ;  ' 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  Cour  de  cassation  a  rendu  Tarrêt  suivant,  sur  fe 
réquisitoire  dont  suit  la  teneur  : 

A  la  Cour  de  cassation  , 
Chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.^'  Je 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  dénoncer  à  la 
cour  deux  jugemens  rendus,  les  16  et  17  février  dernier, 
par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  du  3/'  arron- 
dissement maritime,  séant  h  Lorient,  et  d'en  requérir  l'an- 
nulfation  en  vertu  de  l'article  44'  du  Code  d'instruction 
criminelle,  avec  renvoi  devant  un  autre  conseil  de  guerre 
maritime. 

Le  conseil  de  guerre  maritime  séant  à  Lorient  s'est  dé- 
claré incompétent  dans  les  affaires  des  nommés  Rasse  et 
Fera,  apprentis  marins  des  i .'''  et  3."  équipages  de  ligne, 
prévenus,  le  premier,  de  vente  ou  distraction  d'effets  d'ha- 
fjillement  k  lui  fournis  par  i'état;  le  second,  de  vol  et  éga- 
lement de  vente  ou  distraction  d'effets  d'habillement. 

Ces  jugemens  sont  motivés  sur  ce  que,  aux  termes  du 
règlement  du  7  janvier  1824,  les  dispositions  pénales  des 
lois  et  ordonnances  concernant  la  police  des  corps  réguliers 
de  la  marine  ne  sont  applicables  aux  hommes  d'un  équipage 
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qu'autant  que  ces  hommes  sont  enrôlés  ,  et  que  les  prévenus 
n'ayant  pu,  à  cause  de  leur  âge,  contracter  qu'un  engage- 
ment provisoire  ,  ne  devaient  point  être  justiciables  d'un 
conseil  de  guerre  établi  pour  juger  des  hommes  admis  défi- 
nitivement  dans  les  troupes  de  la  marine,  fors  le  cas  cepen- 
dant où  il  s'agirait  de  désertion. 

Ce  système,  condamné  par  phisieurs  arrêts  de  îa  cour,  et 
notamment  par  ceux  rendus  le  30  avril  1825  et  le  7  janvier 
dernier,  n'a  plus  besoin  d'être  discuté  :  l'exposant  ne  peut 
que  s'en  référer  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  cour,  et 
sur  lesquels  reposent  les  principes  de  la  matière. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  les  expéditions  des 
deux  jugemens  rendus  les  16  et  17  janvier  dernier  par  le 
I."  conseil  de  guerre  permanent  du  3/  arrondissement  ma- 
ritime, séant  h.  Lorient,  dans  les  affaires  des  nommés  Rasse 
et  Fera;  vu  îa  lettre  de  M.^'  le  garde  des  sceaux,  du  2.8  fé- 
vrier, casser  et  annulier  lesdits  jugemens,  et  renvoyer  les 
deux  affaires  devant  tel  autre  conseil  de  guerre  maritime 
qu'il  plaira  à  la  cour  d'indiquer. 

Fait  au  parquet,  ce  4  "lars  1828. 

Signé  MOURRE. 

Ouï  M.  Brière,  conseiller,  en  son  rapport,  et  IVl.  La- 
plagne-Barris ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  l'article  44 1  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  la  lettre  de  son  exe.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  sous  la  date  du  28  février  dernier,  par  laquelle 
il  charge  le  procureur  général  en  la  cour  de  déférer  et  de 
requérir  la  cassation  de  deux  jugemens  rendus,  l'un  le  16 
et  l'autre  le  17  janvier  aussi  dernier,  par  le  i.''  conseil  de 
guerre  maritime  séant  à  Lorient,  par  lesquels  il  s'est  déclaré 
incompétent  pour  juger  les  nommés  Louis-Alphonse  Rasse, 
apprenti  marin  du  i.'"'  équipage  de  ligne,  prévenu  de  vente 
ou  distraction  d'effets  d'habillement  à  lui  fournis  par  l'Etat, 
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et  Alphonse  Fera,  apprenti  marin  du  3.'  équipage  de  ligne, 
prévenu  de  vol  et  de  vente  ou  distraction  d'effets  d'habille- 
ment; comme  aussi  de  requérir  le  renvoi  de  ces  deux  affaires 
devant  un  autre  conseil  de  guerre  maritime  ; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi; 
Vu  les  extraits  en  forme  des  jugemens  susdatés,  par  les- 
quels le  I /'  conseil  de  guerre  permanent  du  3/  arrondisse- 
ment maritime,  séant  h.  Lorient,  a  déclaré,  pour  cause  d'in- 
compétence, qu'il  n'avait  point  k  statuer  sur  les  accusations 
portées  contre  les  individus  ci-dessus  dénommés,  a  ordonné 
que  le  nommé  Louis-Alphonse  Rasse  serait  remis  à  la  dis- 
position de  M.  le  commandant  du  dépôt  du  i ."'  équipage 
de  ligne,  et  que  le  nommé  Alphonse  Fera  serait  traduit  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  être  poursuivi  sur  le  délit 
dont  il  était  prévenu;  et  ce,  par  le  motif  que  ces  individus 
n'étant  admis  que  provisoirement,  et  non  enrôlés  dans  les 
équipages  de  ligne,  et  îe  nommé  Rasse  n'ayant  pas  l'âge 
exigé  pour  fadmission  définitive  dans  lesdits  équipages,  ne 
peuvent,  ni  l'un  ni  l'autre,  être  considérés  comme  faisant 
partie  intégrante  de  ces  équipages; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  relatif  à  l'organisation 
des  conseils  de  la  marine  et  à  l'exercice  de  la  justice  et  de 
Ja  police  à  bord  des  vaisseaux; 

Vu  le  règlement  royal  du  7  janvier  1824,  sur  la  com- 
position, le  service,  l'administration  et  la  comptabilité  des 
équipages  de  ligne,  et  la  disposition  générale  formant  le 
complément  dùdit  règlement,  ainsi  conçue  : 

«  Les  dispositions  générales  des  lois  et  ordonnances  con- 
j>  cernant  la  police  et  la  discipline  des  corps  réguliers  du 
»  département  de  la  marine  sont  applicables  aux  hommes 
»  enrôlés  dans  les  équipages  ;  » 

Attendu  que  les  nommés  Rasse  et  Fera  étaient  par  le  fait 
apprentis  marins  ,  l'un  dans  le  1  /'  équipage  de  ligne ,  l'autre 
dans  le  3.";  qu'ils  fuisaient  partie  de  ces  équipages;  qu'ils 
étaient  nécessairement  portés  sur  les  contrôles  ;  qu'ils  rece- 
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vaîent  la  solde ,  étaient  assujettis  au  service,  et  psr  conséquent 
à  fa  discipline  du  corps  ;  qu'il  n'aurait  pu  être  question  de 
l'invalidité  de  l'engagement  à  l'égard  de  Rasse,  par  défaut 
d'âge,  et  du  titre  provisoire  de  l'enrôlement  à  l'égard  de 
Fera,  qu'autant  qu'ils  auraient  été  poursuivis  pour  cause  de 
désertion  ;  que,  par  le  seul  effet  du  service  effectif,  ces  indi- 
vidus n'appartenaient  plus  à  l'ordre  civil,  du  moins  tempo- 
rairement, et  ne  pouvaient  être  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires  que  dans  îe  cas  où  les  militaires  y  sont  traduits, 
soit  pour  cause  de  coopération  et  de  complicité  de  crimes 
ou  délits  commis  avec  des  individus  non  militaires,  soit  pour 
les  avoir  commis  étant  en  congé,  soit,  aux  termes  de  l'article 
y  6  du  décret  susdaté,  pour  crimes  et  délits  commis  contre  les 
habitans  ,  dont  la  répression  est  réservée  aux  juges  des  lieux; 
que  dès-lors,  par  le  seul  fait  du  service  effectif  et  sauf  les 
exceptions  qui  viennent  d'être  mentionnées,  lesdits  Rasse 
et  Fera  étaient  justiciables  des  tribunaux  maritimes  pour  les 
crimes  et  délits  qu'ils  pourraient  commettre  étant  en  activité 
de  service,  et  qu'aucun  autre  tribunal  qu'un  tribunal  mari- 
time ne  serait  compétent  pour  connaître  des  délits  qui 
leur  sont  imputés; 

Qu'il  suivrait  des  principes  posés  dans  les  jugemens  at- 
taqués, pour  iPiOtiver  l'incompétence  du  conseil  de  guerre, 
que  tous  les  individus  apprentis  marins  enrôlés  avant  l'âge 
fixé  par  le  règlement,  ou  enrôlés  provisoirement,  devraient 
être  exemptés  des  peines  même  de  simple  discipline,  et  pour 
les  fautes  commises  dans  l'ordre  ordinaire  du  service, 
puisque  si  l'invalidité  prétendue  ou  le  provisoire  de  l'enga- 
gement suffisait  pour  que  l'individu  incorporé  de  fait  dans 
les  rôles  d'équipage  fût  considéré  comme  étranger  à  l'armée 
de  mer  ,  cette  invalidité  ou  cet  état  provisoire  pourrait  être 
,  opposé ,  quelque  légère  que  fût  la  faute  et  quelque  modérée 
que  fût  la  peine  applicable;  que  la  présence  de  ces  individus 
dispensés  de  toute  subordination  et  assurés  de  l'impunité 
serait ,  dans    les  corps  ,    et   par   les   conséquences   régu- 
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lièrement  déduites  d'un  tel  système,  incompatible  avec  fe 
maintien  de  Tordre  et  fe  bien  du  service  :  qu'il  suit  de  là  que 
ieur  admission  volontaire  dans  les  équipages  entraîne,  de 
nécessité,  leur  soumission  aux  lois  de  discipline  et  de  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  maritimes  qui  est  instituée  par  ces 
lois;  ce  qui  démontre  invinciblement  l'erreur  dans  laquelle  le 
premier  conseil  de  guerre  est  tombé  en  déclarant  son  in- 
compétence dans  les  espèces  qui  lui  étaient  soumises  à  raison 
des  personnes;  que  dès-lors  il  a  violé  les  règles  de  sa  propre 
compétence,  les  principes  de  la  matière  et  la  disposition 
générale  du  règlement  du  7  janvier  1  824,  dont  il  a  fait  une 
fausse  application; 

Attendu  qu'aucun  tribunal  ordinaire  ne  serait,  dans  les 
espèces  dont  il  s'agit,  compétent  pour  connaître  des  délits 
imputés  auxdits  Rasse  et  Fera,  et  que  les  jugeniens  dont 
il  s'agit  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  dès-lors 
le  cours  de  la  justice  est  interrompu,  et  que  c'est  à  la  Cour 
de  cassation  de  le  rétablir: 

En  conséquence,  la  Cour,  statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  du  Roi,  casse  et  annulle  les  jugemens 
rendus  par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  du 
troisième  arrondissement  maritime,  séant  h  Lorient,  les 
1 6  et  17  janvier  1826,  dans  les  affaires  des  nommés 
Louîs-Alphonse  Ras^e  et  Alpfionse  Fera  ;  et  pour  être  statué, 
conformément  à  la  loi,  sur  les  faits  imputés  auxdits  Rasse  et 
Fera,  et  pour  lesquels  ils  sont  poursuivis,  renvoie  lesdits 
Rasse  et  Fera  en  letat  qu'ils  sont,  avec  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  devant  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  du  même  arrondissement  ma- 
ritime, pour  ce  déterminé  par  délibération  spéciale  prise  en 
la  cham.[)re  du  conseil,  et  par  suite,  et  s'il  y  échéait,  dans 
l'ordre  hiérarchique  des  tribunaux  maritimes  dudit  arrondis- 
sement; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi , 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
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premier  conseil  de  guerre  permanent  du  troisième  arron- 
dissement maritime,  en  marge  ou  à  la  suite  des  jugemens 
annullés. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  chambre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation  ,  en  son  audience  publique  du  i  o  mars 
1  826  :  présens,  sa  seigneurie  le  comte  Portalis,  pair  de 
France,  président,  et  MM.  Brière,  rapporteur,  Bailly,  Chasie, 
Busschop,  Choppin  d'Arnouville  ,  Blondel  d'Aubers,  Gail- 
lard, Ollivier,  de  Bernard,  de  Cardonnel  et  de  Merville, 
conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandans  et  officiers 
de  fa  force  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  ledit  arrêt  a  été  signé  parle  président  de 
îa  cour  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  le  procureur  général: 

Le  Greffier  en  chef  de  !a  cour  de  cassation  ^  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur, 

Simé  M,  Laporte. 


(  N.°  68.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nominations 
de  Lieutcnans  en  second  dans  le  corps  royal  cT artillerie  de  la 
marine. 

Paris,  le  i,"  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frakce 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
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.  Art.  I ."  Sont  nommés  au  grade  de  lieutenant  en  second 
dans  notre  corps  royal  d'artillerie  de -la  marine,  à  compter 
du  26  mars  dernier. 

Les  sieurs  Landry  (  Pierre) , 

Berne  (Augustin-Jean-Baptiste), 

MoNLUSSON  (  Jesn-Françcis  ) , 

Roux  (  Etienne-Elisabeth-Georges  ) , 

GOULARD  (  Noël  )  , 

Colas  (  Claude-Michel  )  , 

Bernard  (  Pierre-François  )  , 

Delaruelle  (  Louis-Boniface), 

Lebacle  (  Jean-Nicola--Marte), 

V\\SSAL  (  Joseph-Pascal  ) , 

Eeheut  (Louis-François), 

Fery  (Pierre), 

AmeliN  (  Jean-Gabrieî-Noël  ) , 

Labarit  (  Louis  ) , 

Gautreau  (Charles-Louis-Auguste), 

Ambroise  (  Joseph  ). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  le  i." 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

J/W  CHARLES. 
Par  le  Roi  t 
Le  Pair  de  France,  Al itiistre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sisné  C."  DE  Chabrol. 


(  N.°  ^9.  )  Ordonnance  nu   Roi   qui  nomme  le  sieur 
ROYER  Sous-commissûire  de  la  marine. 

Paris,  ie  17  Avril  i^j^t. 
CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roj  DE  FRA?fCE  et 

t>E  NAVARRii; 

Ann.  inarlt.   I."  Pariie.    I  Sz,'?.  ^j 


(   Î3<=  i 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  ïa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/'  Le  sieur  ROYER,  Pierre-Richard,  commis  prin- 
cipal de  la  marine,  employé  k  Caïenne ,  est  nommé  sous- 
commissaire  de  la  marine,  en  remplacement  de  M.  Levas- 
seur ,  décédé. 

2.  Notre  îninistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
/narine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17.° 
jour  du  inois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Sipê  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 
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(^N.'  70.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  s{eur 
Fjlleau  Saint-Hilaire  sous-lkutenant au  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine. 

Paris,  le  2  Mai  1827. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

'*  lé^î  Te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
marine 'et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 
Art.    1."'  Le  sieur  Filleau   Saint-Hilaire  ,  Alfred- 
Marcelin,  sergent  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ,  est 
nommé  sous-lieutenant  dans  le  même  corps. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  pré- 
sente ordonnance.  ^ 

Donné  à  Paris,  le   i."  jour  du  mo^s  de  mai  de  fan  do 
grâce  1827  ,  et  de  notre  règne  îe  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sis'r.é  C."=  DE  Chabrol. 


(  N."  71,  )  Rapport  au  Roi  pour  prier  Sa  /Majesté 
d'approuver  qu'une  inédaille  d'or  soit  décernée  en  son  nom 
à  un  capitaine  de  navire  anglais  qui  a  secouru  des  naufragés 
français. 

Paris,  le  23  Mai  1827. 

Sire, 

Le  brig  français  le  Canon  a  coulé  bas  en  latitude  du  cap 
Saint-Vincent ,  le  1  8  décembre  dernier,  par  suite  d'une  forte 
tempête  qu'il  a  essuyée  en  se  rendant  de  Marseille  à  Nantes. 

Huit  hommes  qui  s'étaient  réfugiés  dans  la  chaloupe  après 
le  naufrage  de  ce  bâtiment  ont  dû  la  vie  au  zèle  et  à  l'hu- 
manité  du  sieur  W.  Brightman,  capitaine  du  navire  anglais 
l'Hector,  qui  a  recueilli  h.  son  bord  ces  malheureux  marins, 
au  moment  où,  battus  par  la  mer  depuis  deux  jours,  ils 
avaient  perdu  toute  espérance  de  salut. 

La  conduite  honorable  tenue  dans  cette  occasion  par  le 
capitaine  Brightman  ,  qui  pendant  dix-huit  jours  a  prodigué 
les  soins  les  plus  empressés  aux  huit  naufragés  qu'il  a  ensuite 
déposés  à  Livourne,  lieu  de  sa  destination,  ne  doit  point 
demeurer  sans  récompense ,  et  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre 
Majesté  de  m'autoriser  à  faire  remettre  en  son  nom  une 
médaille  d'or  au  capitaine  W^,  Brightman. 

55* 
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L'inscription  de  cette  médaille  rappellerait  l'humanité  dé- 
ployée par  cet  estimable  étranger  envers  des  iujets  français. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire  , 

De  Votre  Majesté  , 

Le  irés-humbie  et  très-obéissant  serviteur  , 

Signé  €/■=  DE  CHABiîOL. 
APPROUVÉ  : 

%n6' CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ^  Alinistre  Secrétaire  d^état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 

|N.°  72.)  Ordonnance  DU  Roj  portant  acceptation 
de  deux  legs  faits  par  le  sieur  BAZIN  ,  docteur  en  médecine 
et  propriétaire  à  la  Guadeloupe ,  l'un  a.  la  paroisse  S>iint- 
François ,  à  la  Basse-Terre ,  l'autre  aux  pauvres  de  la  même 
paroisse.  .*^*.«.-.-      - 

.'  Sairit-CIoud,  27  Mai  18.27^ 

,,   ^CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
1^  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secfêtai/e  d'état  de  fa 

-  :arine  et  des  colonies,       -■^'    •>*  -     -  ■  •  "-  -      -s 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

,  -  Art  I."  Les  legs,  i."  de  mille  quatre-vingt-un  francs 
huit  centimes  [  deux  mille  livres  coioniales  ]  ,  en  faveur  de 
ia  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Prançois,  à  ia  Basse-Tene 
(  Guadeloupe  )  ;  2.."  de  pareille  somme,  en  faveur  à^%%  pau- 
vres de  la  même  paroisse, 

Faits ,  à  titre  gratuit,  parle  sieur  Joseph  Bazin  ,  docteu? 


(  533  ) 
en  médecine  et  propriétaire  à  fa  Basse-Terre,  suivant  son 
testament  du  23  janvier  1826,  reçu  par  M.  Bernard  de 
Luchet,  notaire,  seront  acceptés,  le  premier,  par  le  con- 
seil de  fabrique  de  la  paroisse  Saint-François  ;  le  second  , 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  Basse-Terre. 

Le  tout  sous  la  surveillance  du  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
niarine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  sommairement  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  ie  27."  jour  du  mois 
de  mai  de  l'an  de  grâce  i  S27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

J-^,W  CHARLES. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Pair  de  France,  JVIïnistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Si<:né  C.'«  DE  Chabrol. 


(  N."  73.  )  Lettre  du  A-finis tre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  à  AI/14.  les  Consuls 
généraux,  Consuls  et  Vice -consuls  de  France  en  pays 
étranger,  sur  la  Visite  des  navires  du  commerce  dans  Us 
ports  consulaires.  —  instructions  à  ce  sujet. 

Paris,  le  21   Mai   1827. 

Monsieur,  suivant  les  informations  qui  jne  sont  par- 
venues, il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  navires  français 
expédiés  des  ports  du  royaume  ont  été  soumis  à-  la  visita 
par  l'autorité  consulaire  dans  les  ports  étrangers  où  i\i  ont 
abordé,  bien  que  la  vérification  de  leur  état  matériel  eût 
été  faite  primitivement  dans  le  lieu  de  leur  départ. 


(!34) 

Les  consuls  français  qui  ont  cru  devoir  imposer  cett« 
obligation  d'une  seconde  visite  dans  le  cours  d'un  même 
voyage ,  sont  allés  au-delà  de  ce  qu'exige  la  législation  sur 
fa  matière ,  et  ii  me  paraît  utile  de  présenter  quelques  ex- 
plications à  ce  sujet. 

L'article  225  du  Code  de  commerce,  qui  dispose  d'abord 
que  «  le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de 

;»>  faire  visiter  son  navire m,  ajoute  ,   «aux  termes 

»  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  réglemens.  » 

Or,  l'acte  dans  lequel  il  faut  aller  chercher  cette  règle 
pour  les  navires  employés  au  long  cours  est  la  loi  du 
13  août  1791,  dont  les  articles  12  et  13,  titre  III,  ex- 
priment ainsi  la  circonstance  où  doit  se  faire  la  visite 
(  partagée  en  deux  opérations  )  : 

Art.  12.  «Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra 
»  mettre  un  navire  en  armement ,  il  sera  tenu  &c. 

Art.  I  3.  w  Lorsque  l'armement  sera  fini,  et  que  le  navire 
M  sera  prêt  à  prendre  charge  &c.  » 

L'article  i4  dit  ensuite  qu'au  moyen  de  cette  formalité 
imposée  lors  de  la  mise  en  armement,  «  toutes  autres  visites 
«  ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  supprimées.  « 

Conséquemment,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  un  port 
consulaire  ,  à  la  vihite  obligatoire  d'un  bâtiment  du  com- 
merce français,  que  s'il  s'agit  ou  d'un  armement  primitif  fait 
dans  ce  port,  ou  d'un  réarmement  après  désarmement  dans 
le  même  port,  et  sauf  encore  le  cas  exceptionnel  où,  pour 
un  navire  dtjk  visité  lors  de  l'origine  de  son  voyage,  l'exis- 
tence d'avaries  majeures,  survenues  depuis,  serait  tellement 
notoire,  que  la  prompte  réparation,  après  visite,  en  fût 
jugée  indispensable. 

Hors  ces  circonstances,  la  visite  d'un  navire  venant  de 
France  ou  de  tout  autre  lieu  d'armement  ne  peut  réguliè- 
rement être  exigée  dans  un  port  consulaire,  soit  qu'il  y 
prenne  ou  non  un  chargement;  car  l'effet  de  la  vérification 
primitive  subie  dans  le  port  d'expédition,  et  constatée  par 
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les  procès-verbaux  existant  à  bord  {article  226  du  Code  de 
coinmerce  ) ,  outre  la  mention  inscrite  au  rôle  d'équipage, 
s'étend  légalement  à  tout  le  voyage,  c'est-à-dire,  à  l'en- 
semble des  deux  traversées  d'aller  et  de  retour. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  exactement  aux  instruc- 
tions qui  précèdent. 

Recevez ,  Monsieur ,  l'asurance  de  ma  considération 


distinguée. 


Signé  C."  DE  Chabrol. 

Par  ie  Ministre  : 

Le  Alaitre  des  requêtes  Directeur  des  ports, 
J/^»/ Tupi  NIER. 


(  N.°  74.  )  Ordonnance  du  Rot  portant  rectification 
des  Tableaux  de  population  annexés  a  l' Ordonnance  royale 
du  /j  mars  iSiy. 

Au  château  ét%  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Sont  rectifiés  ainsi  qu'if  suit  les  tableaux  de 
population  annexés  k  notre  ordonnance  du  1  5  mars  dernier; 
savoir  : 

Tableau  A. 

am«. 

Département  de  la  Cote-d'Or 370,943  . 

Département  de  l'Isère 525,984. 

Total  de  !a  population  du  royaume 3  1,851,545- 
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Tableau  B. 

Cote-d'Or,  canton  de   Selongey,  arrondissement 

de  Dijon 555°° 

Total  de  l'an-ondissement 1345349 

Total  du  département 370>943 

Isère,  canton  de  Monestier  de  Clermont,  arrondis- 

dissement  de  Grenoble 4>24') 

Idem,  canton  de  Viziile,  même  arrondissement..  12,748 

Total  de  l'arrondissement 194,43? 

Total  du  département 525,984 

Meurihe ,  canton  de  Nancy  (Nord) '3j933 

Idem,  canton  de  Nancy  (  Ouest) ^ . .  .  ^  i5>72.o 

Tableau  C. 

Finistère,  Quimper 9>693  • 

Haute-Garonne f  Toulouse 53»3*9* 

Tableau  D. 

Landes  ,  Mont-de-Marsan 3,088 . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  23  mai  de  l'an 
de  grâce  i  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rci  : 
I^  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


(  N.°75.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevaliers 
commandeurs  des  ordres  de  Sa  Majesté ,  AI.  le  vice-amiral 
comte  de  Burgues-Missiessy  et  autres. 

Paris,  le  3  Juin  1827. 

CHARLES,  pnr  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  .Navarre, 
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A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/'  Sont  nommés  chevaliers  commandeurs  de  nos 
ordres , 

Notre  cousin  ie  duc  DE  Saint-AignaN,  pair  de  France; 

Notre  cousin  le  duc  DE  Clermont-Tonnerre  ,  pair  de 
France; 

Notre  cousin  le  maréchal  comte  iVlOLiTOR,  pair  de  France; 

Le  sieur  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux  de  France, 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice; 

Le  sieur  comte  Corbière,  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Le  sieur  comte  CuRlAL,  pair  de  France; 

Le  sieur  marquis  DE  ViBRAYE,  pair  de  France; 

Le  sieur  comte  GuiLLEMiNOT,  pair  de  France  ; 

Le  sieur  comte  de  Mesnard  ,  pair  de  France  ; 

Le  sieur  comte  DE  Burgues-Missiessy  ,  vice-amiral. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  et  fes 
grands  officiers  de  nos  ordres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  troisième  jour  du 
mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  i  Siy ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 
Le  Président  du  conseil  des  Ministres , 
Signé  J."   DE  ViLLÈLE. 


(N.''  76.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  Con- 
seillers coloniaux  membres  du  conseil  privé  de  Bourbon ,  et 
deux  Conseillers  suppléans  pour  les  années  iSiy  et  1S28. 

Saint-Cioud,  le  13  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août    1825,  relative  à  l'or- 
ganisation administrative  de  l'île  de  Bourbon. 

Ann.  marit.  L'*  Partie.   1827.  36 


(   538   ] 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire   d'état  de  la 

marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 
Art.  I  /'  Sont  nommés  conseillers  coloniaux  membres  du 

conseil  privé   de  Bourbon,  pour  les  années  1827  et  18285 

les  sieurs 

DesBASSYNS  (  Charles),  propriétaire  à  Sainte-Marie. 
FréoN,  propriétaire  à  Sainte-Suzanne. 

2.  Sont  nommés  conseillers  coloniaux  suppléans  pour  les 
mêmes  années,  les  sieurs 

LeSPERVANCHE,  propriétaire  à  Sainte-Suzanne. 
Chauvet  (Jean-Baptiste-Philibert) ,  notaireà  Saint-Paul. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  13/  jour 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  i  827  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  A^inistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si^né  C.*''  DE  Chabrol. 


(  N.°  J'y.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  nomme  deux  Con  - 
seillers  coloniaux  membres  du  conseil  privé  de  la  Guiane  fran- 
çaise,  et  deux  conseillers  suppléans  pour  les  années  iSzy 
et  1828. 

Saint-CIoud,  !e  13  Juin  1827. 

I 

CHARLES,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2 1  aoiit  1825,  relative  à  l'or- 
ganisation administrative  de  l'île  Bourbon,  dont  l'application 
à  la  Guiane  française  a  été  prescrite  par  notre  ordonnance 
du  17  octobre  1826; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Sont  nommés  conseillers  coloniaux  "membres 
du  conseil  privé  de  la  Guiane  française,  pour  les  années 
iSiy  tt  1828,  les  sieurs 

De  Kerkove  (Claude-François); 

RouhlttedeMonferrant  (Maximilien-Pierre- 
François). 

2.  Sont  nommés  conseillers  coloniaux  suppléans  pour  les 

mêmes  années ,  les  sieurs 

Bidon  (Julien-Marie); 
ViRiOT  (Joseph). 

Q.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud  ,  le  13.*'  jour 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

SM  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Al'inistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sisné  C/=  DE  Chabrol. 


(  N,°  78.  )  Lettre  du  yWinïstrc  de  la  marine  à  MAI.  les 
Préfets  maritimes ,  annonçant  la  substitution  des  gelées  de 
viandes  aux  tablettes  à  bouillon  à  l'usage  des  malades. 

Paris,  le  18  Juin  1827. 
M.  fe  préfet ,  l'emploi  des  tablettes  à  bouillon  pour  fe 
service  des  malades  h  bord,  donne  lieu,  dejniis  quelque  temps, 
à  des  plaintes  fréquentes,  et  plusieurs  officiers  généraux  et 
administrateurs  supérieurs  de  la  marine  ont  pensé  qu'elles 
pourraient  être  remplacées  avec  avantage  par  des  gelées  de 
viandes  rapprochées  à  un  dej^ré  convenable.  Désirant  opé- 
rer r;;mélioralion  réclamée  en  faveur  des  marins  de  Sa  Ma- 


(  î4o  j 

jesté,  j'ai  prescrit  qu'il  fût  préparé,  dans  latelier  des  subsis- 
tances à  Bordeaux,  quelques  bocaux  de  ces  gelées ,  et  qu'elles 
fussent  soumises  h  i'examen  d'une  commission  supérieure 
que  j'ai  nommée  à  cet  effet.  L'avis  unanime  de  cette  com- 
mission a  été  que  les  gelées  de  viandes  offraient,  indépen- 
damment d'une  supériorité  de  qualité  incontestable  sur  les 
tablettes ,  l'avantage  d'une  conservation  indéfinie  au  moyen 
de  l'application  du  procédé  Appert.  En  conséquence,  j'ai  dé- 
cidé, d'après  ce  résultat  ,  que  lesdites  gelées  de  viandes 
seraient  substituées  aux  tablettes  à  bouillon  dans  fa  compo- 
sition de  ia  ration  de  malade  à  la  mer;  que  la  quantité  de 
gelée  pour  chaque  bouillon  serait  fixée  à  25  grammes  fondus 
dans  I  80  grammes  d'eau  ;  et  que  cette  substance  serait  ren- 
fermée dans  des  boites  de  fer-blanc  soumises  au  procédé 
Appert ,  et  de  la  contenance  de  quatre  et  six  rations. 

La  substitution  dont  il  s'agit  aura  lieu  dès  que  toutes  les 
tablettes  à  bouillon  propres  au  service  qui  existent,  soit  dans 
les  magasins,  soit  à  bord  des  bâtimens  de  Sa  Majesté,  seront 
enîièrement  consommées. 

V^euillez,  AL  le  préfet,  donner  dans  votre  arrondissement 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  circulaire,  qui  devra  être  enregistrée  au  contrôle  de 
la  marine. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 

r.uion  distinguée. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signe  C:"  DE  Chabrol. 


(N.-79-) 

Par  une  décision  datée  de  Saint-Cloud  le  6  juin  1827, 
le  Roi  a  nommé  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Blégier  de 
Taulignan  major  de  la  marine  h  Toulon,  en  remplacement 
de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Collet,  appelé  au  comman- 
dement dune  division  navale. 


(  s4.  ) 

(  N.°  80,  )    Loi    reluthe  à   la  fixation    du    Budget    des 
Dépenses  et  des  Recettes  de  182S. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  2{  Juin  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Crédits  votés  pour  l'exercice  1S2S. 


Budget  de  la  Dette  consolidée. 

Art.  I  /'  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  ï'amor- 
tissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  i  828  ,  à  îa  somme  do 
deux  cent  quarante-un  millions  trois  cent  cinquante- sept 
mille  huit  cent  soixante-sept  francs  [241,357,867  francs], 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

S.  II. 
Fixation  des  Dépenses  générales  du  Service, 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six 
cent  quatre-vingt-un  millions  trois  cent  cinquante-trois  mille 
sept   cent  trente-cinq  francs  [<^8i,3J3,735  francs],  pour 
Arm.  mnrit.  I.'^  Partie.   1827,  37 
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les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice   1828,  con- 
formément à  l'état  B,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 543,841,184'^ 

Aux  frais  de  régie ,  d'exploitation ,  de  perception  et 
non-valeurs  des  contributions  directes  et  indirectes 

et  des  revenus  de  l'Etat,  ci 1 26,41 2,55  r. 

Aux  restitutions  à  faire  aux  contribuables  sur  les 
produits  desdites  contributions ,  et  aux  rembour- 
semens  d'amendes  attribuées,  ci i  1,100,000. 

Total  égal 681,353,735. 


TITRE  IL 

Impots  autorisés  pour  l'exercice  182S. 

3.  Continuera  d'être  faite  ,  en  1828,  conformément  aux 
lois  existantes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre ,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passe-ports,  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes , des  postes,  des  loteries, des 
monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1  8  décembre 
1825; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  i  8  19  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y 
compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; 
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Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdiis  établissemens  et  aux  éta- 
blissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement du  3  floréal  an  8  [  23  avril  1800  ]  et  du  6  nivôse 
an  II  [27  décembre  1802],  sur  les  établissemens  d'eaux 
minérales ,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines'; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'univer- 
sité sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  ies  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitans,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  i  807; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à 
la  loi  du  4-  niai  1802,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à 
la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat ,  des  départemens  et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circons- 
cription, pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de 
leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière ,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière ,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  perçues,  pour  1828,  en  principal  et  cen- 
times additionnels ,  conformément  k  l'état  C  ci-annexé. 

?7 
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Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  D, 
n/'  j  ,  i  et  3  ,  annexés  h  ia  présente  loi. 

TITRE  III. 

Evaluation  des  Recettes  de  l'exercice  1S28. 

5 .  Le  budget  des  recettes  est  évalué ,  pour  l'exercice  i  8  2'8  , 
à  la  somme  de  neuf  cent  vingt-quatre  millions  quatre  cent  dix 
mille  trois  cent  soixante-un  francs  [  924^4  '  0.3  (^  i  francs], 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

Adoyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
vingt-cinq  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances 
du  Roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  ,  autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent ,  sont  for- 
mellement interdites  ,  à  peine ,  contre  les  autorités  qui  les 


(  54)  ) 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs  ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  II  n'est 
pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  20  de  la  loi 
du  3  I  juillet  1821  et  22  de  la  loi  du  17  août  i  822 ,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale et  j^our  les  opérations  cadastrales,  et  des  ar- 
ticles 51,  3  9 ,  4o  »  4  •  ,  4-2  et  4  3  de  la  loi  du  i  5  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pavs  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL 


(   54^  ) 
Donné  au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  24.^  jour 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce    1827  ,  et   de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice,  Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

Signé  C.'^DE  Peyronnet. 


(  Suivent  les  Etats.  ) 


(    î47  ) 
ÉTATsAetB.  BUDGET   GÉNÉKAL 

DES    DÉPENSES    ET   SERVICES   POUR    L'eXERCICE  1828. 


État  A. 


Bu DGET  de  la  Dfite  consolidée  et  de  l' Amortissement. 


Acntej  inscrites  au  i."  janvier  1827 I     \c^y,Coj,^6-j 

Rentes  à  inscrire  sur  h  crédit  de  ^o  niilliinis  de  rentes  ^  p. 
accordé  par  la  loi  du  2y  avril  1S2J  ; 


SAVOIR; 

Eq  1817,  le  troisième  cinquième,  avec  jouissance  du  22  juin 

1817 

Ci ,  pour  les  arrérages  des  deux  semestres  échéant 

en   1828 

En  I  8  2  8,  le  quatrième  cinquième,  avec  jouissance  du  2  2  juin 

182S 

Ci,  pour  les  arrérages  du  semestre  à  l'échéance  du 
22  décembre  1828 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  1 82 7  et  1828, 


<;,ooo,ooo'^ 


6,000,000, 


1 2,000,000. 


Montant  des  arrérages  à  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 

Dont  à  déduire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  ttre 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement , 

en  I  827 I     3,ooo,çoon      . 

^„     Q   o  >    6,000,00 

en  1020 I     3,000,000.1       ' 


Rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  annullées  au  profit  de  l'État; 

SAVOIR  : 
Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1 827 3,000,000. 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en)  <-, 

O    O  •  '  •    •  >      i,çoo,ooo' 

1  020  jusqu  au  22  jum (       '^      ' 

Un  seul  semestre,  celui   à  l'échéance  du)  /    2,25'o,ooo 

2  2  décembre  1828,  sur  les  rentes  rache-\        750,000 
tées  à  partir  du  22  juin  précédent.  .  .  . 


Total  des  arrérages  à  déduire. 


^,000,000 


3,000,000, 


206,607,867. 


5,250,000.  ci      5,250,000, 


Montant  des  arrérages  de  rentes  à  servir  pour  l'année  1 828. 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Total. 


201,357.867. 
40,000,000. 

341,357.86-. 


(   548  ) 
Etat  B,  i.»  Budget  tks  Dépenses  générales  et  Services. 


Ltste  civile.. . . 
Famille  royale. 


Montant 
des  dépenser 
présumées. 


;5, 000,000  32,000,000' 

7,000,000- 1 


MINISTERES. 


Justice  . 


Service  ordinaire.. 

Frais  de  justice 

Affaire*  étrangères ..,.,....,. 

Affaires  ecclésiastiques.    |    Affaires  ecclésiastiques 

(     Instruction  publique 

Services  divers  {  dont  2  millions  pour  dépenses  secrètes  de  police  générale  ) 
Travaux  publies 

Secours  dans  les  cas  d'incendie,  Ac 

grêle,  inondations  et  autres  acci— >      1,815,323' 
dens  (  I  centime  spécial  ) 
z  1  Dcpensesdépartem.t.    Dépenses    fixes    ou   communes  {6 


16,24.1,934.. 
3,^00,000. 


.(.  Uepenses  nxes  ou  communes  (  0 
\  centimes  jjz  centralisés  au  trésor). 
I  Dépenses  variables  spéciales  (  12 
\       cent.  JJ2,  dont  ^  en  fonds  commun  ) 


11,825,601./ 
22,74.1,540. 


I  Puniions. 


Frais 
de  service 
et 
^  de  négocia- 
tions. 


Guerre rc I  Service  actif 

(  Dépenses  temporaires 

Marine [Service  général 

'Dette  viagère , , 

'civiles 

militaires 

[ecclésiastiques 

Donataires  dépossédés 

ISupplcmcnt  aux  fonds    de  retenues  de  di 

vers  ministères 

[intérêts  da  cautionnemens .'...!.  .\ 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 1      a, 800,000 

Intérêts  de  la  dette  flottante,   escompte  cl  | 

frais  de  négociations (      4,500,000, 

Bonifications  aux  receveurs  des  fin.incessur 

le  recouvrement  des  contribut.  directes.. 

ITaxatioiis   aux   receveurs  des   finances  sur 

les  versemens  des  receveurs  des  revenus 

indirects 

[Chambre  àes  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur.  {Supplément  à  sa  dotation.) 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies , . 

Cour  des  comptes , 

Administration  des  monnaies 

Cadastre.— Fonds  commun 

Service  administratif  du  ministère 


33,175,000, 

1,825,000. 

14,720,661. 

4.1,614,275. 


36,386,464. 


190,917,000. 
5,083,000. 


I      7,700,000. 


1,520,000. 

47,b3  i,ooo.i 

6,200,000. 

1,5  10,000. 

979.250-. 


a,5  00,000 
1,400,000. 


58,040,250. 


9,000,000. 


ii,20o,oeo. 


a,ooo,ooo. 

SuOjOOO. 

3,400,000. 

125,000. 
1,256,500. 

956,300. 
1,000,000. 
7,000,000. 


19,64.1,934. 

9,000,000. 
35,000,000. 

92,721,400. 


196,000,000. 
^7,000,000. 


102,477,850, 


Total. 


543,84.1,184. 


(    54-9  ) 

Etat  B.  (Suite.)  2.»  Frais  de  régie,  de  perception  ,  d'exploitation  ,  i\on- 
valeurs  ,  liP'c,  Remboursemens  et  Restitutions  aux  Contri- 
buables.  (A  ordonnancer  pai  le  Mini.xtrt?  des  financi  s.) 


FRAIS  DE  RÉGIE,   DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION    DES    IMPOTS 
ET  RE\ENUS,  ET  NON-VALEURS  SUR  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


MONTANT 
des  «feiciisci 


Enregiitrement  et  domaines 

!  Frais  administratifs 
Avances  à  charge  de  remboursement.(/^rj;V 
depouriuiusetfruis  J'drpentd^s.) 

Douanes  et  sels.  —  Frais  d'administration  et  de  perception . . . 

i Frais  d'administration  et  de  perception .  .  . 
Exploitation  des  tabacs <. 
Exploitation  et  vente  des  poudres  à  feu. . 
Avances  à  ciiarge  de  remboursement 

Postes 

Lo:crie  .... 


3.361 

3  37. 

10,81  2 

2>353. 


,500 

500. 

,700 
,000 
,000 
,500 


,618,200'^ 
.ôyç  000 
,8;o,8oo. 


Contributions 
directes. 


I Frais  d'administration 
Remise  de  6  p.  o/o  aux  receveurs  buralistes, 
f  Non-valeurs  des  quatre  contr.""'  directes. 
j  Dépenses  des  dircciions  des  contributions 

j      directes  dans  les  départemeiis 

(Frais  de  perception. 


,000 
,000.  ) 
Taxations  aux  recev.  des  fin.  sur  le  prod.  des  covipcs  de  bois  et  les  rec.  div.'"  | 


i,o»5 
3,000 
J.'53i 


,000 


i6,( 


'.074-97^. 
^■83,89) 


126,112,551' 


3.3"o,. 
i2,04.8,( 


/-O, 


;  01,4.84.' 
1 00,000. 


000,000. 
1 ,500,000 

luOjOOO. 


REMBOURSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR   TROP  PERÇU  ,    PRIMES    A 
l'exportation,  et  FRÉLÈVE.MENT  SUR  LES  AMENDES  ATTRIBUÉFj^. 

Produits  divers  et  contributions  directes 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines 

Forêts 

f  Remboursemens  et  restitutions,   et  primes 

Douanes /      à  l'exportation 

j  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes. .  . 

Contributions       (  Remboursemens  et  restitutions 

indirectes.          (  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes. .  . 
Postes , , 


6,000,000.)   7^600,000 
1,600,000.  \ 

200,000. 1    j^, 00^000. 

900,000.  î 
I      200,000. 


5 ."  Dépenses  départementales  et  communales  mentionnées  pour  mémoire 
Dépenses  imputables/  Centimes  facultatifs  votes  j  pour  dépenses  d'utilitc  départementale.  . . . 

sur  le  produit  de  divers!    P*''  les  conseils  gencraux.  j   pour  dcpemcs  cadislrales 

centimes  additionnels  I  Dépenses  ordinaires  et  cxtriordinaires  des  communes 

Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contributions  directes 

Fondsderéim;>ositions  pour  décharges  et  réductions 

Fonds  de  non-valeursextraord.'"  sur  patentes  pour  cessation  dccoinmcrcc. 

Redevances  des  mines.  —  Fraisdeconf-ctiondc  rôles;  non-valeurs  etfr.iis 

de  perception 

Ressources  spéciales  ei  produits  divero  appartenant  aux  dcpartemcns 


imposés  dins  les  rôles 
des  contrib.""  dir."' 
et  des  redevances  des 
mines. 


El  AT  A..  I 

ÉTAT  B..) 


Affaires  ecc 
Intérieur.  . 


Guerr* . 


RÉCAPITU  LATION    DES    DÉPENSES. 

Dette  consolidée  et  amortissement , , 

1.°  Service  général |  543,841,184' 

1.*  Frais  d'administration  ,  de  perception  ,  d'exploitation  ,  ixc 1 37,5 1  2,55 1. 

3.'  Dépenses  départementales  mentionnées  pour  mémoire |     Mémotre. 

Montant  des  dépenses  propres  i  {'exercice  1828 

DÉPENSES   POUR    ORDRE. 

lésiasiiques.—  Conseil  royal  de  1  instruction  publique I      2,24.5,000. 

— Produit   de  la  taxe  spéci-.le    des    brevets    d'invention 

{Loi  du  ^f  mai  ijyi) ,  par  aper<;u I  no.ooo. 

— Direction  générale  dcs  poudres  ctsalpêtres |      3.997.560 

Total  cjénébal 


Etat  C. 


(    550   ) 
Ta  B  le  a  U  des  Coniribudons  directes  à  imposa 


DESIGNATION 

DES    CONTRIDUTIONS 
en  principal  et  centimes  additionnels. 


MONTANT  DE   CHAQU 


F  O  N  c  ]  E  H  E. 


Produits  "cnéraux. 


PriMcijal  des  qua:re  contributions.... 
:ans  riffectation  spéciale. 


NOMBRE 

de 
centimes 
aJditionn. 


Ccfilimcs 

additionnels 


pour  dépenses  départementales  fixes,!  ,j   1   A 
communes  à  plusieurs  dépanemcns  j        >*  J 


pour  dépenses   variables  ia  dépar- 

lemens 

pour  fonds  commun  des  mêmes  dé 

partcmens 

pour  secours,  grêle  .incendies 

Centimes  additionnels  à   voter  par   les    conseils  généraux 

{  maximum  ,  5  centimes  ) 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  conseils  généraux  pour 
dépenses  du  c.id.istrc  (  maximum ,  3  centimes  ) 


Produits  ûffcctcs  aux  Nott- valeurs ,  Dépenses  des  com- 
munes,  Rcimpositions  et  Frais  de  perception. 


Centimes 
addiiiunucls 


pour  non-valeurs  et  dégf  èvcmcns  ,  ^c .... 

pour   dépenses  ordinaires   des  coinmunes. 

pour   dépenses    extraordinaires   des   com- 
munes     .... 


pour  rein'positions 


Totaux  (  non   compris  les  pour  inémoire  ). 


Centimes       \ 
additionnels    /    Traitemens  et   t.ixation»  des  receveurs  gé- 
sur  V         néraux  et  particuliers  {par  éyaluation  ) . . . 

]>rincipai       [ 

et  1    Renaisc»  des  percepteurs 

cenr.  add.  réun.; 


Vrais  de  prcinier  avertissement. 


Totaux  généraux. 


19. 


3'- 


29,406,; 68. 30 

1,547,714.12 
Alcvioirt. 
Aîimcire. 


i,",  J-T-'r-^- 
Aiémoin. 


A'icmo'ire. 
Mêmoiri. 


1,74.0,000.  00. 
7,369,200.00. 

Alémoirc. 


Il  1,8^9,749.86. 


PERSONNELL. 
et  mobilière. 


NCMBSE 

de 
centimes 
additio.nn. 


(    55^    )^ 
mncîpaî  et  centimes  additionnels,  peur  l'exercice  tS^^ 


NTRIBUTION. 

TOTAUX. 

OBS ER  DATIONS. 

ES  et  FENETRES. 

PATENTES. 

Eh 

mes 
i,nn. 

ij,8ia,534.'38' 

1,281,253.^. 

NOMBRE 

de 
centimes 
additionn. 

(A) 
23,183,4.32' 50' 

2i7,928.289'5o' 

19,474,485.70. 

34.^67,141.30. 

1,819.323.23. 

fliémohe. 
Alémoire. 

3,619,121.56. 

Mémoire. 

Alémoire. 
Alémoire. 

{a)  Sur  ce  proiluii  présume ,  il  est  pr^levi- 
loccn limes  pou rfr.iîs  de  confection  de  rùlcs, 
supplémeniau  fonds  dcnon-vaicurs  et  attri- 
butions aux  communes. 

On  porte  ne.inmoins  l.i  somme  lot.ile  en 
recette,  parce  que  les  lo  centimes  figure- 
ront en  dépense. 

64.0,626.7^. 

i' 

1,1)9,171.  62. 

i 

' 

14.8,000.00, 
Alémoire. 

y 

14,34.2,604..  12. 

79,600.00. 
661,200.00. 

Alémoire. 

'77.4"8.3<5i.29- 

2,254,61)0.00. 
9.793,400.00. 

A'iémoire. 

25,083,404. 12. 

289,456,361  29. 

h 

État  D,  n.°  i. 


(    55^   ) 

C  O  ;>:  T  iU  1(  U  T  1  O  N    F  O  "^  C  l  L  R  E. 


J^'^parte'nent   He    'S2S. 


DEPARTEMENS. 


jAin 

Aisne 

Ailier 

Alpes  (Basses  ) 
Alpes  (Hautes) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

lAveyron 

jBouches-du-R. . 

;Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inf. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Coie-d'Or.  .  .  . 
Cùtes-du-Nord. 

Creuse 

[Dordogne.  .  .  , 

'Doubs 

Drome 

Eure 

lEure-et-Loir. .  . 

'Finistère 

|Gard 

[Garonne  (  H.), 

Cers 

Gironde 

Hérault 

l!!e-et-Vilaine.. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

iJura 

ILandes 

ILoir-et-Cher... 

Loire 

jLoire  (Haute) . 


PtUNClPAL. 


10  c  ENTl  MES 

sans  affectation 


(  ,323,1 99^  6\'^ 

-»744-935-  79- 

',3'4.4)4-   '2- 

609,6-' j.  I ^. 

500,78^,  22. 
884/68.  00. 

593,380,  13. 

''399>979-  ^o- 
•.739';4;-  oo- 
1,438,1 13.  00. 
1,520,971.  00 

3>743'^77-  35- 

1,11 1,580.  00 

1,791,138.  9î. 

2,382,933.    I 

{,000,043.  24. 

856,659.  79. 

i7(,ooo.   00. 

3,568,9  1  1 .   90. 

(,683,976.   59. 

717,073.  40. 

2,108,890,   00. 

,1  98,2  1  1 .   92. 

,204,768,  00. 
3,130,563.  56. 
2,157.687,   49. 

1,42 1,4- 3-  00. 
1,781,159.  87. 
3,247,069.  43. 

,641,600.  1 1 . 

,891.7.3.  2i. 
3,270,079.  45. 
1,914,376.  50, 

996,741.  00. 
'.J77.*^o3.  57, 
2,381,016.  08. 
(,335,370.  00. 

75)1^°^'  00. 
1,301,384.  00. 
1,436,587.  58. 
1,020,58;'.  09. 


i2i,3i9<"  96 

274,493-  5i^ 

131,445-  4' 

60,967,  52 

50,078.  32 
b8,466.  80 

124,565.     30 

59,358,  01 

•39'997-  9° 
•7i.9;4 
143,81  I 
152,097 

374.5-7 
111,158 

179,113 

238,292, 

100, 004.     32 

2y,66s-  98 

17,000.    00 
256,891.     19 

168,397.  66 
',707.  34 
00 


19, 
80, 


7y 
30, 

99- 


3 10,889 
1 19,821 
1 20,476 
313.056.  56 
215.768 
142,142 

178,115 
334,706.  94. 

I  64, 1  60.  o 1 . 
289, i7(.  28. 
337,007.  95. 
191,427.  6^. 

99,674.  10. 
(57,780.  36. 
238,10  (.  61 . 
133,537,  00. 

75,360.  60. 
I  30,1  38.  40, 
143,658.  j6. 
102,058.  61. 


19    CENTIMES 

pour  dc;'Cni.c-j 

fiviS  ,  \arijb',cs  , 

et  fonds  commui 

des 

dipancmcns. 


2.    CENTIMES 

pour  ïcccurs  , 

noil-valcurs 

et  de^icvcmcns 


232,407^  9^' 

52  ',537.  80 

249,746.  28 

115,838.  28, 

95,148,  81 

i68,ob6  92 
236,673,  ^8, 
112,742.  22, 
265,996.  01. 

33o,5'3-  55- 

273,241.  28. 

3b8,984,  ■49. 
711.222,  70. 
2 1 1,200.  20, 
340,516.  40. 
452,755,  40- 
190,008.  03. 
162,765.  ^6. 

32,300.  OG. 
488,093.  26. 

3 '9,955.  55- 
136,243.  9). 
400,689,  10. 
zij,ùCo.  26. 
238,905.  92. 
594,807.  08. 
409,960.  62, 
270.070.  37. 
338,420,  38. 
436,943,  19. 
3  I  1,904,  03. 
549,4-5.  44- 
45 1,31  y.  09. 
363,713.  53. 
189,580,  70 
299,782 

452.393 
25 1,820 

143,185 

247,262 

272.951 

'  9  />9'  ' 


/ 

68 

05. 

30. 

14, 

96. 

64. 

i6. 


90. 
24. 

43. 

55- 
60 

78. 

46. 

84. 

30. 

00 

24, 


24,46  5»'  99 

54.898.  7^ 

26,289.  08 

13,193.  ^<^ 

1  0,0 15.  66 

17,693.  36 

24,91  5.  04 

I  1 ,867.  60 

27,999-  5^' 

34,790. 

2^,762. 

30,419. 

74.06;. 

23,231. 

47'^  5  •^- 

20,G00. 

'7.'33- 
3,400. 

5',378. 

14,341,  47. 
42,177.  80. 
25,964.  24. 
24,095.  36. 
62, 6(  I.  27. 

45, '53.  75- 
28,428.  46 
35,633.  30. 

44'94i-  39- 

33.833.  00. 

57.834.  26, 
45,401.  59. 
38,285.  53. 
19,934.  8î. 
}i,y)6.  07, 
47,620.  33. 
26,507,  40. 
15,072.  12. 
26,027.  68. 
18,731.  75. 

20,4'  l.  73. 


1 ,602,59  '  *  49' 
3,)9).865.  89. 
1,721,954.  89J 
798,674,  45.' 
656',o26.  01. 
1,1  58,91  5.  oi 
i,63i,b'o4.  12. 

777'r~7-  9' 

',833,972.  49.. 

2,278,80^.  95. 
1,883,926, 

1,992,472,  CI, 

4.903,693,  54. 
1,456,1^,9.  80 
2,34'5,392.  00. 

3,I2i,63<;.  'y'6. 

''3'o,o55-  33 
1,133,234,  53 

323, 70r.  Oo. 

3,565,274,  59 
2,306,009. 

939,366.  10 

2,762,645.  90, 

'»5  69>657-  ^' 

1,578,346.  08. 

4.101,058.  37. 

3,836,570.  61 

1,862,064  '3- 

-,3  3 3.3 '9-  44 
2,943,060.  94. 
2,1  50,496.  14. 

3,788,145-  80, 
3,973.804.  oH. 
2,507,703.  2  1. 

',305,73'^- 
3,066,923. 

3,119.131, 

',73<5,234. 

987,22  5. 

1,704,81 3. 

1 ,88 1 ,929. 


7' 
06. 


04. 


,536,967,  yi 


(    553    ) 


DEI'ARIE.MENS 


Loire-Infér..  . , 

Loiret 

Lot 

Ln:-et-Garonn 

Lozère 

Vlaint-er-Loire. 

Vianche 

Marné 

M.irne  Haute). 

.Vla)enne 

Mcurthe 

Meuse 

MoroJhan.  .  .  . 

Vloseile 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. 
Pu) -de-Dôme. 
Pyrénées  (B.). . 
Pyrénées  (H.) . 
Pyrénées-Or.  . 
Rhin  (lias).... 
Rhin  (Haut)..  , 

Rhône 

Saône  (r-Jaute). 
5aone-et-Loire. 

•jaiche 

Jcinc 

Ïeine-Infér.  .  . 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise. , 
Sèvres  (Deux). 

5')niine 

Tarn 

1  arn-et-Garon. 

Vzr 

k^auciuse 

Vendée 

l'ienne 

V^ienne  (  H.) . . 

Vosges 

Ifonne 

To-^AUx. 


PRINCIPAL. 


1,590 
1,912 
1,256 
2,094 
590 
2,524 

5.550 
,Hi6 

rM 

.7'4 

.150 

,6)6 

4,090 
2,f^99 

2,975 

1,^,60 

S  69 

570 

700 

.,878 

2,099 

■47« 
2.8;, 

^,'77 
6,S66 
4.685 
^,82; 

5,357 
-4)8 
5 ,066 
.,638 
1,641 
1,401 
892 

1,563 
1,209 

9" 
r,i8i 

',755 


278*- 
980. 
141. 
264. 

579- 
015. 

397- 
452. 

4-6. 
288. 
901. 
865. 
215. 
015. 
005. 
661, 
107. 
68.. 
'33- 
957- 
995- 
499- 
684. 

993- 
704. 
405. 
358. 
528. 
630. 

38.. 
017. 
939- 

57'- 
258. 

779- 
834. 
609. 

597- 
794. 
099. 

373- 
511. 

975- 


94c 

58 
00 

52 
94 
'5 

37 
00 
80 
68 

44 
58 

98, 
00, 
92 

1 2 

GO 
84 
29 

'9 
67 

^3 
00 

32 

99 

30 
oc 

30 
00, 
90 

98, 

87. 
j  o, 

89 
16, 

58 
07 

Z9 


''.'î->77'>4-i  = 


10«CENTIM£S 
sans  affectation 


19   CENT  1. M  F- s  I    CENTIMFC 

piiur  licpcnses 

fixes,  varinUfs  ,  P"*""    "C"""  . 
et  fonds  commun        non-valeurs 

déparicmcns.  et  dégrcvcmcns. 


•?9 

027' 

•9' 

298. 

1-5 

614. 

209 

426. 

59 

037. 

252 

401. 

V^S 

039. 

18. 

^45. 

.38 

447- 

'5) 

6iS. 

171 

410. 

•5' 

486. 

'45 

02  1. 

165 

601. 

127 

1  GO. 

409 

066. 

260 

9  10. 

232 

668. 

297 

)'3- 

236 

095- 

86 

,999- 

57 

049. 

70 

,068. 

.87 

899. 

'55 

,170- 

209 

,940- 

'47 

835. 

2b5 

,152. 

217 

763. 

6SV- 

6.7. 

468 

558. 

282 

5or. 

555 

795. 

'4) 

857. 

306 

625. 

■^5 

877. 

164 

.83. 

1  40 

160. 

89 

259. 

.56 

379- 

120 

909. 

9' 

'57- 

118 

151. 

'7  S 

597- 

89^ 
06. 

1  o. 

45- 
99. 

5'- 

74- 
20. 
68. 
87 
.4. 
56. 
60 
50. 
59 


33 

72. 

)7 
96, 

40, 

33 
50 

S3 

80 

83, 
00. 

59 
20. 

79' 
91. 

si: 
96. 
40. 
98. 

79' 

42. 

95- 
39. 


5M77   I4-I- 


302, 

'55^ 

365 

466. 

.58, 

666. 

397 

910. 

112, 

.■7i. 

4-79 

562. 

636, 

yys- 

34> 

.25. 

263 

050. 

295 

694. 

3M 

83,. 

287, 

824. 

275 

)4«. 

5'4 

642. 

24. 

491. 

777 

22;. 

512 

830. 

442 

069. 

S^'S 

^75- 

44« 

58.. 

165 

299. 

108 

394- 

133 

,129, 

357 

008. 

294 

823. 

398 

887. 

280 

888. 

54' 

790. 

4'3 

749- 

1.304 

'573- 

890 

222. 

55^ 

7)3- 

6j8 

008. 

277 

128. 

582 

589. 

3" 

368. 

3" 

948. 

266 

JOJ. 

169 

593- 

297 

I  20. 

229 

728. 

'73 

i6r. 

224 

487. 

333 

635. 

3'- 

79- 
26. 
19. 
88. 
50. 
88. 

59 

85. 

27. 

46. 

04. 

85. 

1 2. 

61. 

33 

55 

33 

87 

18. 

93 
96. 

73 
95 
01. 

02. 

^7 
70 

42. 

58 

39 

43 

66. 

05. 

I  2. 

47- 
86. 
60. 
90. 
90, 
05. 
09. 


29,4  6, 568.    50 


3',8o5f 
38.259. 
25,1 22, 
41,885. 
1 1,807. 
50,480. 
67,007. 
36,329. 
27,689, 
31,125. 
34,298. 
30,297. 
29,004. 
33.120, 
25,a2o. 
81,8.3. 
53.9f^2- 

46,533.- 
59.502. 

47.- '9- 
»7,399- 
I  1,409. 
14,013, 

37.579- 
3',o34- 
41,988, 
29,567, 
57,030. 
43,552- 
'37'323- 
93.707- 
56,500, 
67,158, 
29,171, 
61,32;, 

32.775- 
32,836, 
28,032. 
■  7.85'- 
3''275- 
24,181. 
18,227. 
23,630. 
35, "9- 


5bc 
61. 
82. 
29. 
60. 
30. 
95. 


TOTAL. 


2,083,265^ 
2,506,0^4. 
1.645,544. 
2,743,486, 

775,397- 
3,306,459. 
4,589,020. 


4.' 

7'' 
52, 

7? 
84 


04.2,379.552.    lî. 


1.813,664. 
2,038,758. 
2,246,520, 

3i-!'.984.473. 
32.11,899,782. 

2,169,379. 

1,665,0 17. 

5,558,766. 

3.535.830- 

3>"47'9  5  3- 
3,897,424. 

3,092,853. 

1,139,694. 

747'554- 
917,896, 
2,461,481. 
2,032,733. 
2,750,220, 
1,936,648, 
3,735,502, 
2,852,695. 
8,994,690, 
6,1 37,850. 

.  ,,3,700,773' 
78-|4, 3  98,900. 
44.11,910,729. 
1  6,'4,o  16,798. 


30. 

I  2. 
22. 
14. 
64. 
67. 
14. 
9.. 
99. 
68. 
87. 
10. 


^7- 
60. 

52. 

64 

36 


59- 

63. 
19. 
96. 
88. 
99. 
48. 
22. 


5,095.428    14, 


61. 

'7- 
Si 

9' 

94- 

63. 

75 
06. 

17- 

2  1 

62 
92 

33- 
5 

04. 

25- 

54. 

98. 
07. 
30. 

4i- 

40. 

4' 

22. 

.8. 

19. 

25- 
62. 

82. 

22. 

40. 

30. 

89. 

4.. 

75- 

302,7,0,  -.  jQ.    86. 


46,8 
2,150,802. 
1,836,108. 
','69,303. 
2,048,570. 
1.583.920. 
1.193.899. 

',547,779- 
2,300,325. 


ÉrATl),n.°  2. 


f    5)4   ) 

CONTRIBUTION   PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 


Répartement  de  1828. 


'DÉPARTEMENS. 


Ain 

|-\isne 

!'\l!ier 

'Alpes  (Baîse  ).. 
lAlpes  (Hautes) 

jArdèche 

j-^rdennes 

I  \riec.'e 

■\ul,e , 

Aude. 

Aveyr'Mi 

B.-du-RFiône.. . 

Calvados 

iCantnl 

iCfiarentf" 

CFi.ivente-Infér. 

'cher 

jCorrèze 

[Corse 

Côte-d'Or.  .  .  . 
vJôtcs-dL'-Nord. 

Creuse 

Do"d."i;^nc.  .  .  . 

Doubs 

r'rôme 

Eure 

rur<.-''t-(_o!r.  , 

I  inistère 

Gard 

Garonne  (il.'') 

|Gers 

jironde 

Hérault 

il!e-et-Viiaine. . 

indre 

Indre-et-Loire., 

Isère . 

îura 

i^andes 

Loir-et  Cher. .. 

Loire.^ 

jLoirW(f  la'ite).. 


PHliNClPAL. 


I  ^9,ç(56f  00' 

581,700.  00 

I  54,900.  00 

61,850,  00 

40,150.  co 

97,900.  00 

202,507.  00 

100,100.  00, 

244)300*  00, 

24^,500.  00. 

217,670.  00. 

577,916.  00. 

^04,335-  91- 
147,300,  00. 

247,300.  00. 

384,500.  00. 

1 3 1,700.  00. 

107,851.  48. 

55,500.  00. 

355,500.  00, 

24'>6oo.  00. 

93,900,  00. 

249, 9i4"  00. 
189,698.  60. 
142,700.  00. 
383,400.  00 
321,200.  00. 
3  51,800,  00, 
281,839.  05. 
339,94..  00. 
210,302.  00. 
680,100.  00. 
388,100.  00. 
329,300.  00. 
142,789,  00. 
232,010,  92. 
265,000.  00. 
1 64,700.  00. 
95,600.  00. 
209,'!  00.  00, 
292,900,  00. 
1 16,600.  00. 


10    C  ENT  I  M  t  S 

sans  affectation 

spéciale. 


00. 
00, 

70. 


I  3,956''  60"^ 
38,170.  00. 
I  5,490.    CO. 

6,185,  00. 

4,015 

9,790 
20,250 

10,010,  00 

24,430.  00 

24,230.  00 

21,767.  00 

57,791.  60. 

60,433.  59 
i4>73o.  00 
24,730,  00 
38,450.  00 
1 3*170.  00. 
10,785.  15. 

5.550.  oc 
35,550.  00 
24,1 60.  00 

9,390.  00 
24,991.  4o- 
18,969.  86. 
141270.  00, 
38,340.  00, 
32,120,  00, 
3  5,180.  00. 
28,183,  91. 
33,994.  10. 
2  1,030.  20. 
68,010.  00. 
38,810.  00. 
32,930.  00. 
14,278.  90. 
23,201,  09, 
26,500,  00. 
16,470.  00. 

9,560.  00. 
20,910  00 
29,290,  00 
1 1,660.  00 


19     CENTIMES 

pour  dépenses 

dépavtcmen  taies 

fixes,  \ariab!es  , 

et  fonds  commun 

des 

dcpartemcns. 


54^ 
00. 
00. 
50, 
50. 
00. 

33- 
00. 


26,517 

72,5^3 
29,431 

ii,7:ii 

7,628, 

i8,6or. 

38,476. 
19,019, 

46,417.  00. 

46,037.  00, 

41,357.  30. 
109,804.  04. 
1 14,823.  82. 

27,987.  00. 

46,987.  00. 

73,055.  00. 

25,023 

20,491 

10.545 

67>545 

45.904 

17,84t.  00. 

47.483.  6^. 

36,042.  73 

27,113 

72,846 

61,028 

66,842 

53-549  . 
64,588.  79. 

39.957.  38- 
1 29,2  1 9.  00. 

73,739.  00. 

62,567,  00. 

27,129 

44,082 

5o,35<^ 

31.293 

18,164 

39.729 
22,154 


00 

78 
00 
00 
00 


00. 
00. 
00, 

00. 

4 


9' 

08. 


00. 
co 
00. 
00. 
00. 
00, 


2  CENTIMES 

pour    secours, 

non-vaieurs 

et 

dégrèvemens. 


2,79if  32' 

7,634.  00. 

3,098.  00. 

1,237,  00. 

803.  00. 

1,958.  00. 

4,050.  14. 

2,002.  00. 

4,880.  00. 

4,846.  00. 

4.353.  4o- 
K.558.  32. 
1 2,086.  72 

2,946.  00 

4,946.  00. 

7,690.  00 

2,634. 

2,157. 

1,1 10. 

7,1 10. 

4,8^2. 

1,878. 

4.998, 

3.793- 
2,854.  00 
7,668.  00 
6,424.  00. 
7,036,  00. 
5,6^6.  78, 
6,798.  82. 
4,206,  04. 
13,602.  00. 
7,762.  co. 
6,586,  00. 
2,85;.  78. 
4,640.  22. 
5,300.  00. 

3.-94 
1,912 
4,182 
5.858 
-.33^ 


00. 

03 
00. 

00. 
00. 
00 

28 
97 


00. 
00. 

00. 
00. 
00. 


T  O  T  A  L. 


'7- 
00. 
00. 
00. 


182,83  if  46^ 

500,027.  00. 

202,919,  00. 

81,023.  50. 

52,596.  50. 

128,249.  °o. 
265,284. 
131,131. 
320,033. 

3^7.4 '3- 
205,147.  70 

757,069.  96  ' 

79 1,680.  04  i 

192,963,  00  ^ 

323,963.  00  , 

503,695,  00  ; 

172,527.  00 

141,285.  44 

72,705.  00 

465,705.  00 

316,496.  oq 
123,009.  00 
327,387.  34 
248,505.  16  ; 
186,937.  00  • 
502,254.  00 
420, "772.  00  ■ 
460,858.  00 !' 
369,209.  I  6  ;'■ 

445.322.  7' I-" 
275,495.  62"^ 

890,93  1 .  00 
508,4'  I.  00 
431,383.  00 
187,053,  59 

303.934-  3' 
347.150,  00 
215,757,  00 
125,236.  00 

273,921.  o  , 
7^0^,6^(),    00 

152,746  00  ^ 


.55)    ) 


i)F,PARlEMûN< 


LOirc-lnfér. . 

Loirt-c 

Lot 

Lot-tt-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

Vlanrhe 

Vlarne 

Marne  (Haute). 

Mayenne 

Meurthc 

euse 

Vîorbihan  .... 

Vlojclle 

Nièvre 

SVrd 

3i5e >  .  . . 


_)me.  ....... 

^as-fic-Calais. . 
'uy-dc-Dôme . 
'yrénées  (  B.). 
Pyrénées  (H.) . 
^vrcnées-Or  .  . 

Vhin  (Ba?) 

lliin  ([^aut).. 

■Ifiône 

îaone  (I  laute), 
aone-et-Loirc. 

)artiie 

jeinc 

îcine-Infcr. . .  . 
îeine-et-Marne 
icine-et-Orse.  . 
»c\  rcs  (Deux 

inmme 

Tarn 

['arn-eî-Gar  .  . 
/ar 


PRINCIPAL. 


10      C  K  N  T  I  ME: 
sans  affectation 

spéciale. 


/auc'use.  . . . 

/"cndée 

/ienne 

/ienne  (Haute 

/csgcs 

^onne. , . . . . 


455,9oof 
373,100. 
i92,5)'i. 
292,033. 
71,700. 
330,770. 

457'570' 
344.200. 
1 96,700. 

244,1  12. 
219,600. 

.R6,9;7. 
274,100. 

^34.^-75- 
176,900. 
718,188. 

395.494- 

307,028. 

422,000. 

348,700. 

1 5'o,9oo. 

62,700. 

61 ,200. 

339,230. 

209,989. 

559,000. 

139,300. 

320,400. 

296,654. 

4,177,400. 

095,400. 

445,605. 

61  6,)Oo. 

195,748. 

467,000. 

2  10,000. 

187,889. 

2 1  2,800. 

121,644. 

1 92,982. 

123,500. 

134.048. 

1 3  1,900. 

262,100. 


Totaux 


oo^^ 
00. 
00. 
00. 
00. 

Oo. 

00. 
00. 
00. 

CI. 

oo. 
00. 

00. 
00. 
00. 
00. 

50. 

08. 

00. 
00. 
oo. 
00. 
00. 

59- 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
50. 
00 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
60. 
00, 
00 

^7 
00 
00 


oo*- 
00. 
10. 
30. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
20. 
00. 
70. 
00. 
50. 
00. 
80. 
45. 


27,1/^)0,910.   ji 


4î'S9o' 
37,310. 

l9.^3^ 
29,203. 

5,170. 

35.077- 
45.757- 
34,420. 
19,670. 

24.4<i- 
21,960. 

.8,695. 

27,410. 

17,6(50. 

71,8.8. 
39,549- 

30,702.  80. 
42,200.  00. 
34,870.  00. 

1  5,090.  00. 
6,270.  00. 
6,1 20.  00. 

33,923.  06. 

20,998.  90 

55,900.  00. 

1 3,950.  00 

32,040.  00 

29,665.  40. 
417,740.  00 
109,540.  00 

44' 3^0.  55. 

61,650.  00. 

19,574.  80. 

46,700.  00. 

2  i.oco.  00. 

18,788.  90. 

21,280.   00. 

12,164.  46. 

19,298.  20. 

I2,j50.    00. 

13.404-  83. 
13,1  90.  00. 
26,210.    00. 

=,716  091.  o; . 


19     CENTIMES 

pour  «irpen  es 

liéi-'aricmentilei 

fixes ,  variabfes , 

ei  fonds  commun 

des 

dépariemcns. 


»   c  E  ti  T  I  M  t  s 

pour  secours, 

non-valeurs 


dégrévemens. 


27. 
00. 

30- 

30. 

00. 

00. 

28 

00. 

83. 

00. 


86,621'"  00^ 
70,889.  00. 
36,546.  69. 
55.486. 

9.833. 
62,846. 
86,938. 
65.398. 

37.575- 
46,581. 

43.'î-4- 
35. 5i'- 
52,079. 
44,512. 
3 5,61 1.  00 
136,455.  72 
75.143-  9^' 
58.335-  34 
80,180.  00 

66,253.  00 
28,671, 
11,913 
11,628, 

<^4.4î3 
39,897 

106,2  r  o, 

26,4*^7 

60,876.  00. 

^6,y/jd.  26 
793,706.  00. 
2 08, 1  26.  00. 

84.285, 

n7.'55 
37,192, 
88,730 
39,900 
35,698 
40,432.  00, 

23,1  12.  47' 

36,666.  58, 

^■^,^6^.  00 
25,469.  17 
25,061 .  00 

49,799.  00 


co 
00. 
00. 

8. 

OT 

00. 

OC 


07. 
00. 
1  2. 
00. 
00. 
91. 


9,1  I»' 

7,462. 

3.847- 
5,840. 

1,034. 

6,615. 

9,151. 

6,884. 

3.954. 
4,882. 

4,T92- 
3.759- 
5,482. 

4,6^-'5. 

3.558- 
14.363. 
7,909. 
6,140. 
8,440. 
6,974. 
3,018. 
1,254. 
1,224. 

6.784- 
4,199. 
1 1,180. 
2,786. 
6,408. 

„5.955- 
83,548. 
ii,go8. 

8,872. 
12,330, 

3 -9 '4' 
9,340, 

4,iOO. 

3-7)7' 
4,256, 
2,452 

3.^59 
2,470 

2,680 

2,638 

5,242 


00* 
00. 
02 
66. 
00 
40 

4- 
00. 
00 
24. 

00 

'4 
00 

50 
co 

76 

89 
56 

00. 
00 

00 
00 
00. 

61. 

78. 

00. 
00. 
00 

08 

00. 
00. 
I  I. 

"O. 

96. 
00. 
00. 

,78 
00, 
89 
64, 

.  00, 

■   97 
.  00 

.  00 


TOTAL. 


;,i6o,57}.  00.1  543'* '"•  -' 


597,229' 
488,761. 

25'.979- 
382,563. 
67,-17. 
435.308. 
599,416. 
4,-0,902. 

^57.^77- 
319,786. 
300,776. 
244,913. 
55'9.o7i. 
306,900. 
231,739. 
940,826. 
518,097. 
402,206. 
552,820. 

4^'''.7^'7- 
197,679. 

82,137. 
80,172. 

444,392. 

275.085. 

753,290. 

182,483. 

419.724. 

388,616. 
^,472,394. 
1,434,974. 

58M2Î. 

807,615. 

2  5'>,4z9. 

61  ',770. 

275,100. 

24'^,'  34. 

278,768. 

«59.:54- 
252,806. 

161,785. 
175,60,.. 
172,789. 
345,35»' 


3S'S^-'0,79i- 


oc- 
00. 
81. 

23- 
00. 

70 

70 

00 

00. 

7} 
00. 

67. 

00. 

^5- 
00. 
28. 
80. 
78. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
07. 

59- 
00. 
00. 
00. 

74- 
00. 
00. 
2 1. 


00. 
00. 

59. 
00. 
42. 
42. 
00. 
24. 
00. 
00. 

1 

I 


État  D,  n.»  3. 


SS6 


CONTRIBUTION    DES    PORTES    ET    FENETRES. 


Réparteinent  de  1828. 


!  DÉPARTEMENS. 

:! 


Pr.  INC  (PAL. 


Ain 

Aisne 

Aliier 

Alpes  (ba-^ses) 

j  Alpes  (Hautc5) 

Ardèche 

;Ardcnnes 

jAriége 

lAube 

'Aude. .  .  .  , 

•Aveyron 

iBouches  du-Rhône, 

;Ciilvados 

Cantal 

'Charente 

.Charen  te-Intérieure. 

Clier 

jLorrcze 

Corse. 

■Cote-d'Or 

,Cotes-da-NorJ 

Creuse 

Dordoane  

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute)..  . 

Gers 

;Gironde 

Hérault 

ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère . . . 

Jura 


Landes . .  . 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférieure  . . . 


220,200.  Oo 
61,^00.  00 
40,824.  oo 
25,576.  00. 
51;, 500.  00 

101,277.  00. 
5  1,000.  00 

I  I  ^,600,  00 
93,800.  00 

100,770.  00 

429,907.  oo. 

234,853.  40. 
4o,6or,  00. 

I  10,600.  00. 

163,900,  00. 

68,900.  00. 

55,509.  85. 

6,000.  00. 

163,000.  00. 
85,600.  00. 
37,800.  00, 
95,373.  00. 

66,200.  CD, 
268,000.  00. 
I  35,100.  00. 
126,800.  00. 
143,926.  50. 
194,998,    00. 

96,179.  00. 
419,400.  00. 
I  53,600.  00. 
123,400.    00, 

50,394.  00. 
1  18,805.  96. 
140,^00.  00. 
I  10,800.    00. 

65,500.    00. 

8j,200.    00. 

h  1 ,900.    00. 

57,400.  00. 
141,700.    00. 


10  CENTIMES 

sans  affectation 

spéciale. 


9 
10 

42 

23 
4 

1 1 
16 

6 
5 

16 
8 

3 

9 

•3 

6 

26 

'3 
12 

'4 

19 

9 

4' 

'; 

1 2 

5 
1 1 

•4 
1 1 
6 
8 
8 
5 
'4 


867*  8 


020. 
130. 

082. 

557. 
950. 
127. 
1 00. 
460. 
380. 
077. 
990. 
485. 
060. 
060. 
390. 
890. 
550. 
600. 
500. 
560, 
780. 

V)7' 
355- 
620. 

800. 
510. 
680. 
392. 
499. 
6^7. 
940. 
360. 
340. 
039. 
880. 
030. 
080. 
550. 
520. 
1 90. 
740. 
170. 


o' 
00, 
00 
40, 
60, 
00. 

70 
00 
00. 
00 
00 
70 

34 
10. 
oo 
00 
oo. 

98. 

00. 
00. 
00. 
00. 

30. 
30. 

00. 

00. 
00. 
00. 
6s. 
80. 
90. 
00. 
00. 
00. 
40. 
60. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 


5    CENTIMES 

pour 
frais  Je  confection 

de  rôles , 

fonds  de  dégrévem.' 

et  non-valeurs. 


4 
6 

3 

'3 
6 
6 

7 

9 

4 

20 


433'  90' 

010.  00 
065.  00 

041.  20 

278.  80 

975.  00 

063.  85 

550.  00 

730.  00, 

690.  00 

038.  50 

495-  35 

742.   6- 

030.  05 
530.  00 

195.  00 
445.  00 

77S-  49 

500.  00, 

1 50.  00 

280.  00, 

890.  00. 

768.  6^ 

6j-/.  65 

3 10.  00. 

400.  00, 

755.  00, 

340.  00, 

196.  32, 
749.  90. 
808.  95. 
970,  00. 
680.  00, 
170.  00. 
519.  70. 
940.  30. 
015.  00. 
540.  00. 
275.  00. 
260.  00. 
095.  co. 
870.  00. 
08).  00, 


TOTAL. 


101,979' 
253,230. 

70,495. 

46,947. 

29,41  2. 

68,425. 
I  16,468. 

58,650. 

131,790- 
107,870. 

115,885. 

494.393- 
270,081. 
46,691. 
1  27,190. 
188,485.' 

79.235- 

6^,^16. 

6,900. 

187.450. 

98,440. 

43,470. 
109,678. 

155.5^;. 

76,1  30. 

308,200. 

155,365. 
145,820. 
165,515. 
224,247. 
1 10,605. 
482,310. 
176,640, 
141,910. 

57-953- 
136,626. 

161,345. 

127,420. 

75'3=5- 
97,980. 

94.<85. 

66,010. 

162,955. 


70"^ 
00. 
00. 
60. 
40. 
00. 

55- 

co. 
00. 
00. 

y 
05. 

41. 

'5- 
00. 

00. 
00. 

y- 

00. 
10. 
00. 
00. 

95- 

95- 
00. 

OO.j 

00.' 
00.! 

47- 
70. 

85. 
00. 
00. 
00, 
10. 
86. 
00. 
00. 
00, 
00.; 
00. 
00. 
00. 
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DEPARTEMENS. 


PRINCIPAL. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  .  . 

Lozère 

Vlaine-et-Loire. . .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute).  .  . . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre., 

Norr! 


Orne 

Pas-de-Caiais 

Puy-de-Dôme..  .  . 
Pyrénées  (Basses).. 
Pyrénées  (Hautes) 
Pyrénées-Orientaies 

Rhin  (Bas) 

Uhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (Haute)  .  .  . 
Scone-et-Loire.  . . 

Sarihe 

Seine 

Scine-Inférieurc.  . 
Seine-et-Marne..  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux) .... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonnc . 

Var 

Vaucluje 

Vendée , 

Vienne 

Vienne  (Hautd.. 

Vosges 

Yonne , 


197,900' 
68,848. 

92.349- 

30,100. 

129,201. 

IÏS.739- 
228,600. 
106,500. 

61 ,129. 
158,400. 
I  i8,q8i. 

88,800. 
165,331. 

60,200. 
419,487. 
234,293. 

»2?.')95- 
277,800. 

77,300. 
140,500. 

48,600. 

36,800. 
274,390. 

301,900. 
122,100. 
1 18,300. 
108,783. 
,279,900. 
538,300. 
1 62,107. 
345,500. 

68,799. 
302,400. 

99.500. 

69,283. 
1 37,200. 

79,066. 

491100. 

96,300. 

63,189. 
122,300. 
1 34.900. 


oo*- 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00 
00 

20. 

00, 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

40 

00 

00. 

00 

00 

00 

07 
00 

00. 

00. 

00 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00 

00. 

00. 

8;. 
00. 
00. 

•y- 
00. 
00. 


10   CENTIMES 

sans 

affectation 

spéciale. 


19, -790'  00 
6,884.   80 

9.^54 

3,010 

12,920 

'y'573     . 
22,860.  00 
10,630.  00 

6, 1  22. 
1^,840. 
11,898 

8,880, 

'6.533 
6,020, 

41.94» 
23,429, 

'2,3^9 
27,780 

7.73O' 
14,050 

4,860 

3,680 
27.439 

i5.<^'3 
30,1 90 
12,210.  00 
1 1 ,830.  00 
10,878.  30 
127,990.  00. 
55,8jo.  00. 
16,210.  70. 
34,550.  «o. 

6,879.  9°* 
30,240.  00. 

9,950.  00. 

6,928.  30. 
13,720.  00. 

7,906.  69. 

4,910.  00. 

9,650.  00. 

6,3.8.  92. 
12,230.  00. 
1 3,490.  00. 


90 
00. 
10. 
90 


92 

00. 

10. 

00 

10. 

00 

7" 
30 

;4 
00. 
00. 
00 
00 
00 

oc 

yo 
00. 


5     C  E  N  T  I  .M  E  s 

pour 

&ais  de  confection 

de  rôles , 

fonds  de  dégrèvem. 

et  non-valeurs. 


TOTAL. 


POTAUX 12,812,534.  38.1,281,253.44.   640,626.72.  14,734, 4t4.  ;4.; 


9,895*  00*: 

3,442.  40. 
4,617.  45. 

1,505.  00, 
6,460.  05. 

7,786.  95. 

1 1,450.  00 
5,5')-  00. 
3,061.  46 
7,920.  00 

5. ''49-  05 

4,440.  00 

8,266.  ^^ 

3,010.  00. 

20,974.  35 

1 1,714.  65. 

6,yy<).   77 

13,890.  00 

3,865.  00 

7,025.  00 

2,430.  00 

1,840.  00 

13-19.  jo 

7,806.  85 

15,095.  00 
6,105.  00. 

5,915.  00. 

5.439-  '5- 

63,995.  00. 

26,915.  00. 

8,105.  3  5- 

17,275.  00. 

3,439-  95- 
15,1  20.  00. 
4,975.  00. 
3,464.  .5. 
6,860.  00. 

3.953-  35' 
2,455.  «<^'' 
4.815.  00. 
3.159.  4^>. 
6,1 1 5.  00. 
6,745.  00 


227,)0,' 

79. '75- 
106,20 1. 

34,615. 

148,58.. 
179,099. 
262,890. 
122,245. 

70,413. 
1 82,160. 
136,828. 
I 02,120. 
190,1 30. 

69,230. 
482,410. 
269,436. 
142,134. 
519,470. 

88,895. 

"^',)75- 
55,890. 

42,320. 

3.5,548. 

'79.557- 

347'' S)- 
140,415. 

136,045. 

125,100. 

',47',885. 

619,045. 

186,423. 

397.325- 
79,1 18. 

347.7^0- 
1 '4.425- 

79.''>75- 
157,780. 

90,926. 

56,465. 
110,745. 

72,667. 
140,645. 
')-),'3  5- 


35 
00.1 

i5' 
8). 

co. 
00. 
58- 
00. 

■5' 
co, 

6s 
00 

0$ 

95 

7' 

00 

00.1 

00 

00 

00 

57- 
55 
00 
00 
00 

45 
00. 
00 

05 

00 

85 
00. 
00. 

45- 
00. 

89. 

00. 
00. 

53- 
00. 
00. 
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Budget  général  des  Revenus  de  l'Etat 
fOiiT   C exercice   id'iS. 


DESIGNATION   DES   REVENUS  ET   IMPOTS. 


I .°  Produits  sjKcialcmcnt  affectés  à  la  Dette  consolidée. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines ,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de   1828.  (  Principal    des  adjudications  payables  en 
traites.). 


Douanes     (Droits  de  douanes  et  sur  les  sels 

ei^cls.       (Produits  présumés  des  amendes  et  confîsCïtions  attribuées. 


Total 360,956,000. 


PRODUITS 

BRUTS 
présumés. 


150,326,000' 

12,690,000 

ïij.6,3  20,000 

1 ,000,000 


1.^  Produits  afectés  aux  Dépenses  générales  de  l'Etat. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  icrvicc  de  la  detic  consolidée  . 

Droits  généraux 

Vente  des  tabacs ■ 


Contribut.'      ,  ,        .   ^ 

indirectes.    W""^^  "J"  P°"^'';f^  *  f'="  • 

I  Recouvremens  d  avance? 

VProduit  des  amendes  et  confiscations  {^Portion  attribuée.). 

Postes 

Loterie 


i Produit  des  jeux. 
Salines  de  l'Est 
Recettes  de  diverse.?  origines 
\'éritîcaiion  des  poids  et  mesures 

Contributions  directes 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  dcpartemsntaics 


5,500,000    I 

2,000,000. 

6,oco,ooo. 

800,000. 


Total. 


Mémoire. 
21 2,250,000 

900,000. 
31,060,000 
15,508,000 

14,300,000 

289,456,361. 

Mémoire. 


5Û^47t-36i 


Récapitulation  des  Recettes. 


Produits  affectés  à  ta  dette  consolidée  . 


a."  Produits  affectés  iiix  dépenses  générales 

Monîant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  i8î8. 

Recettes  pour  ordre. 


Affaires  ecclésiastiques 

Intcrtcur 

Guerre 


Conseil  royal  de  l'insiruciion  publique |       2,749,3  17' 

Produit  de  I.1  taxe  spéciale  des  brevets  d'ir.vent.  |  1 50,000. 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêires.  .  .  |       3,993,020. 


360,936,000' 
)  63,474,361. 


924,410,361. 


6,892,337, 


Total  général. 


951,302,698 


Résultat. 

Les  rccetics  'résurtiécs  sor^t  de.  .  . . 
Les  dépenses  {  États  A  ^/  B  ) ,  de. .  , 


924,410,561' 
922,711,602. 


Excédant  de  rcceite 1,698  759. 


Ceriiiié  coatorme  :  ic  AUnistre  Secrétaire  d'iiat  des  f.nances ,  signé  J."  DE  VlLLÉLE. 


(  S59  ) 

(N.°  8i.)  Ordonnance  du  Roi,  qui,  moyennant  le 
paiement  du  cînqufeme  des  droits  d'entrée ,  permet ,  jusqu'au 
i."  janvier  iS^o,  la  réexportation  sur  navires  français ,  des 
fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés,  pour  les  colonies  françaises 
d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 

Paris,  le  29  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRA^^CE 
£t  de  Navarre; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  i8i4->  relative 
aux  droits  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  étrangers,  ledit  ar- 
ticle ainsi  conçu:  «Les  fers  et  aciers  bruts  étrangers  spécifiés 
35  dans  les  articles  précédens,  destinés  h  l'exportation  pour 
3j  nos  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  orientales  etocciden- 
3>  taies,  pourront  être  entreposés  et  seront  soumis  à  un  tarif 
5j  particulier  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi  ;  ■>•> 

Vu  l'ordonnance  du  6  février  1818,  rendue  en  vertu  dudit 
article; 

Vu  notre  ordonnance  du  j  février  1  826,  relative  au  com- 
merce de  nos  colonies  d'Amérique  avec  l'étranger; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'exercice  de 
la  faculté  à  nous  attribuée  par  la  ioi  du  2  i  décembre  1814 
subsistent  encore  dans  toute  leur  force  ; 

Que  l'usage  en  est  même  plus  particulièrement  recom- 
mandé par  ces  deux  circonstances,  savoir,  que  la  loi  du 
27  juillet  1822  a  aggravé  les  droits  sur  les  fers  étrangers 
déclarés  pour  la  consommation  de  la  France,  et  que  le  prix 
des  fers  nationaux  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  en  1818; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres  ; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  fers  et  aciers  étrana^ers  non  ouvrés ,  reçus  en 


.8 


% 


(  5^û  ) 
entrepôt  réel,  pourront,  jusqu'au  i  /'  janvier  1830,  être  ex- 
pédiés sur  navires  français  pour  nos  cofonies  d'Amérique  , 
d'Afrique  et  de  l'Inde  ,  en  payant ,  dans  le  port  d'expédition  , 
le  cinquième  seulement  des  droits  auxquels  lesdits  fers  et 
aciers  sont  assujettis  à  leur  consommation  en  France. 

2.  Notre  président  du  conseil  des  ministres,  ministre  se- 
crétaire d'état  de  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  lîotre  château  des  Tuileries,  le  29  mars  de 
l'an  de  grâce  mii  huit  cent  vingt-sept,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Si2;né  J."    DE  ViLLÈLE. 


(N."  82.)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  dont  l'insertion 
a  été  ordonnée  pour  faire  cesser  une  jurisprudence  erronée 
qui  s'introduisait  dans  les  conseils  de  guerre. 

Paris,  le  20  Avril  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
Notre  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le 
réquisitoire  dont  suit  la  teneur; 

À  LA   COUR  DE  CASSATION ,  CHAMBRE  CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  xM.S''  le 
garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  ,  de  déférer  k  la  cour 
un  jugement  rendu  le  7  décembre  dernier,  par  le  2.*"  con- 
seil de  guerre  de  la  i  3.^  division  militaire,  dans  l'affaire  du 
nomr.ïé  François  Dupont,  et  d'en  requérir  i'annullalion  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 


(   5^'    ] 

EJupont,  fusilier  au  27/  régiment  d'infanterie  de  limie, 
traduit,  le  7  septembre  1826,  devant  le  i .''  conseil  de 
guerre  de  la  13/  division  militaire,  comme  prévenu  de  vol 
envers  ses  camarades,  fut  condamné  à  six  années  de  fers 
par  application  de  l'article  1 2 ,  section  3 ,  de  la  loi  du 
12  mai  «793;  sur  le  recours  du  condamné,  le  conseil  de 
révision  annulla  ce  jugement  pour  irrégularité  de  forme,  et 
renvoya  Dupont  devant  le  i.*"  conseil  de  guerre  de  la  même 
division. 

Ce  militaire,  déclaré  coupable,  n'a  été  condamné,  par 
jugement  du  7  déceinbre  dernier,  qu'à  trois  ans  d'emprison- 
nement et  1  6  francs  d'amende. 

Le  2.^  conseil  de  guerre,  qui  paraît  avoir  regardé  l'ar- 
ticle 1 2,  section  3,  de  la  loi  du  1  2  mai  i  79  3,  comme  abrogé, 
a  fait  au  coupable  l'application  de  l'article  4oi  du  Code 
pénal. 

Aucune  disposition  de  loi  n'ayant  abrogé  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  l'article  précité  de  la  loi  de  1793  , 
le  conseil  n'a  pu  se  dispenser  de  l'appliquer  sans  violer  les 
articles  22  du  titre  VIII  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5  ,  et 
4b' 4  du  Code  pénal. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  la  lettre  de  M.^'  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  28  mars  dernier,  et  l'ar- 
ticle 44 1  du  Code  d'instruction  criir)înelle,  casser  et  annuller 
dans  l'intérêt  de  la  loi  le  jugement  du  2.*^^  conseil  de  guerre 
de  la  I  3.' division,  dont  expédition  est  ci-jointe,  et  ordonner 
qu'à  la  diligence  de  l'exjiosant,  l'arrêt  à  intervenir  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registres  de  ce  conseil. 

Fait  au  parquet,  ce  4  avril  •  827. 

Signé  MOURRE. 

Ouï  M.  Brière,  conseiller,  en  son  rapport ,  M.  Laplagne- 
13arris,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi  ; 


(   5^^   ) 

Vu  la  lettre  de  S.  Exe.  le  garde  des  sceaux,  minist|jp  de 
la  justice ,  adressée  au  procureur  général  en  la  cour ,  sous  la 
date  du  28  mars  dernier,  contenant  l'ordre  formel  de  requérir 
la  cassation,  dans  rintérêl  de  la  loi,  du  jugement  rendu  le 
7  décembre  182^  par  le  2."  conseil  de  guerre  pennanent 
de  la  13/  division  militaire,  dans  le  procès  instruit  contre  le 
nommé  François  Dupont,  fusilier  au  27/'  régiment  d'infan- 
terie de  ligne ,  inculpé  de  vol  envers  ses  camajades  ; 

Vu  les  pièces  jointes ,  et  notamment  le  jugement  dénoncé  ; 

Vu  l'article  44 1  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  l'article  i  2  de  la  section  3  du  Code  pénal  militaire 
pour  les  troupes  de  la  république  en  temps  de  guerre,  du 
I  2  mai  1795,  portant  :  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
>:>  volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre 
3}  effet  k  eux  appartenant,  sera  puni  de  six  ans  de  fers  ; n 

Vu  l'article  22  du  titre  VIII  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  5  [i  I  novembre  1796]  intitulé  Code  des  délits  et  des  peines 
pour  les  troupes  de  la  république ,  ainsi  conçu:  «Tout  délit 
•»5  militaire  non  prévu  par  le  présent  code  sera  puni  con- 
3>  formém.ent  aux  lois  précédemment  rendues;» 

Vu  les  articles  4^4  et  5  du  Code  pénal  de  1810: 
Article  4^4-  «Dans  toutes  les    matières  qui  n'ont  pas 
33  été  réglées  par  le  prçsent  code,  et  qui  sont  régies  par  des 
33  lois  et  réglemens  particuliers,  les  cours   et  les  tribunaux 
33  continueront  de  les  observer  ;  » 

Article  5.  «  Les  dispositions  du  présent  code  ne  s'ap- 
33  pliquent  pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  mili- 
taires ;  33 

Attendu  que,  si  la  loi  du  12  mai  1793  est  intitulée  Code 
pénal  înîlitaire  pour  les  troupes  de  la  république  en  temps  de 
guerre,  il  n'en  saurait  être  induit  que  ce  code,  qui  ne  limite 
à  aucun  terme  fixe  et  déterminé  son  exécution,  aurait  cessé 
de  recevoir  peîie  exécution  au  moment  où  la  paix  aurait  lieu 
Cl  avant  quc  le  législateur  eût  déclaré  la  cessation  de  ses 
eiiets,  l'eût  rnjîporté  ou  modilié  par  une  loi  postérieure; 
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Attendu  que  la  loi  du  21  brumaire  an  5  [  i  i  novembre 
1 7^^  1  >  intitulée  Code  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes 
de  la  république ,  qui ,  par  la  généralité  de  son  titre,  ne  com- 
porte rien  de  temporaire,  et  a,  dès-lors  et  tant  qu'il  plaira 
au  législateur,  un  caractère  incontestable  de  perpétuité  , 
porte  en  termes  formels,  dans  l'article 2 2  du  titre  VIII,  que 
tout  délit  militaire  non  prévu  par  le  présent  code  sera  puni 
conformément  aux  lois  précédemment  rendues  ; 

Que,  par  cette  disposition,  l'article  1  2  de  la  section  3  de 
la  loi  du  12  mai  1793,  relatif  à  un  délit  non  spécifié  dans 
le  Code  des  délits  et  des  peines  du  2  1  brumaire  an  5 ,  se 
trouve  comme  incorporé  dans  ledit  code  ;  que  dès-ïors,  loin 
d'avoir  été  rapporté,  soit  implicitement,  soit  explicitement, 
ledit  article  est  expressément  maintenu  en  vigueur,  et  que 
la  peine  qu'il  prononce  doit  être  appliquée  à  tout  militaire 
convaincu  d'avoir  volé  l'arsent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades 
eu  tout  autre  effet  à  eux  appartenant  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  François  Dupont,  fusilier  au 
27/  régiment  deVigiiQ,  étant  traduit  devant  le  2.'  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  13.^  division  militaire,  séant  à 
Brest,  comme  accusé  de  vol  envers  ses  camarades,  ledit  con- 
seil ,  après  avoir  déclaré  à  l'unanimité  cet  accusé  coupable  ,  a 
décidé,  et  sans  donner  aucun  motif  de  sa  décision,  à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  que  ce  vol  devait  être 
puni  conformément  à  l'article  4°  i  du  Code  pénal  ordinaire 
de  1810,  et  condamné  ledit  Dupont ,  par  application  dudit 
article,  à  trois  ans  de  prison  et  à  16  francs  d'amende; 

En  quoi  faisant,  ce  conseil  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 4oi  du  Code  pénal  de  1810,  violé  les  articles  484 
et  5  du  même  code,  l'article  12  de  la  section  3  de  la  loi  du 
12  mai  1793,  et  l'article  22  du  titre  VIII  du  Code  pénal 
Hîilitaire  du  2J  brumaire  an  5  [•  i   novembre  179^]'- 

Far  ces  niotifs,  la  cour  casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  de 
la  loi  seulement,  le  jugement  rendu,  ie  7  décembre  1826, 
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parle  2/  conseil  de  guerre  permanent  de  la  13/  division 
militaire,  dans  le  procès  de  François  Dupont; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi, 
îe  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
2..'^  conseil  de  guerre  permanent  de  la  13/  division  militaire. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  chambre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation ,  en  son  audience  publique  du  20  avril 
1827  ;  présens,  MM.  Bailly,  doyen  des  conseillers,  faisant 
fonctions  de  président;  Brice,  rapporteur;  Busschop,  Ollivier, 
Choppind'Arnouvilîe,  Blondel,d'Aubers,Gaiîlard)MerviIle, 
ie  baron  Bernard,  le  baron  Gary,  et  Mangin,  conseillers 
en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  d'y  tenir  la  main;  h  tous  commandans  et  officiers 
de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour,  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  ie  procureur 
générai  : 

Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cnssatwn ,  Chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur, 

SiûnéM.  La  PORTE. 


(  N."  83.)  Lettre  du  Directeur  général  des  douanes,  relative 
aux  fers  et  aciers  non  ouvrés  étrangers ,  destinés  pour  la 
jVIartinique  ,  la  Guadeloupe  ,  le  Sénégal  et  VUe  Bourbon , 
dont  il  est  question  dans  V ordonnance  du  2()  mars  iSzy. 

Paris,  le  5  Mai  1827. 

Une  ordonnance  du  6  février  1818,  rendue  en  exécution 
de  l'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  i8i4,  'elaîive  aux 
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fers  et  aciers  bruts  et  étrangers,  avait  permis  que  ceux  qui 
sont  entreposés  à  destination  des  possessions  françaises 
d'outre-mer  fussent  réexportés  par  navires  français  pour  le 
Sénégal,  ïile  Bourbon  et  les  comptoirs  français  de  l'Inde, 
en  franchise,  et  pour  nos  colonies  d'Amérique,  en  acquittant 
le  cinquième  des  droits  d'entrée. 

L'ordonnance  du  5  février  1  82^,  qui  détermine  le  régime 
commercial  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  ayant 
prohibé  l'importation  dans  ces  colonies  des  fers  et  aciers 
étrangers  ,  l'instruction  ministérielle  qu'a  transmise  ma  cir- 
culaire du  19  septembre  suivant  a  fait  connaître  que  l'or- 
donnance du  6  février  i  8  i  8  ,  qui  d'ailleurs  ne  devait  valoir 
que  pour  deux  ans,  cesserait  d'avoir  son  effet. 

On  trouvera  ci-jointe  une  nouvelle  ordonnance  royale  du 
2.C)  mars  dernier,  qui,  par  les  motifs  exposés  dans  le  préam- 
bule, rétablit,  jusqu'au  1.''  janvier  1830,  la  fîculté  d'en- 
voyer aux  colonies  françaises  d'Amérique ,  moyennant  le 
paiement  du  cinquième  des  droits  de  consommation,  les  fers 
et  aciers  étrangers  non  ouvrés  (  1  ) ,  reçus  en  entrepôt  réel,  et 
applique  cette  même  disposition  à  nos  colonies  d'Amérique 
et  de  l'Inde  (2). 

Ainsi  l'immunité  absolue  de  droits  dont  jouissaient  les 
exj)éditions  des  fers  et  aciers  bruts  étrangers  pour  ces  der- 
nières possessions,  se  trouve  supprimée  et  remplacée  par  un 
droit  spécial. 

Une  décision  ministérielle  du  2  février  i  8  i  8  ,  transmise 
par  une  circulaire  manuscrite  du  7,  autorise,  pour  tout  le 
temps  que  les  pavillons  étrangers  seront  reçus  à  Caïenne, 


(i)  C'est-à-dire,  ie  fer  étire,  laminé  ou  de  tréfilciic,  et  i'acier  iorgc  ,  fondu, 
lamine  ou  lilé. 

(2)  Par  colonies  frntiÇiiiscs  de  l'Inde,  l'ordonnance  n'entend  désigner  nue 
i  lie  Bourbon  ,  et  non  les  établisscmcns  français  de  Madagascar,  Poiidichérv, 
Karikal  ,  Mahc,  \  anaon  et  Charidcniagor  ,  sur  lesquels  on  peut  coutinuer  à 
expédier  les  Icrs  étrangers  comme  à  toute  destination  étrangère. 
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la  libre  réexportation  h.  destination  de  cette  colonie,  de  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées  à  l'entrée. 

Cette  disposition  ayant  jusqu'à  présent  eu  son  effet,  même 
pour  les  fers  et  aciers  étrangers,  nonobstant  l'ordonnance 
du  6  février  1818,  il  s'élevait  la  question  de  savoir  si, 
comme  je  le  croyais,  l'immunité  pouvait  continuer  d'avoir 
lieu  pour  la  Guiane  française  en  présence  de  la  nouvelle  or- 
donnance. 

M.  le  ministre  des  finances ,  à  qui  je  l'ai  soumise ,  l'a  résolue 
affirmativement  le  30  avril  dernier. 

Les  directeurs  maritimes  sont  invités  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  dispositions ,  qu'ils  auront 
soin  de  porter  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'état,  Directeur  général  des  douanes ^ 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 

J/>72eCASTELBAJAC. 


(N.°  84-.  )  Lettre  de  M.  le  Directeur  général  des  douanes  sur 
la  nouvelle  fixation  de  la  quantité  de  sel  de  coussins  à  allouer 
au  débarquement  de  la  morue  verte. 

Paris,  le  35  Mai  1827. 

La  morue  verte  est  celle  qui,  au  moment  où  elle  vient 
d'être  pêchée  à  Terre-Neuve  et  après  qu'on  en  a  retiré  la  tête, 
les  entrailles  et  une  parue  de  larète,  est  placée  dans  la  cale 
du  navire  pêcheur  entre  deux  lits  de  sel.  Ce  sel  prend,  de 
la  destination  même  qu'il  reçoit,  le  nom  de  sel  de  coussinSi 

Sous  la  ferme  générale ,  lors  du  retour  des  bateaux  pê- 
cheurs, la  morue  pouvait  conserver  tout  le  sel  dont  elle  était 
imprégnée;  mais  on  n'en  accordait  pas  de  nouveau  pour  sa 
conservation.  Le  sel  de  coussins  qui  restait  après  ledécharge- 
iiieni  du  navire  était  submergé. 

Apres  le  rétablissement  de  Timpùt  du  sel  en  1806,  les 
ex])éditio:is  pour  Terre-Neuve  furent  nulles  aussi  long-temps 
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que  dura  la  guerre  maritime.  On  n'eut  point  alors  à  exami- 
ner si  les  règles  posées  par  les  lois  antérieures  pour  l'emploi 
du  sel  destiné  à  cette  pêche  ,  étaient  ou  non  encore  en 
vigueur. 

Lors  de  la  restauration,  la  mer  étant  redevenue  libre,  on 
crut  devoii* régler  les  allocations  de  sel  franc  à  accorder  pour 
la  pêche  de  la  morue,  et  l'on  fixa  h.  6  kilogrammes  de  sel 
la  quantité  que  devait  employer  la  préparation  de  chaque 
poisson. 

Ce  système  avait  des  inconvéniens  :  il  fit  place  à  une  lé- 
gislation plus  favorable  aux  armemens  pour  Terre-Neuve. 
L'ordonnance  du  30  septembre  i  S  i  6  [i  ) ,  accorda  ,  sans  en 
limiter  la  quantité  par  aucune  fixation  ,  tout  le  sel  néces- 
saire pour  la  pèche  de  la  morue;  mais  elle  voulut,  en  juême 
temps,  que,  comme  autrefois.,  tous  les  ressels  ou  sels  im- 
mondes (et  les  sels  de  coussins  sont  de  ce  genre)  fussent 
submergés. 

Cependant,  des  changemens  s'étant  introduits  dans  la  ma- 
nière de  pêcher  la  morue  au  banc  de  Terre-Neuve,  on  re- 
connut la  nécessité  de  laisser  à  la  disposition  de  l'armateur  une 
certaine  quantité  de  sel  de  coussins  devenue  nécessaire  pour 
la  conservation  du  poisson.  Des  informations  prises  dans  les 
différens  ports  où  les  navires  terre-neuviens  opèrent  ])rinci- 
palement  leur  retour,  donnèrent  la  certitude  qu'il  suffirait 
d'accorder  3  kilogrammes  de  ce  sel  par  «oc  kilogrammes  de 
morue.  Cette  règle  a  été  établie  par  circulaire  du  6  octobre 
1817. 

Quelques  ports  prétendirent  que  cette  quantité  était  trop 
faible.  Deux  de  ces  ports  firent  valoir  des  circonstances 
spéciales  qui  semblaient  pouvoir  déterminer  une  exception; 
et  l'on  augmenta,  pour  eux  seulement,  le  taux  de  l'alloca- 
tion commune. 


(1)    f  'nir  cette  ordonnance,  page  496  de  ia  1."'  partie  dc5  Annales  maritima 
fie  l'année  1816, 
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Cet  avantage,  dont  les  autres  ports  étaient  excîus,  a  excité 
de  leur  part  de  vives  récinmations.  J'en  ai  référé  au  ministre, 
et,  en  provoquant  une  décision,  j'ai  présenté  tous  les  détails 
de  ia  question  à  résoudre. 

S.  Exe.  a  vouki  qu'elle  fût  examinée  avec  autant  de  soin 
que  de  maturité;  et,  sur  sa  demande,  le  conseil  général  du 
conmierce  a  été  consulté.  II  a  émis,  d'abord,  l'avis  unanime 
et  formel  que  tous  les  ports  de  pèche  devaient  être  traités 
d'après  une  règle  commune  pour  l'allocation  du  sef  de  cous- 
sins au  débarquement  de  la  morue  verte;  et  quant  h.  la  fixa- 
tion de  la  quantité  à  accorder,  son  opinion  ,  d'accord  avec 
i'expérience,  a  démontré  que  3  kilogrammes,  dont  le  règle- 
ment de  18  17  autorise  la  délivrance  par  100  kilogrammes 
de  morue ,  étaient  généralement  suffisans  ;  et  que  si  cette 
quantité  était  portée  à  cinq  kilogrammes,  elle  suffirait  dans 
tous  les  cas. 

En  conséquence,  le  ministre  a  décidé  le  8  de  ce  mois  , 

ce  (2ixe  l'exception  faite  en  faveur  des  deux  ports  (  dont 
33  j'ai  j)arlé  ci-dessus)  cesserait  d'avoir  son  effet,  et  qu'à  fa- 
is venir  il  serait  généralement  alloué,  dans  tous  ies  ])orts 
33  de  pêche  du  royaume,  cinq  kilogrammes  de  sel  de  cous- 
35  sins  par  100  kilogrammes  de  morue  verte  en  pile  ou  en 
»  i>Ten!er.  35 

J'invite  les  directeurs  ,  que  cette  décision  concerne  ,  à 
donner  promptement  des  ordres  pour  son  exécution  ponc- 
tuelle. Ils  devront  en  même  temps  prescrire  de  nouveau 
toutes  ies  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  submersion 
des  sels  de  coussins  excédant  la  proportion  qu'elle  déter- 
mine et  qui  se  trouveront  à  bord  des  navires  pêcheurs  après 
le  débarquement  des  cargaisons  de  morue. 

Le  Conseiller  d'état ^  Directeur  général  des  douanes  ^ 
membre  de  la  Chambre  des  députés  , 

Siisné  CASTELBAJAC, 
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(  N.°  85.)  Lettre  du  Afinistre  de  la  marine,  contenant  des 
dispositions  relatives  aux  domestiques  embarqués  qui  peuvent 
être  traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine. 

Paris,  le   18  Juin  1827. 

Monsieur,  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  17  mars 
1824,  portant  règlement  sur  la  solde  et  l'avancement  des 
gens  de  mer,  établit  deux  classes  de  domestiques  k  bord  des 
bâtimens  du  Roi  : 

i.°  Ceux  des  officiers  généraux  de  la  marine  et  des  com- 
mandans  des  bâ'.imens:  aux  termes  de  i'article  24,  ils  n'ont 
droit  qu'à  une  ration  de  vivres  et  ne  sont  portés  que  pour 
mémoire  sur  le  rôle  d'équipage  ; 

2."  Ceux  des  officiers  de  l'état-major:  d'après  le  même 
artic[e,  ils  reçoivent  30  francs  par  mois,  indépendamment 
de  la  ration  de  vivres. 

Des  faits  particuliers  ont  donné  lieu  d'examiner  dans  quels 
cas  les  uns  et  les  autres  pouvaient  être  admis  dans  les  hô- 
pitaux au  comjne  de  la  marine. 

L'arrêté  du  4  février  1805  [  15  pluviôse  an  13]  porte 
qu'à  l'exception , 

i.°  Des  marins  et  ouvriers  levés  pour  le  service,  congé- 
diés, naufragés  ou  dégradés;  2."  des  militaires  dans  quelques- 
unes  de  ces  situations,  ou  en  congé  limité;  3."  enfin,  des 
demi-soldiers,  en  abandonnant  leur  solde,  moins  3  francs 
par  mois  , 

Aucun  individu  non  payé  par  l'état  ne  peut  êire  reçu 
dans  les  hôpitaux,  aux  frais  de  la  marine,  à  moins  qu'il  ne 
consente  à  rembourser  intégralement  le  prix  de  la  journée 
de  traitement. 

Il  résulterait  de  là  que  tout  domestique  non  salarié  par 
le  Roi  ou  cessant  de  recevoir  une  solde  quelconque,  ne 
pourrait  être  admis  dans  les  hôpitaux  qu'autant  que  le  rem- 
boursement des  frais  de  traitement  serait  <raranti  à  (a  marine. 
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Mais  l'application  de  ces  principes  paraîtrait  trop  rigou-' 
reuse  à  l'égard  des  domestiques  de  cette  dernière  classe  qui 
tomberaient  malades  hors  de  France,  qui  seraient  blessés  au 
service  ,  ou  enfin  que  quelques  autres  circonstances  pla- 
ceraient dans  des  cas  d'exception. 

Sur  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  à  ce  sujet,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'amirauté ,  j'ai  arrêté  les  dispo- 
sitions suivantes  ; 

I .°  Dans  les  ports  du  royaume,  les  domestiques  des  officiers 
de  la  marine  et  ceux  des  commandans  des  bâtimens  de  Sa 
Alajesté  ne  seront  admis  dans  les  hôpitaux  maritimes  qu'au- 
tant que  ces  officiers  se  rendront  personnellement  garans 
envers  la  marine  du  prix  des  journées  de  traitement. 

2.°  Celte  mesure  s'appliquera  aux  domestiques  des  officiers 
de  i'état-major,  lorsqu'aïi  moment  où  ils  réclameront  leur 
admission  à  l'hôpital,  ils  n'auront  plus  droit  à  bord  h.  aucune 
solde:  la  garantie  sera  alors  exigée  des  officiers  au  service 
dc-squels  ils  se  trouvaient. 

Nota.  Dans  les  ports  où  il  n'existe  pas  d'hôpitaux  mari- 
times, l'administration  de  la  marine  n'interviendra  point 
pour  l'admission  des  domestiques  ci-dessus  désignés  (arti- 
cles 1  et  2)  dans  les  hôpitaux  civils. 

3 ."  Toutefois  ceux  des  domestiques  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  deux  articles  précédens  ,  qui  seraient  reconnus  avoir 
été  blessés  au  service,  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  mari- 
limes  ou  autres  et  traités  aux  frais  de  la  marine. 

4..°  Les  domestiques  payés  parle  Roi,  qui,  quoique  ma-> 
Jades  ou  blessés,  continueraient  k  compter  à  bord,  seront 
admis  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  autres  aux  mêmes 
titres  et  conditions  que  les  marins  composant  les  équipages 
des  bâtimens  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  que  leur  solde  sera 
passible  des  retenues  déterminées  par  l'arrêté  du  1 4  février 
1805  [15  pluviôse  an  i  3  1. 

5.°  Dans  les  colonies  françaises  et  en  pays  étrangers  , 
les  doiv.estiques  des  officiers  généraux  de  la  i-^iarine  et  des 


i 
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commandans  des  Lâtiinens  de  Sa  Majesté ,  attaqués  de  lua- 
iadies  ou  de  blessures  graves  bien  et  dûment  constatées, 
seront  admis,  aux  frais  de  la  marine,  dans  les  hôpitaux 
français  ou  étrangers;  mais  ils  devront  être  renvoyés  en  France, 
par  fes  occasions  les  plus  favorables,  aussitôt  qu'ils  seront 
en  état  de  supporter  la  traversée. 

6.°  Les  domestiques  des  officiers  de  l'état-major,  soit 
qu'ils  continuent  à  appartenir  aux  bâtimens,  soit  que  leur 
débarquement  ait  entraîné  la  suppression  de  leur  solde,  seront 
également  traités  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  deux  articles 
précédens. 

7.°  A  leur  retour  en  France,  les  domestiques  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  articles  5  et  6'  ne  pourront  plus  être 
admis  dans  les  hôpitaux  au  compte  de  la  marine,  à  moins 
que,  pendant  la  traversée ,  ils  n'aient  été  blessés  par  suite 
d'événemens  de  guerre  ou   de  mer   légalement  constatés. 

S.°  Les  domestiques  des  officiers  généiaux  et  supérieurs 
delà  marine  ou  autres,  embarqués  en  qualité  de  passagjers 
et  devant  être  nourris  à  bord  aux  frais  du  Roi,  ne  seront 
traités  au  compte  delà  marine,  dans  les  hôpitaux,  soit  en 
France ,  soit  dans  les  colonies  ou  en  pays  étrangers  ,  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  3. 

Pour  toute  autre  cause,  on  se  conformera  h.  ce  que  pres- 
crit l'article  i  /' 

Je  vous  prie  de  m'adresser,  tous  les  ans,  un  étnt  nominaiif 
des  domestiques  soldés  ou  non  soldés  par  le  Roi  qui  auront 
été  admis  dans  les  hôpitaux,  soit  aux  frais  de  l'état,  soit  à 
leur  propre  compte  ou  à  celui  de  leurs  maîtres;  cet  état  devra 
indiquer  le  genre  de  maladies  ou  de  blessures  ,  le  temps  que 
ces  domestiques  auront  séjourné  dans  les  hôpitaux,  le  juon- 
tant  de  la  dépense  qu'ils  auront  occasionnée,  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  mode  de  remboursement  que  vous  aurez  adopté  d'après 
la  situation  de  chaque  individu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous    faire   observer   que   lorsqu'il 
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s'agira  des  hôpitaux  maritimes ,  les  sommes  k  payer  par  les 
domestiques  ou  par  leurs  maîtres  devront  être  versées  dans 
les  caisses  du  domaine. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main,  en  ce  qui  vous  concerne, 
à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  dépêche,  qui 
devra  être  enregistrée. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Pair  de  France ,  A^Iinîstre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sisné  C.*"  DE  Chabrol. 


(  N.°  86.)  Rapport  au  Roi  et  Décision  de  SaAfajcsté  sur 
la  récompense  accordée  au  sieur  Momus  pour  sa  belle  con- 
duite dans  le  naufrage  du  navire  dont  il  était  le  second 
capitaine. 

Saint-Cloud,  le  ao  Juin  1820. 

Sjre, 

Le  7  mai  dernier,  le  paquebot  Bordelais,  \\.°  3  ,  a  fait 
naufrage  sur  ia  côte  de  la  Tremblade,  en  e.^ectuant  son  re- 
tour de  fa  Havanne  à  Bordeaux. 

Dans  cette  occasion,  \esÏQ\xr  Alomiis  (^Joseph),  second  ca- 
pitaine du  navire,  a  déployé  l'intrépidité  {a  plus  remarquable. 

Ce  brave  marin,  oubliant  les  dangers  qu'il  courait  lui- 
même  à  raison  de  la  position  du  navire  échoué  sur  vAie 
roche  et  exposé  à  toute  la  violence  des  vagues ,  ne  s'est 
occupé  que  du  salut  des  gens  de  l'équipage  et  des  passagers, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  femmes,  dont  une  lui 
doit  la  vie. 

C'est  au  mi'ieu  d'une  nuit  obscure  que  le  sieur  Momus , 
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pendant  huit  heures  consécutives ,  a  affronté  des  périls  sans 
cesse  renaissans. 

Un  dévouement  aussi  méritoire  doit  être  récompensé,  et 
j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m'auto- 
riser  à  décerner  en  son  nom ,  au  sieur  Afomus ,  une  médaille 
d'or  qui  perpétuerait  le  souvenir  de  sa  belle  conduite. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

De  Votre  Majesté  , 

Sire  , 

Le  trés-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 

Signé  C.'"  DE  Chabrol. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  A^inistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sioné  C.'=  DE  Chabrol. 

D 


(N  .°  87.)  Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  iS2y  de  la  chambre  des  Pairs  et  de 
de  la  chambre  des  Députés. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  az  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi   de  France 
ET  DE  Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  session  de    1827    de  la  chambre  des  Pairs  et  de  la 
chambre  des  Députés  des  départemens  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  chambre  des 
Pairs  parle  président  de  noire  conseil  des  ministres,  minisire 
secrétaire  d'état  des  finances,  et  par  nos  ministres  secrétaires 
-4/2,7.  7//ûr/r.  L'' Partie.  1827.  39 
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d'état  aux  départemens  des  affaires  étrangères ,  de  fa  guerre  , 
de  la  marine,  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  2.1."  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances ,  Président 
du  conseil  des  Adinistres , 

Signé  3. "^  DE   ViLLÈLE. 


CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  session  de  182,7  de  la  chambre  des  Pairs  et  de  la 
chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  k  la  chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  22  juin  de  l'an  de 
grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Siirné  CHARLES. 

o 

Par  ie  Roi  : 

Le  uMinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  L'intérieur, 

Sioné  Corbière, 
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{  N."  88.  )  Ta  BLE  A  U  des  Prix  des  Grains  -pour  servir  de 
régulateur  de  V Exportation  et  de  l'Importation,  conjormc- 
ment  aux  Lois  des  i^  Juillet  i  Si  ()  et  ^Juillet  i  S  21 ,  arrêté 
le  ^0  Juin  iSzy. 


DEPARTEMENS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLITRE 


Froment 


Seigle. 

Maïs. 

Avoine. 


1.       CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines 26^ 

Mu  froment.. au-dessous  de  24. 

de  l'importation I  du  seigle  et  du  maïs. ./VfOT.  16. 

(de  i'avoiue idem.  i;. 

SPyrcnées-Or.  ."\ 
Aude /t-     , 
Hérault Toulouse... 

iDouches-du-Kli.   „  \ 

k" n 

\^Corse j 

2,/    CLASSE. 

ide  l'exportation  des  grains  et  farines ^:^^^ 
j  du  froment. .au-dessous  de  22. 
(de  l'importation/  du  seigle  et  du  mais.,  idem.    1 4 . 
(de  l'avoine idem.      -S. 


Gironde. 
Landes. . 


asses-ryreneeb' 1,      , 

H,,„  1)      ,    ,         ,  borde;] 
.*'■- l-'yrenecs  .  /t-     , 


Ariégc 

Haute-Garonne. 

'Jura 

iDoubs 

'Ain. 


Marans .  .  . 

lUX.. 

Toulouse. . 


1  jj^j.^i )Saint-Laurcnt. .  ;  17.60. 

' Basses- ÀlncV.  ".  !»  ^*^  GranJ-Lcn-,:.! 
'Hautes  Alpes.  . 


1^8- 


I  o.o.i. 


r/ci'^ 


'.4^ 


8'27 


rî.6.ji 
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PRIX  MOYEN  DE  L  HECtOLlTBE 

de 


DEPAUTEMENS. 


MARCHÉS. 


froment       seigle.        mai' 


CLASSE. 


Limite. 


J  2. 

8. 


i.''<^. 


de  l'exportation  des  grains  et  farines 21^ 

(du  froment au-dessous  de  20. 

del'importatîon'du  seigle  et  du  mais idem 

(de  l'avoine idem 

i  Haut-Rhin.  ..  .    Mulhauscn 
j  Bas-Rhin Strasbourg, 

'"Nord Bergnes 

1  Pas-de-Calais.  .  Arras 

'Somme Roy 

iSeine-infér.'"'^. .  Soissons 

'Eure Paris 

^Calvados Rouen 


Limite. 


iLoire-infér.'^'=.  . 
Vendée 
Charente-inf."^". 


1 9f47= 


'  16.66. 


Saumur. 
Nantes  . 
Marans  . 


,4.83, 


1 1^74^ 

Il 

10.17. 

II 

10.70. 

n 

f^T 


743- 


).8o. 


4.^    CLASSE. 


rde  l'exportation  des  grains  et  farines 2 

I  fdu  froment au-dessous  de   i 

(de l'importation 'du  seigle  et  du  maïs idem.  ...    i 

f  de  l'avoine idem .... 


Moselle.  . 
Meuse .  .  . 
Avdenncs 
Aisne .  .  . 


'Manche 

|IIle-et-Vilaine.. 
'Côies-du-Nord. 

)  Finistère 

.Morbihan  .  .  ,  . 


Metz ...... 

\'erdun.  .  .  . 

Charlevjlle  . 
Soissons. .  , . 

Saint-Lô .  .  . 
Paimpol  .  .  . 
Quimper. .  . 
Hennebon. . 
Nanti.-s 


14^41^ 


1 6.1, 1, 


8^87' 


■73' 


8. 


6U  6= 


8.84. 


\'u-  par  nous  Mini>tve  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  Juin  1827. 

Sicr/ie  Corbière. 
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(N."  Sp.  )  OrdoNN  AN  CE  DU  R  O I  portant  nominatron 
d'Enseignes  de  vaisseau. 

Saint-CIoud,  le  i.*'''  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  les  élèves 
de  la  marine  de  première  classe  dont  les  noms  suivent, 
savoir  :  les  sieurs , 

BassiÈre  (  Victor-Marie-Louis)  * 
Bertrand  (  Philippe-Étienne-Alphonse) , 
SoLÈRE  (  Eiigène-Maurice-Loiiis-Ernest  ), 
LaïdÉrich  (  Edouard-Charles  ). 

2.  Ces  officiers  prendront  rang  avec  les  enseignes  de 
vaisseau  nommés  par  notre  ordonnance  du  5  avril  dernier, 
en  raison  de  leur  ancienneté,  dans  le  grade  d'élève  de  la 
marine  de  première  classe. 

'^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  i /'  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Alin'istre  Secrétaire  d'étai 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Si«né  C/=  DE  Chabrol. 
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(  N.°  90.  ]  Ordona^ance  du  Roi  portant  promotion  et 
nomination  de  Capitaines  de  frégate ,  de  Lieutenans  et  d'un 
Enseigne  de  vaisseau. 

Saint-CIoud,  i."  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 

DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 
Art.    I."''  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  frégate 
les  lieutenans  de  vaisseau  , 

LegoliAS   (  Armand-Hippolyte-André-Marie  ), 
ReyNAUD  (Joseph-Piene-André) , 
ParnAJON   (Léon-Henri). 
Sont  nommés  lieutenans  de  vaisseau,  ies  sieurs 
Dav Y  (  François-Joseph  ) , 
CoRBET  (Emile-Nicolas-Marie), 
LÉvi<2UE(, Léonard  ), 
JoANiN  (Elie-Simon  ), 
DesrousSEAUX  (Joseph-Alphonse), 
LoTTIN  (  Victor-Charles)  , 
Le  sieur 

Delperé  de  Saint-Paul (Jean-Pierre-Amédée), 
élève  de  i."^  classe, 
est  nommé  enseigne  de  vaisseau. 

?..  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  Château  de  Saint-Cfoud,  le  i."  jour  du  mois 
de  juiiiet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-sept,  et  de 


notre  règne  le  troisième. 


Signé  CHARLES. 


Par  le  Roi; 
Le  Pair  de  France  .  Ministre  Secrétaire  d'état 
d^  la  marine  et  des  colonies , 

Sii-né  C."^  Df  Chabrol. 
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(N."  91.)  Ordonnance  du  Roi  qui  comprend  le  Bu- 
reau des  douanes  du  port  Launay  au  nombre  de  ceux  du 
département  du  Finistère  par  lesquels  l'exportation  et  l'im- 
portation des  grains  et  farines  ont  lieu  exclusivement,  lorsque 
ces  opérations  sont  permises. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  iS  décembre  i8i4  et 
6  octobre  1819; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  /'  Le  bureau  des  douanes  du  port  Launay  est 
compris  au  nombre  de  ceux  du  département  du  Finistère 
par  lesquels  l'exportation  et  l'importation  des  grains  et  fa- 
rines ont  lieu  exclusivement,  lorsque  ces  opérations  sont 
permises. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cîoud,  le  4  juillet  de 
l'an  de  grâce   i  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Siané  CHARLES. 
Par  le  Roi: 
Le  ATitiistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ^ 
Sicné  Corbière. 
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(N.°  92.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  h  mods 
de  procéder,  en  maticve  criminelle ,  dans  les  colonies  de  la 
Adartiniquc  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

Au  cliateau  de  Saint-CIoud,  le  4  Juillet  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Considérant  que  le  travail  qui  a  été  prescrit  pour  l'appli- 
caîion  aux  colonies  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'est 
pas  encore  terminé,  et  voulant  hâter  le  moment  où  nos 
sujets  des  Antilles  jouiront  des  principaux  avantages  qui 
résultent  des  dispositions  de  ce  code  pour  l'ordre  public  ec 
pour  les  accusés  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  individus  de  condition  libre  poursuivis  en 
matière  de  grand  ou  de  petit  criminel,  dans  nos  colonies  de 
Ja  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances ,  auront 
la  faculté  de  se  choisir  un  défenseur  parmi  les  membres  du 
barreau. 

Dans  les  matières  de  grand  criminel ,  le  juge  chargé  de 
l'instruction  devra,  immédiatement  après  le  dernier  acte  de 
l'instruction,  interpeller  f accusé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  il 
lui  en  désignera  un  d'oiîice. 

Usera  toujours  nommé  un  défenseur  d'office  aux  esclaves. 

Les  défenseurs  nommés'  d'office  seront  pris  parmi  les 
avocats-avoués  inscrits  sur  le  tableau. 

Ces  désignations  seront  faites  à  tour  de  rùle,  autant  que 
faire  se  pourra. 

Le  ministère  des  défenseurs  d'office  sera  gratuit. 

2,   Les  défenseurs    auront  droit  de   co.-nmuniquer  avec 
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les  inculpés,  et  de  prendre  au  greffe  communication,  sans 
déplacement,  des  pièces  de  la  procédure;  mais  seulement, 
en  matière  de  grand  criminel ,  après  l'acte  d'interpellation 
mentionné  en  l'article  précédent;  et  en  matière  de  petit 
criminel,  deux  jours  avant  l'audience. 

^ .  En  première  instance  et  en  matière  de  grand  criminel , 
tout  jugement  du  fond  sera  rendu  par  trois  juges,  quelle 
que  soit  la  classe  ou  la  condition  de  l'inculpé. 

A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  s'adjoindra,  à  défaut 
de  juges,  des  avocats-avoués,  dans  l'ordre  du  talileau. 

4.  n  ne  sera  exigé  aucun  serment  pendant  le  cours  de 
l'instruction,  ni  à  l'audience,  des  individus  poursuivis  au 
grand  ou  au  petit  criminel. 

^.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond,  l'audience 
sera  publique. 

L'accusé  et  son  défenseur  seront  présens. 

Le  juge  fera  son  rapport. 

Après  le  rapport ,  les  accusés  seront  interrogés. 

Le  ministère  public  résumera  les  charges  résultant  de  la 
procédure,   et  prendra  ses   conclusions,   qui  devront   être 


motivées  et  signées. 


La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses  moyens,  et  l'ac- 
cusé dans  sa  défense. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  ministère 
public,  qui  pourra  prendre  de  nouvelles  conclusions. 

L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

6.  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré  ,  sur  I  in- 
terpellation qui  lui  en  sera  faite  par  le  président,  qu'il  n'a 
])ius  rien  à  ajouter  h.  sa  défense ,  les  juges  se  retireront  h  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer,  etie  jugement  sera  rendu 
sans  désemparer. 

y.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  mœurs,  l'audience  j>ourrait  avoir  lieu  à  huis  clos. 
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Dans  ce  cas,  le  tribunal,  composé  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  3,  ou  la  cour,  le  déclarera  par  un  jugement. 

II  en  sera  rendu  compte  au  gouverneur  par  le  ministère 
public. 

0.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu'il  est  établi  par  la 
législation  actuelle  dans  nos  colonies  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  ne  pourra  s'exercer  que  par  acte  au 
greffe,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,  à  partir  de 
celui  où  l'arrêt  aura  été  prononcé. 

g.  IJ  n'y  a  lieu  pour  les  esclaves  qu'au  recours  à  la  clé- 
mence du  Roi,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'article  50 
de  notre  ordonnance  du  cj  février  1B27,  à.  moins  qu'ayant 
été  condamnés,  pour  compliciré,  avec  des  individus  de  con- 
dition libre ,  le  pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

I O.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  les  articles 
I  ,  3 ,  5   et  7  entraînera  la  nullité  du  jugement. 

Le  o'reffier  devra  faire  mention  de  leur  exécution  dans  Je 

o 

procès-verbal   de    la   séance,  sous  peine  de    1,000  francs 
d'amende. 

I  I .  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel ,  l'accusé 
ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné  aux  trais 
envers  l'état  et  envers  l'autre  partie. 

Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  la  charge  de  la 
caisse  coloniale. 

I  2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  criminelle  de  !  670 
continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  ji'est  pas  con- 
traire h.  la  présente  ordonnance. 

I  ^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  le  4-'  jour  du 
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mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i  827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Adînistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Sioné  C."=  DE  Chabrol. 


(N.°  93.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Enseigne  de 
vaisseau  le  sieur  Ballois ,  premier  maître  de  timonnerie  de 
première  classe  au  on-^icme  équipage  de  ligne. 

Saint-CIoud,  le  8  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FPxANCE  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niini."îre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I.^''  Le  sieur  Ballois  [Joseph- Alarie)  ,  premier 
maître  de  timonnerie  de  première  classe  au  onzième  équi- 
})age  de  ligne,  est  nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cfoud,  le  S  du  mois 
de  juillet  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  fe  troi- 
sième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Aliniitre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Siiiné  C."^  D  L  G  H  A  B  II  '.)  !.. 
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(N.°  94.)   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  h  sieur 
Quevilfy  sous  -  contrôleur ,  et  le   sieur  Gardon   sous-com- 
înissaire  de  la  marine. 

Saint-CIond,  le  18  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  sieur  Quevîlly  [Barthclemi-François-Henri]^ 
sous-commissaire  de  la  marine,  est  promu  au  grade  de  sous- 
contrôleur  de  seconde  classe. 

Le  sieur  Gardon  {  Jean-François) ,  commis  principal  de  fa 
marine,  est  nommé  sous-commissaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance. 

Donné  h  Saint-CIoud,  le  i  8  du  mois  de  juillet  de  l'an  de 
grâce  I  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Sioné  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France  j  Alimstre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Siotié  C."=  DE  Chabrol. 


(  N.°  95.  )  Rapport  au  Roi  et  Décision  de  Sa  Majesté 
sur  la  récompense  accordée  au  sieur  Sicardo  ,  commandant  le 
navire  sarde  Notre-Dame-ia-Concorde,  qui  a  secouru  et 
sauvé  des  naufragés  français. 

Saint-CIcud,  le  11  Juillet   1827. 
SiRE, 
Six  marins  français  provenant  du  navire  le  Joséphîn ,  nau- 
fragé en  mer  le   1  6  mars  dernier  dans  ies  parages  du  cap 
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Connu  (Sardaigne  ) ,  ont  dû  leur  salut  au  courage  et  à  l'hu- 
manité du  sieur  Nïcolo- François  Sicardo ,  commandant  le 
navire  sarde  I^Iotre -Dame -la- Concorde ,  destiné  pour  Tan- 
garock. 

Ce  capitaine  ayant  aperçu  les  signaux  des  naufragés  qui 
s'étaient  réfugiés  dans  la  hune  du  mât  de  misaine,  où  ils 
étaient  depuis  deux  jours  dans  un  péril  extrême ,  manoeuvra 
aussitôt  pour  s'approcher  de  ces  malheureux,  qu'il  est  par- 
venu à  recueillir  à  son  bord,  malgré  la  violence  du  vent  qui 
lui  occasionna  des  avaries  et  la  perte  de  son  canot. 

Là,  ces  malheureux  reçurent  les  soins  les  plus  touchans 
durant  quatre  jours,  au  bout  desquels  le  sieur  Sicardo,  qui 
continuait  sa  route  pour  la  mer  Noire ,  les  déposa  à  bord 
d'un  navire  se  rendant  à  Villefranche. 

Il  est  à  désirer  qu'une  conduite  aussi  honorable  ne  de- 
meure pas  sans  récompense ,  et  j'ai  l'honneur  de  prier 
Votre  Majesté  de  m'autoriser  à  faire  remettre  en  son  nom , 
au  capitaine  Sicardo ,  une  médaille  d'or  du  modèle  de  dix- 
huit  lignes,  dont  l'inscription  rappellerait  l'humanité  dé- 
ployée par  cet  estimable  étranger  envers  des  sujets  français. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

Do  Votre  Majesté 
Le  très-humbe  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 
Signé  C."=  DE  ChABROL. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies , 

Signé  G,"'  DE  Chabrol. 
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(N."  96.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  dou-^e 
membres  titulaires  et  dou^^e  membres  suppléans  du  Conseil 
général  de  la  colonie  de  Bourbon,  pour  les  années  1S2J , 
1828 ,  iS2p,  iSp  et  18 su 

Paris,  le  29  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre; 

Vu  la  liste  des  candidats  qui  ont  été  pésentés  parles  con- 
seils municipaux  de  l'île  de  Bourbon ,  pour  la  nomination  des 
membres  et  des  suppléans  du  conseil  général  de  cette  co- 
lonie, conformément  à  l'article  173  de  notre  ordonnance 
du  2.1  août  1  825  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I ."  Sont  nommés  membres  titulaires  du  conseil 
général  de  la  colonie  de  Bourbon,  pour  les  années  1827, 
1828,  I  8  2  c; ,   I  8  3  G  et  1 8  3  I  ,  les  sieurs 

Fréon   ( Jean-Baptiste-Laurent-Gérard-Gertrude), 

DeSBASSYNS  (Charles), 

ChAUVET  (Jean-Baptiste-Philibert), 

LÉPERVANCHE  aîné, 

De  VillÈle  (Jean-Baptiste), 

Bellier-Montrose  (Xavier), 

Gamain  (Pierre), 

DehAulme  (Jean-Valfroy), 

Roux  (Constant), 

Laffon  (Jean-Baptiste), 

Charrier  (Fortuné), 

Choppy-Dubosquet  (Jean-Antoine). 

2.   Sont  nommés  membres  suppléans  dudit  conseil  gé~ 

néral,  {)Our  ie  même  espace  de  temps,  les  sieurs 

Gérard  (Louis-Romain), 
Marti  n-Flacourt, 
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DeNNEMGNT  (Jean-Baptiste), 
JULLIENNE  (Jean-Charles), 
Chauvet-Germeuil  (Charles-Antoine), 
Dehaulme  (Victor), 
LANGLOIS-D  AELE  ville, 
Despeissis  (Antoine), 
CoMMANS  aîné, 
DejeAN  (Marcellin), 
LacAZE  (Honoré), 
Lebreton  (Vincent-Edmond). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  ie  20)/  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i  8  27 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  ATinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sio-né  C''  DE  Chabrol. 


(  N.'p/.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  sieurs 
Lagier  et  Maréchal  sous -Ueuten ans  d'artillerie  do 
la  marine. 

Saint-CIoud,  le  i."AoiJt  1827. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de   notre   ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.   I.'''  Sont  nommés  soiis-heutenans  au  corps  royal 
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d'artillerie  de  marine,  à  compter  du  jour  où  ils  arriveront  à 
Madagascar ,  les  sieurs 

LagiER  (Joseph-Louis),  sergent-major  au  régiment 

d'artillerie  de  marine. 
Maréchal  (Benjamin-Auguste),  sergent  au  même 
corps. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-CIoud ,  le  i ."  jour  d'août  de  l'an  de  grâce 
1  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sis.né  C.*""  DE  Chabrol. 


(  N.°  98.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  promotion 
d' officiers  de  divers  grades  dans  le  Corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine. 

Saint-CIoud,  le   i.^^  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I  .^'  Sont  nommés  dans  notre  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine,  savoir: 

Au  iirade  de  capitaine  en  premier,  les  sieurs 

Lonclas  (Claude-Marcellin),] 

DroS  (Louis-Féhx),  '.  capiuines  en  second, 

MoREL  (Sylvain-Fortuné) ,  \ 
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Au  grade  de  capitaine  en  second ,  les  sieurs 

Allier  (Jean  ),  j ,. 

FILLIEUX  (Jean-Louis-Toussaint),  \  ''^"^^"^"s  ^°  P^-^n^ier. 

Au  grade  de  lieutenant  en  premier,  les  sieurs 

Landry, 

Berne, 

monlusson, 

Roux  (Étienne-ÉIisabeth-Georges),  \  ,.    . 

^  *^        /i\.:   -is  &     /'   ^  sous- heutenans. 

GOULARD  (Noël), 

Colas  (  Claude-Michel  ) , 

Bernard  (  Pierre-François  ) , 

Delaruelle  (  Louis-Boniface  ) , 

Au  grade  de  sous-lieutenant ,  le  sieur 

Rolland  (Jules-André),  sergent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.     , 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  i.*'  jour  du  mois  d'août  de 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Koi  : 

Le  Pair  de  France ,  A^inistre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si"né  C."^  de  Chabrol. 


(N.°  99.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Denis  (île 
Bourbon) ,  d'un  Legs  fait  par  un  habitant  de  cette  colonie. 

Saint-Cloud,  le  !.'''■  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Ann.  marit,  L"  Partie,    I  827.  4o 
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Noire  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDOÎNNÉ  ET  ORDONNONS  Ge  qui  Suit: 

Art.  I."  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Denis  (îîe 
Bourbon)  est  autorisé  à  accepter,  sous  la  siirveif lance  du 
gouverneur  de  !a  colonie,  le  legs  de  i,ooo  piastres  [>, ooo  fr. 
environ  J,  qui  lui  a  été  fait  à  titre  gratuit  par  le  sieur  Guil- 
laume Bruguier,  habitant  du  qunrtier  de  Sainte-Marie,  sui- 
vant son  testament  notarié,  en  date  du   i4  février  1826. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  Ja  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  sommairement  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  i ."  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  grâce  j  827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHAP^LES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France .,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé C.^^  DE  Chabrol. 


(  N.''  1  00,  )  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  casse  et  annuité 
uîi  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix ,  pour  fausse  application  de 
l'article  216  du  Code  de  commerce  (  1  ). 

AUDIENCE    DU    l6  JUILLET  1827. 
Présidence  de  M.  ic  comte  DE  SÈZE. 

Cet  arrêt  a  décide  une  grave  question  de  juris- 
prudence maritime ,  et  la  connaissatice  ne  peut  trop 
s'en  répandre  dans  les  ports  de  France, 


(i)  Titre  111 ,  des proprictciires  de  navires  ,  art.  2  1  6  :  «  Tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine ,  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition. 

»  La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  » 
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On  voit,  par  le  développement  mcme  des  motifs," 
toute  l'importance  que  la  cour  de  cassation  at- 
tachait à  cette  question.  Elle  n'ignorait  pas  qu'il 
y  a  à  cet  égard  ,  parmi  les  auteurs  ,  de  la  con- 
troverse sur  les  principes  :  la  cour  royale  d'Aix 
qui  avait  adopté  une  opinion  contraire  à  la  sienne, 
était  d'ailleurs  connue  par  ses  lumières;  c'était  donc 
pour  la  cour  de  cassation  une  nécessité  d'appuyer 
sa  décision  de  toutes  les  preuves  qui  pouvaiejit 
lui  donner  encore  plus  de  force;  c'est  aussi  ce 
qu'elle  a  fait.  Elle  n'a  pas  seulement  posé  les  prin- 
cipes, elle  les  a  justifiés;  elle  en  a  montré  la  liaison; 
elle  en  a  fait  voir  la  sagesse;  et  l'on  a  maintenant 
le  droit  d'espérer  que  l'opinion  ainsi  développée 
de  cette  cour  si  éclairée  deviendra  la  jurisprudence 
de  toutes  les  autres. 

Les  sieurs  Mercier,  père  et  fils,  négocians,  arinateurs  à 
Cette,  et  propriétaires  du  navire  le  Saint- Joseph ,  avaient 
choisi  pour  capitaine  de  ce  navire  le  sieur  Tourron  ,  qui, 
en  cette  qualité,  s'était  chargé,  moyennant  un  fret  convenu, 
du  transport  des  marchandises  appartenant  aux  sieurs  W^ul- 
frand  et  autres  négocians  de  Marseille. 

Le  navire  part  pour  sa  destination. 

Mais  à  peine  avait-il  quitté  le  port  de  Cette,  qu'il  éprouve, 
par  suite  d'un  gros  temps,  des  avaries  tellement  considé- 
rables, que  le  capitaine  se  voit  dans  la  nécessité  de  relâcher 
au  port  de  Gibraltar,  pour  faire  travailler  au  radoub. 

En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donnait  l'article  2  3  4  du 
Code  de  commerce,  le  capitaine,  ne  trouvant  pas  d'emprunt 
à  faire  sur  le  corps  et  la  quille  du  navire,  fait,  avec  toutes 
les  formalités  prescrites,  procéder  à  la    vente   d'une  pariie 

4o* 
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des  marchandises  apparlenant  aux  sieurs  "Wulfrand  et  autres. 

De  retour  en  France,  on  procède  à  la  reddition  des 
comptes. 

I!  résulte  de  ces  comptes ,  que,  déduction  faite  de  la  quotité 
proportionnelle  que  les  chargeurs  doivent  supporter  dans  les 
avaries  communes,  il  leur  reste  dû  une  somme  de  30,2  1  1  fr. 
22  centimes,  employée  parle  capitaine  au  radoub  du  navire. 

Les  sieurs  "W^ulfrand  et  les  autres  intéressés  demandent 
le  remboursement  de  cette  somme  aux  sieurs  Mercier,  pro- 
priétaires du  navire,  et  tenus  k  ce  titre,  suivant  les  art.  i4oo 
et  4oi  du  Code  de  commerce,  de  supporter  et  payer  les 
avaries  particulières  que  le  navire  a  essuyées  pendant  le  cours 
du  voyage. 

Ceux-ci  ne  nient  pas  qu'ils  ne  soient  débiteurs  de  la 
sommie  de  30,2  i  1  francs  22  centimes;  mais,  pour  s'en  libérer, 
ils  font  offre  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret ,  parce  que, 
suivant  eux,  l'article  2  1  6  du  Code  de  commerce  autorise  les 
propriétaires  du  navire  à  faire  cesser,  par  un  abandon,  la 
responsabilité  civile  des  faits  du  capitaine. 

Ces  offres  sont  refusées. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  qui  les  déclare  bonnes  et  valables,  et  déboute  en 
conséquence  les  sieurs  Wulfrand  et  autres  de  leur  demanrJe. 

Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  d'Aix,  du 
2,6  mars    1825. 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  16  juillet  1827,  arrêt  de  la 
cour  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  articles  1998,2002  du  Code  civil;  216,234 
et  298  du  Code  de  commerce  ; 

M  Considérant  que  l'article  234  du  Code  de  commerce 
porte  que  si,  dans  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de 
radoub,  le  capitaine  peut  vendre  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  de  la  sotnme  que  les  besoins  constatés  exigent, 
et  que  les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente, 
tiendront  compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours 
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des  marchandises  de  même  nature  et  qualité  à  l'époque  de 
son  arrivée; 

M  Que  cette  obligation  directe  et  personnelfe  des  pro- 
priétaires ,  qui  seraient  tenus  de  rembourser  au  capitaine  le 
prix  desdites  marchandises,  s'il  en  avait  tenu  compte  aux 
chargeurs ,  est  la  conséquence  du  mandat  que  le  capitaine  a 
exécuté  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ; 

»  Que  cette  même  obligation  personnelle  de  payer  les 
marchandises  vendues  par  le  capitaine,  pour  les  besoins 
constatés  du  navire,  avait  été  imposée  aux  propriétaires  à 
toutes  les  époques  de  ia  législation  du  commerce  maritime, 

î>  Qu'elle  l'était  par  la  loi  première,  ff.  de  exercitoriâ  actione , 
§§.  5,7  et  17,  et  dans  les  articles  19  et  20  du  livre  II  de 
l'ordonnance  de  1 68  i ,  au  titre  du  capitaim,  suivant  lesquels, 
de  même  que  dans  l'article  216  du  Code  de  commerce,  le 
capitaine  n'était  obligé  personnellement  au  paiement  du  prix 
des  marchandises  vendues,  que  s'il  les  avait  vendues  sans 
en  avoir  fait  constater  la  nécessité  ; 

«  Que  cette  obligation  personnelle  est  dailleurs  conforme 
aux  règles  du  droit  inaritime  ,  qui  veut  que  les  avaries  par- 
ticulières ,  au  nombre  desquelles  sont  les  dépenses  faites  pour 
le  navire,  soient  supportées  et  payées  par  les  propriétaires 
de  la  chose  qui  a  occasionné  la  dépense  (article  4^3  et 
4o4  du  Code  de  commerce)  ; 

»  Considérant  qu'il  n'existe  dans  le  Code  de  commerce 
aucune  disposition  explicite  par  laquelle,  en  dérogeant  à 
l'article  2092  du  Code  civil,  les  propriétaires  de  navire  aient 
été  dispensés  de  remplir,  sur  leurs  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, présens  et  à  venir,  les  engagemens  contractés  pour 
eux  par  le  capitaine  envers  les  chargeurs,  dans  les  termes 
de  son  mandat; 

»  Et  qu'à  défaut  d'un  texte  précis,  qui  eût  été  nécessaire 
pour  autoriser  une  semblable  dispense,  la  cour  royale  n'a 
pas  dû  appliquer  à  l'obligation  résultant  de  l'article  234» 
l'exception  créée  par  l'article  216,  dans  lequel,  aj>rès  avoir 
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ordonné  que  fe  propriétaire  serait  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine ,  le  législateur  a  ajouté  :  «  La  responsabilité 
cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ;  » 

«  Qu'en  effet,  cette  application  est  inadmissible  sous  tous 
les  rapports: 

M  1."  Parce  que  les  exceptions  sont  de  droit  strict,  et  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  jamais,  à  l'aide  d'inductions  et  de 
raisonnemens  plus  ou  moins  spécieux ,  étendre  une  excep- 
tion faite  par  la  loi,  au-delà  du  cas  qu'elle  a  littéralement  prévu; 

«  2..°  Parce  qu'il  est  évident  qu'il  n'y  a  nulle  analogie 
entre  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  dans  l'art.  234, 
d'acquitter  leurs  propres  engagemens,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  les  engagemens  pris  pour  eux  par  le  capitaine  qui 
les  représente,  et  celle  que  l'article  216  leur  impose  de  ré* 
pondre  civilement  de  ce  qui  est  dû  par  le  capitaine  person- 
nellement, sans  aucun  recours  contre  les  propriétaires; 

"  3.°  Parce  que  le  sens  et  la  valeur  des  expressions  em- 
ployées dans  l'article  2  1  6  sont  déterminés  par  l'article  i  384 
du  Code  civil,  et  ne  s'entendent  que  de  la  responsabilité 
du  dominage  causé  par  les  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  ont  été  employés;  ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
l'obligation  du  mandant,  d'exécuter  les  engagejuens  con- 
tractés par  les  mandataires  conformément  au  pouvoir  qui  lui 
a  été  donné  ; 

X)  4.."  Parce  qu'en  réunissant  l'article  216a  l'article  217, 
avec  lequel  il  est  lié  par  l'adverbe  toutefois ,  on  voit  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  article,  il  n'est  question  que  de  la 
responsabilité  du  dommage  causé  ou  par  le  capitaine  ou  par 
les  militaires  embarqués  sur  le  navire,  avec  cette  seule  diffé- 
rence, qu'à  l'égard  des  faits  du  capitaine  qui  ont  causé  le 
dommage,  les  propriétaires  ne  peuvent  faire  cesser  la  res- 
ponsabilité que  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  tandis 
qu'ils  ne  sont  responsables  du  dommage  causé  par  les  mili- 
taires qui  sont  sur  le  navire  ou  les  équipages  que  juscju'k 
concurrence  de  la  caution  qu'ils  ont  dû  donner; 
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>ï  5.''  Parce  que,  de  l'article  298,  portant  qu'il  sera  teiUi 
compte  aux  chargeurs  du  prix  des  marchandises  vendues , 
même  si  le  navire  se  perd,  il  résulte  que  le  navire  et  !e  fret 
ne  sont  pas,  comme  dans  le  cas  où  if  n'y  a  lieu  qu'à  la  res- 
ponsabilité du  dommage  causé  parle  capitaine,  affectés  seuls 
au  paiement  desdites  marchandises,  et  que,  relativement  i 
cette  dette  individuelle,  ainsi  que  fa  qualifiée  l'orateur  du 
gouvernement ,  les  propriétaires  ont  été  laissés  sous  l'empire 
du  droit  commun  ; 

»  Considérant  qu'à  tant  de  preuves  géminées  de  l'impos- 
sibilité d'étendre  à  l'article  2^4-  l'exception  créée  pour  le 
cas  prévu  par  l'article  216,  la  cour  royale  a  opposé  que 
l'article  2  1 6  était  conçu  dans  des  termes  tellement  absolus 
et  généraux  ,  qu'ils  embrassent  nécessairement  tant  les  actes 
légitimes  que  les  fautes  du  capitaine; 

»  Qu'à  l'appui  de  cette  proposition,  elle  a  cité  la  loi 
2  I  8  ,  ff.  de  verb.  signîf.,  ainsi  conçue  :  Verbum  faCERE  om- 
nem  omnino  faciendi  causam  complectitur ,  dandï ,  solvendî t 
numerandi ,  judicandï,  anibulandi; 

»  Mais  que  c'est  précisément  parce  que  ce  mol  fait ,  pris 
isolément,  n'a  pas  de  valeur  fixe  et  déterminée,  qu'on  ne 
peut  pas  lui  en  donner  d'autre  que  celle  qu'il  reçoit  de  son 
rapport  avec  l'objet  relativement  auquel  il  est  employé; 

»  Qu'ainsi,  dans  l'article  216,  qui  a  pour  objet  de  rendre 
les  propriétaires  civilement  responsables  des  faits  du  capitaine, 
ces  faits  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  qui ,  suivant  ia 
lo'if  donnent  lieu  à  la  responsaijiiité; 

î5  De  même  que  dans  la  loi  de  exercitoriâ  actiane ,  où  il 
est  dît  en  termes  encore  plus  absolus  ,§.  5 ,  omniafacta  ma- 
gistrï  débet prœstare  is  qui  eum  proposait ,V\pien  enseigne, 
au  §.  7 ,  que  néanmoins  le  préteur  n'accorde  pas  action 
contre  les  propriétaires  pour  toute  sorte  de  causes,  mais 
seulement  pour  ce  que  le  cajiitaine  a  fiit  dans  les  limites 
de  son  mandat  :  Non  autcni  ex  omni  causa prœtor  dat  in  exer- 
(itorcni  actionem  ,sed  ejus  ni  nomine ,  ciijiis  ibi propositus  jucrit, 
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id  est,  si  in  eam  rem  propos! tus  sit nt puto  .  ...  si  quid 

rejicïendœ  navis  causa,  contractum  velimpensum  est; 

»  Considérant  enfin  que,  si  l'on  a  pu  craindre  que  le 
capitaine  compromît  par  ses  fautes,  délits  ou  quasi -délits, 
ïa  fortune  de  terre  des  propriétaires,  et,  par  ce  motif,  limiter 
leur  responsabilité,  ce  motif  n'existe  pas,  lorsque  le  capi- 
taine ne  contracte  que  les  engagemens  reconnus  nécessaires 
pour  la  conservation  du  navire,  et  tels  que  les  pronriéiaires 
auraient  dû  les  contracter  eux-mêmes:  dans  ce  dernier  cas, 
la  justice  exige  qu'ils  acquittent,  pour  le  tout,  les  engage- 
mens du  capitaine.  La  loi  2  de  exercîtorîâet  instîtorïâ  actione  , 
relative  aux  actions  noxales ,  fournit  un  exemple  de  la  diffé- 
rence qu'il  convient  de  faire  entre  ces  diverses  obligations  : 
Ex  cvntractibus  servorum,  quamvis  de  peculio  duntaxat  dominï 
teneantur ;  de  eo  tamen  quod  in  eam  rem  lorum  versum  est,  etiam 
in  solidum  convenire posse ,  duhium  non  est  ; 

»  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  qu'en 
déclarant  valables  et  libératoires  les  offres  d'abandon  du 
navire  et  du  fret,  faites  par  les  sieurs  Mercier,  et  en  dé- 
boutant Wuifrand-Pujet  et  consorts  du  surplus  de  leur  de- 
mande, la  cour  royale  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2 1 6  du  Code  de  commerce ,  et  expressément  violé  tant 
l'article  234  du  même  code  que  les  articles  19^8  et  2092 
du  Code  civil  : 

«  La  cour,  au  rapport  de  M.  Porriquet,  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  Jaubert,  avocat  général,  casse  l'arrêt  de  la 
cour  royale  d'Aix,  &c.  »> 


(  N.°  ICI.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
Capitaines  de  vaisseau,  de  Capitaines  de  frégate ,  et  de 
Lieutcnans  de  vaisseau, 

Saint-Cloud,  19  Août  1827. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fra^nce 
ET  DE  Navarre, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  capitaines  de  frégate 

Lettré  (François-Victor), 

GiCQUEL  DES  Touches  (  Auguste-Marie  ) , 

Billard  (  Charles-Jean-Honoré) , 

sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

Les  lieutenans  de  vaisseau 

DuPUY  (  Charles-Henri), 

Delapoix  de  Freminville  (Christophe- Paulin), 

De  Robillard  (  Marie- Antoine ) , 

sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  frégate. 

Les  enseignes  de  vaisseau 

Coulomb  (  Jean-Joseph  ) , 

RoSTAN  d'Ancezune  (  Pierre-Joseph  ) , 

PoUTlER  (Guillaume-Gustave), 

sont  nommés  lieutenans  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  de  Saint-Çfoud  ,  le  i  9.'  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  grâce  1  827  et  de  notre  règne  le  troisième. 

J^/g-w^' CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signée.^"  DE  Chabrol. 
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(N.°  I02.)  Extrait  de  r  Ordonnance  du  Roi  portant  Procla- 
mation des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation, pris  pendant  le  second  trimestre  de  iSzy ,  et  des 
Cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre, 
de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même 
nature. 

Au  château  de  Saint-Cioud,  le  i8  Juillet  1827. 

1.°  Les  sieurs  Galinier  fils  [Bartliélemi) ,  distillateur,  et 
Espînas  [Adfichel),  cafetier,  demeurant,  le  premier  à  Cannes, 
département  de  l'Aude,  et  le  second  k  Béziers,  département 
de  l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  i4  avril  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  appareil  ambulant  propre  à  la  disiiilation  des 
vins; 

3.°  Le  sieur  Pouillot  { Louis- Joseph  ] ,  potier  d'étain,  et 
sa  fille  Anne- Geneviève  Pouillot,  demeurant  à  Paris,  rue 
Royale,  enclos  Saint-Martin,  n.°  8,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  I  9  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
des  porte-crayons  à  écritoire,  plumes  en  cuivre  et  sabliers; 

6.°  Le  sieur  Boucarut  [Jean-Louis),  peintre-doreur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Cléry,  n."  1  i  ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  10  février  1826,  pour  des 
procédés  pro]:)res  h  la  confection  de  panneaux  inaltérables  à 
l'usage  de  la  peinture  ; 

16.°  Le  sieur  Cordier  { Louis- Joseph-Etienne) ,  demeurant 
h  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin,  n.°  36,  hôtel  de  Ra- 
stadt,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  i  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
lîement  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  barrages  et 
de  j:)ories  busquées  d'écluses,  avec  axes  horizontaux  et  de 
fojid  ; 
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2  1."  Le  sieur  Church  [Edouard) ,  consul  des  Etats-Unis 
h  Lorient,  représenté  à  Lyon  par  Je  si^wr  Debdr,  négociant, 
demeurant  quai  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  i  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  gondole  à  vapeur; 

2  2."  Le  sieur  Ouarnier  [Jaccjues -François- Etienne) ,  de- 
meurant à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n."  lO,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i  i  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  filtre  clarifica- 
teur  à  haute  pression; 

27."  Les  sieurs  Sorcl  [Stanislas],  horloger,  et  Artus  [Louis- 
François  Prudent) ,  aussi  horloger,  demeurant,  le  premier  à. 
Ecouché,  et  le  second  à  Alençon,  département  de  l'Orne, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  8  mai  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
instrument  qu'ils  appellent  y;'^/-o//itV/^,  propre  à  apprécier  les 
hautes  températures  ; 

30.*  Le  sieur  AUevy,  médecin,  demeurant  h  Paris,  rue 
Beaujolais,  n."  7,  passage  du  Perron,  Palais-Royal,  auquel 
il  a  été  dtlivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  qu'il  appelle  hydro-pondérique ,  propre  à  élever  et  à 
descendre  les  fardeaux  ; 

3  » .°  Le  sieur  Frédéric  fils  ["Charles) ,  fabricant  d'étoffes 
de  soie,  et  sa  femme  Jeanne- Marie  Gagnoux,  demeurant 
commune  deChaponost,  prèsLyon,  département  du  Rhône, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addifion 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  1  5 
novemb.'-e  ï  826,  pour  un  méfier  propre  à  la  fabrication  des 
filets  à  mailles  carrées  et  fixes; 

32.°  Le  sieur  Carpentier  [ Parfait- Modeste) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Deux-Boules,  n."  1,  auquel  il  a  été  délivré, 
Je  I  8  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfecfionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  ,  qu'il  a  pris,  le  ^  inar>^ 
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précédent,  pour  un  lit-fauteuil  mécanique  et  à  suspensoir, 
destiné  aux  malades; 

33.°  Le  sieur  Pottet  Delcusse  [Henri],  armurier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Seine  Saint-Germain,  n.''  56,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  i  S  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris, 
le  9  septembre,  pour  la  fabrication  d'une  arme  à  feu  se 
chargeant  par  [a  culasse; 

4-1 .°  Les  sieurs  Vesin  et  Devenues,  demeurant,  le  premier 
à  Cessieux,  département  de  l'Isère,  et  ie  second,  mécani- 
cien à  Cherbourg,  département  de  la  Manche,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  25  mai  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
système  de  plans  inclinés,  propres  dans  de  certains  cas,  à 
remplacer  les  écluses  pour  la  petite  navigation  en  rivière  ou 
sur  des  canaux; 

44.*^  Le  sieur  Richard  [Laurent],  lieutenant  de  vaisseau, 
demeurant  à  Paris  chez  le  sieur  vicomte  de  Pcrnetti ,  rue  de 
Vaugirard,  n.°  50,  faisant  élection  de  domicile  à  Lyon,  dé- 
partement du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2 5  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  25  mai  1825,  pour  un  procédé 
propre  à  faire  remonter  les  bateaux  chargés  sur  les  rivières 
les  plus  rapides,  en  employant  pour  moteur  principal  ia 
vitesse  même  du  courant; 

48."  Le  sieur  Lorillard  [Alichel] ,  serrurier-mécanicien, 
demeurant  à  Nuits,  département  de  la  Côte-d'Or,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  i/'  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  1826, 
pour  une  machine  propre  à  préparer  le  lin  et  le  chanvre 
non  rouis. 


(   60,    ) 

[N.°  103.  )  Etat  des  Départemens ,  ArronUssemens  et 
Cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  du  droit  de 
martelage ,  pour  le  service  de  la  marine. 

(Article  135  de  la  loi  du  21  mai  1827,  et  161  de  l'ordonnance  du 
I ."  août  de  la  même  année.  ) 


DEPARTEMENS. 


LOCALITES 

où  les  propriétaires  seront  exempts 

de  faire  les  déclarations  prescrites  par  l'article  125 

de  la  loi  du  2  i  mai  1 827. 


DIRECTIONS 

forestières 

de  la  marine 

auxquelles 

appaiiien- 

ncnt 
les  localités 
excei'tccs. 


Ardennes . . . . 

Hautes-Alpes 

Aude 

Aveyron,  . . , 

Cantal , 

Corrèze , 

Corse 

Cote  d'Or .  , 


Côtes-du-Nord . 

Dordogne  

Eure-et-Loir.  .  . 


Les  cantons  de  Charleville ,  Flize ,  iMézières,  Mont- 
hermé,  Renuez,  de  l'arrondissement  de  Mézicres; 
les  cantons  de  Fumay  ,  Givet ,  Rocroy ,  de  l'arron- 
dissement de  Rocroy  ;  les  cantons  de  Carignan  , 
Mouzon,  Sedan  (deux  justices  de  paix),  de  l'arron- 
dissement de  Sedan 

Tout  le  département 

Idem 


Gironde. 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Les  cantons  de  Châtillon-sur-Seinc,  Laignes,  Mon- 
tigny-sur-Aube ,  de  l'arrondissement  de  Chàtillon- 
sur-Seine  ;  les  cantons  de  Montbard  ,  Précy-sous- 
Tiiie  ,  Saulieu  ,  Semur  ,  de  l'arrondissement  de 
Semur 

Les  arrondissemens  de  Guingamp ,  Lannion  ,  Loudéac  ; 
les  cantons  de  Chatciandren  ,  Etables ,  Paimpoi, 
Ploeuc  ,  Plouha,  Quintin  ,  de  l'arrondissement  de 
Saint-Brieuc 


L'arrondissement  de  Sarlat. 


L'arrondissement  de  Châteaudun ,  et  les  cantons  d'Au- 
neau  ,  Chartres  (  deux  justices  de  paix) ,  lliiers  ,  Jan- 
viile  ,  \  oves  ,  de  l'arrondissement  de  Chartres 


Les  arrondissemens  de  Blaye  et  de  Lesparrc. 


(  ^02  ; 


DEPARTEMENS, 


Hérault 

Haute-Loire.. 
Lot , 


LOCALITES 


où  les  propriétaires  seront  exempt? 

de  faire  les  déclarations  prescrites  par  l'article  i  2  j 

de  la  loi  du  2  1  mai  1 827. 


Tout  le  département 

Iiùm 

Idem 


DIRECl  10: 
(orest  cre 
[ic  la  marine  j 
auxquelles  : 
api'aiticn- 

iiciit  I 
les  localités 
cxcepiccs. 


2.C 

3-' 


Lot-et-Garonne 

Lozère 

Haute-Marne.  .  . 
Meurthe 


L'arrondissement  d'Agen ,  et  les  cantons  de  Cancon,] 
C;u;tillounès,  Fumel ,  A'îontflancjuin  , Penne  ,  Tour-' 
non  ,  Villeneuve-d'Agen  ,  Villeréal ,  de  l'arrondisse- 1 
ment  de  Villeneuve-d'Agen 


Meuse , 


Tout  le  département 

Les    cantons  d'Andelot,  Arc-en-Barrois ,  Chaumont , 
Saint-Blain  ,  de  l'arrondissement  de  Chaum.ont.  •  •  •  i 

Tout  le  département 1  /''  et . 

Les  arrondissemens  de  Commercy  et  de  Montmédy ,  et) 

les  cantons  de  Charnv  ,  Etain  ,  Fresncs-en-Wrevre  ,1        i/» 
et  Verdun,  de  l'arrondissement  de  Verdun ) 


Moselle 

Nièvre 

Orne 

Pas-de-Calais..  . 
Puy-de-Dome .  . 
Pyrénées-orient. 

Bas-Rhin 

Rhône. 


Tout  le  département 

L'aiTondissement  de  Clamecy 

Les  arrondissemens  d'Argentan  et  de  Domfront. .. 
Les  arrondissemens  d'Arras ,  Bcthune  etSaint-Pol. 

Tout  le  département 

Idem 

Idem 

Idan 


u'^et  3. 

4-^ 
4-= 


Deux-Sèvres .  . 


Somme , 
Tarn. .  . 


Tarn  et-Ga 


Les  entons  d'Argenton-le-Ciiâteau  ,  Bressuire  ,  Châ-i 
tillon-sur-Sèvre  ,  Saint- Varent,  Thouars,  de  l'ar-' 
rondissement  de  Bressaire j 

L'es  arrondissemens  d'Amiens,  Douliens,  Montdidicrj 
et  Péronne 

L'arrondissement  de  Castres.  .  .  . , 

Tout  le  département ■ 


3.cet4. 

-  e 
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DÉPARTEMENS. 

LOCALITÉS 

OÙ  les  propriétaires  seront  exempts 

de  faire  les  déclarations  prescrites  par  l'article  135 

de  la  loi  du  2  i  mai  1827. 

DIKEÇTIONS 
forcsiières 
de  la  marine 
auxquelles 
appartien- 
nent 
les  localités 
cxceptces. 

Vienne 

'   Les  arrondissemens  de  Chàteiierault  et  Loudun  ;  les 
1        cantons  de  Mirebeau  et  Neuville,  de  l'arrondisse- 
ment de  Poitiers  ;  le  canton  de  Saint-Sa-vin  ,  de  l'ar- 
rondissement de  Montniorillon 

>  iSct  3.e 

'  Vosges 

^   Les  canton-  de  Coussey  et  de  Neufchâteau  ,  de  l'arron- 
1        dissement  de  Neufchâteau 

i/<^ 
i.<^ 

Yonne 

1   Les  cantons  de  Blcneau  et  Saint-Fargeau,  de  l'arron- 
1        dissement  de  Joigiiv • 

Saint-CIoud  ,  le  26  Août  1827. 


Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire d'émt 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 

Approuvé  : 

Signé  CHARLES. 


(N.°  104.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  26  août  i  827  : 
Le  sieur  TolojJ  de  Jah'in  {^Pierre- Marie- Julien] ,  actuel- 
lement juge  de  paix  à  CJaye  (Seine-et-Marne),  est  nomu^ié 
à  l'emploi  de  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
fa  Basse-Terre  (île  Guadeloupe). 

Le  sieur  Dupuy  des  Ilets  (  Mondesir-Joseph  )  est  nommé 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à 
Pitre  (île  Guadeloupe), 

Le  sieur  Guérin  [Victor]  est  nommé  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre. 


C  6oi  ) 
Le  sieur    Ganchard,   est   nommé  juge  d'instruction   au 
tribunal  de   première  instance  de  la   Pointe-à-Pitre. 


(N."  loj.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  1828 
les  dépenses  du  service  colonial  des  Etablissemens  français 
dans  l'Inde ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses. 

Saint-Cloud,  le  28  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  I ."  Les  dépenses  du  service  colonial  de  nos  éta- 
blissement de  l'Inde  sont  réglées  pour  l'année  1828,  à 
îa  somme  totale  de  887,^00  francs,  conformément  au 
budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses,  au  moyen  des  droits 
et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  ins- 
crit au  même  budget  pour  pareille  somme  de  887,30ofrancs. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Simé  CHARLES. 

Far  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.'=  DE  Chabrol. 


{  ^05   ) 

(N.°  1 06.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  licenciement 
des  deux  Régimens  d'infanterie  de  marine ,  organisés  en 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  /j»  novembre  i  S22,  et  a  leur 
incorporation  dans  le  ^.'  bataillon  des  ir/,  /j»/  et  /j/  Ré- 
oimens  d'infanterie  léffèrc. 

Saint-CIoud,  le  28  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  fa  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et    ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Nos  deux  régimens  d'infanterie  de  marine , 
organisés  en  vertu  de  l'ordonnance  du  i  3  novembre  1822, 
sont  licenciés. 

2.  Les  officiers,  sous-oftlciers  et  soldats  à  qui  iî  ne  sera 
pas  assigné  une  autre  destination  ,  passeront  dans  notre 
armée  de  terre  h  compter  du  i.'^  octobre  prochain,  pour 
concourir,  dans  les  :  i/,  i  3.'  et  i  -y."  régimens  d'infanterie 
légère,  à  la  formation  du  3."  bataillon  dont  rorn:ani5nrîon, 
autorisée  par  notre  ordonnance  réglementaire  ''  ■     ^ 

1825,  a  été  différée  jusqu'à  ce  jour. 

^.  La  création  de  ces  trois  bataillons  donnera  lieu  de 
pourvçir  aux  emplois  ci-aprè*  indiqués  : 

Chefs  de  bstaillon 

Adjudans-majors 3. 

Capitaines z.\. 

Lieutenan? 2^. 

Sous-Heuter.ans 24. 

.    Ils  seront  conférés  ainsi  qu'il  suit  ,  aux  officiers  c\e%  deux 
régimens  d'infmterie  de  marine. 

Ann.  ?nari'.  i.'"  Partie.  I  827.  4' 


(  6o6  ) 

I."  régiment.  2.«  régiment. 

Chefs  de  bataillon 2.  i . 

Adjudans-majors i,  2. 

Capitaines 12.  12. 

Lieutenans 12.  12, 

Sous-iieutenans 12.  12. 

i-^h  5?      ^il33[èl   91-!  ^8_ 

'-*-  4"  Les  officiers ,  quelle  que  soit  l'arme  k  laquelle  ils  aient 
'j5récédemment  appartenu  ,  ne  pourront  prétendre  qu'au 
grade  effectif  dont  ils  étaient  pourvus  dans  nos  régimens 
d'iiîfanterie  de  marine. 

Ceux  qui  ne  trouveront  point  de  place  dans  les  cadres 
des  trois  nouveaux  bataillons  ,  se  retireront  sur-le-champ 
dans  leurs  foyers,  pour  y  jouir  du  traitement  de  réforme  déter- 
miné par  l'ordonnance  du  5  février  1825. 

5.  Les  adjudans-majors,  les  trésoriers,  les  officiers  d'ha- 
billement, les  officiers  payeurs  et  les  porte -drapeaux  con- 
courront avec  les  officiers  de  leur  grade. 

6.  Les  anciens  officiers  d'artillerie  de  marine  qui ,  fiisant 
partie  des  deux  régimens  licenciés,  consentiront  à  passer 
dans  l'armée  de  terre  aux  conditions  fixées  par  l'article  4> 
recevront  sur  les  fonds  du  département  de  la  marine,  le 
supplément  de  solde  qu'ils  ont  touché  jusqu'à  ce  jour.  Ils 
en  jouiront  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  promus  au  grade 
supérieur. 

7.  II  sera  délivré  des  congés  de  réforme  ou  de  renvoi  aux 
sous-officiers  et  soldats  atteints  d'infirmités  qui  les  mettraient 
hors  d'état  de  continuer  à  servir. 

Les  militaires  dont  l'inaptitude  au  service  ne  serait  pas 
aussi  évidemment  démontrée,  recevront  des  congés  d'un  an. 

11  sera  accordé  des  congés  d'un  an  aux  indispensables  sou- 
tiens de  leur  famille;  et  il  pourra  également  en  être  accordé 
aux  sous  officiers  et  soldats  qui,  excédant  le  complet  des  b.i- 
îaillons ,  ne  recevraient  pas  une  autre  destination. 

Les  engagés  volontaires  de  nos  régimens  d'infanterie  de 


(  6o7  ) 
inarine,  qui  ne  consentiront  pas  à  servir  dans  l'armée  de 
terre ,  recevront  de  simples  certificats  de  licenciement ,  k 
moins  qu'ils  ne  soient  dans  le  cas  d'obtenir  des  congés  de 
réforme  pour  infirmités  survenues  depuis  leur  admission 
sous  les  drapeaux. 

8.  Lors  de  l'incorporation  des  nouveaux  bataillons  dans 
les  II.",  I  3/  et  1  5/  régimens  d'infanterie  légère,  le  clas- 
sement général  des  officiers ,  pour  établir  les  droits  respec- 
tifs de  chacun  d'eux  sous  le  double  rapport  du  rang  et  de  la 
solde ,  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  de  l'instruc- 
tion approuvée  par  nous  le  24  juin  dernier,  sur  les  revues 
générales  d'inspection. 

O.  Les  enfans  de  troupe,  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
pourront  être  maintenus  sous  les  drapeaux;  ceux  mêmes 
dont  les  parens  ne  seraient  pas  conservés  en  activité,  pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  dix  ans  révolus. 

I  O.  Les  membres  du  conseil  d'administration  de  nos  deux 
régimens  d'infanterie  de  marine  licenciés,  qui  doivent  passer 
dans  l'armée  de  terre,  ainsi  que  le  trésorier  et  Tofficier  d'ha- 
billement, seront  conservés  provisoirement  dans  le  dépar- 
tement de  la  marine  pour  la  garde  des  archives,  de  la  caisse 
et  des  effets  en  magasin,  pour  la  reddition  des  comptes^, 
les  renseignemens  à  fournir  et  les  dernières  inscriptions  à 
faire  sur  les  contrôles  et  registres-matricules. 

I  I.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemensde 
la  marine  et  de  la  guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  28."  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Siané  CHARLES. 


o 

Par  le  R 


Le  ATtriistrc  secrétaire  d'état  de  L>  ^yuerrc.  ' 
Signé  M."  DE    ClERMONT-ToNNERRI". 


(  ^o8  ) 

(N.°   107.)   Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d' Auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'état. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  26  Août  1 827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT  , 

Vu  les  articles  15  et  23  de  l'ordonnance  du  26  août 
1824; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous    AVOîsS    ORDONNÉ  et    ORDONNONS  Ce  qui  SUit: 

Art.  I  /"  Sont  nommés  auditeurs  de  seconde  classe  au 
conseil  d'état,  îes  sieurs 

De  Bouthillier  (Charles-Léon),  en   remplacement  du 

sieur  de  Castelhajac  ,  décédé, 
Du   Pille  (André-Charles-Louis), 
De  GasSAUD  (Andté-Charles-Jutes), 
Robert  de  Saint-Vincent  (Louis-Antoine) , 
De  Vezet  (Victor), 
D'Albon  (Alexis), 
De  Nugent  (Charles). 

2.  Notre  sarde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  2.6. ""  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux  /Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  , 
Signé  C."=  de  Peyronnet. 


(  ^op   ) 
^  ('N.°  io8.  )  Code  forestier. 

A  Paris,  le  21   Mai   (827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Du  Régime  forestier. 

Art.  1."  Sont  soumis  au  régime  forestier,  et  seront 
administrés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi, 

I."  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
l'État  ; 

2.*  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ; 

3.°  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  ma- 
jorais réversibles  à  l'Etat  ; 

4."  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de 
commune  ; 

5.°  Ceux  des  établissemens  publics  ; 

6.°  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat,  îa  couronne, 
les  communes  ou  les  établiisemens  publics  ont  des  droits 
de  propriété  indivis  avec  des  particuliers. 

2,  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits 
résultant  de  la  propriété  ,  sauf  les  restrictions  qui  itront 
spécifiées  dans  la  présente  loi. 

^/2/7.  w^m.  I."  Partie.  1  827.  4^ 


(  ^'o   ) 
TITRE   II. 

De  l'AJiniiUstration  foresî'ùve, 

'^.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier,  s'il  n'est 
Agé  de  vingt -cinq  ans  accomplis;  néanmoins  [es  élèves 
sortant  de  l'école  forestière  pourront  obtenir  des  dispenses 
d'âge. 

4-  Les  emplois  de  l'administration  forestière  sont  incom- 
patibles avec  toutes  autres  fonctions,  soit  administratives, 
soit  judiciaires. 

'\.  Les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière 
ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence , 
et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  presta- 
tion de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait 
dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu 
à  une  autre  prestation  de  sermen*. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts ,  abus 
et  abroutissemens  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages ,  et  passibles 
des  amendes  et  indemnités  encourues  par  les  délinquans, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits. 

•7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agens  et  les 
gardes  forestiers  font  usage  tant  pour  la  marque  des  bois  de 
délit  et  des  chal)lis  que  pour  les  opérations  de  balivage  et  de 
martelage,  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et  gardes 
sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
dans  le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes  des  tribu- 
naux" de  première  instance  et  des  cours  royales. 
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TITRE   III. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  Domaine  de  l'Etat. 


Section  V" 

De  la  Délimitation  et  dti  Bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'État  et  les 
propriétés  riveraines  pourra  être  acquise,  soit  par  l'adiiti^- 
Jiistration  forestière,  soit  par  les  propriétaires  riverains.   '°^^ 

Ç.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par  l'F.tat, 
soit  par  les  propriétaires  riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  par- 
tielles, si  l'administration  forestière  offre  d'y  faire  droit  daixs 
le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à  la  délimitation  générale 
de  la  forêt. 

I O.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitan'on  générale 
et  le  bornage  d'une  foret  de  l'Etat ,  cette  opération  sera 
annoncée  deux  mois  d'avance  par  un  arrêté  du  préfet,  qui 
sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes  ,  et: 
signifié  au  domicile  des  j^ropriétaires  riverains  ou  h  celui 
de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agens. 

Après  ce  délai ,  les  agens  de  l'administration  forestière 
procéderont  à  la  délimitation  en  présence  ou  en  l'absence 
des  proj^riétaires  riverains. 

l  J .  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédinte- 
ment  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait 
au  secrétariat  de  la  sous- {préfecture  ,  en  ce  qui  concerne 
chaque  arrondissement.  Il  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté 
du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  commuues  limitrophes. 
Les  intéressés  pourront  en  prendre  connaissance,  et  former 
leur  opjîosition  dans  le  délai  d'une  année,  h  dater  du  jour 
où  l'arrêté  aura  été  publié. 

42* 
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Dans  îe  même  déîar ,  le  gouvernement  déclarera  s'il  ap- 
prouve ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès- verbal  en  tout 
ou  en  jiartie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  manière 
que  le  procès-verbal  de  délimitation, 

12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé  aucune 
réclamation  par  les  propriétaires  riverains  contre  le  procès- 
verbal  de  délimitation  ,  et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré 
son  refus  d'homologuer,  l'opération  sera  définitive. 

Les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont  dans 
le  mois  suivant  au  bornage,  en  présence  des  parties  inté- 
ressées ,  ou  elles  dûment  appelées  par  un  arrêté  du  préfet , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  i  o. 

I^.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les 
opérations,  soit  par  suite  d'oppositions  formées  par  les  rive- 
rains en  vertu  de  l'article  i  i  ,  elles  seront  portées  par  les 
parties  intéressées  devant  les  tribunaux  coinpétens ,  et  il 
sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  décision. 

11  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux 
de  la  part  des  propriétaires  riverains,  si,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  12,  les  agens  forestiers  se  refusaient  à  procéder 
au  bornage. 

14»  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée 
par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite  à  frais  communs. 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture,  ils 
seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante,  et  pris  en 
entier  sur  son  terrain. 

Section  II. 

De  l'Aménagemait. 

I  <.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat  sont 
assujettis  à  un  aménagement  réglé  par  des  ordonnances 
royales. 

16.  II  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts 
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en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par  laménagenient  pour 
croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  Roi,  à 
peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours  des  adjudica- 
taires, s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou  agens  qui 
auraient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes. 

Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Section  111. 

Des  Adjudications  dis  Coupes. 

1 7.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  les  bois  de  l'Etat  que  par  voie  d'adjudication 
publique,  laquelle  devra  être  annoncée,  au  moins  quinze 
jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef  lieu 
du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  bois  et  dans  les  communes  environnantes. 

18.  Toute  vente  fliite  autrement  que  par  adjudication 
publique  sera  considérée  comme  vente  clandestine,  et  dé- 
clarée nulle.  Les  fonctionnaires  et  agensqui  auraient  ordonné 
ou  effectué  la  vente  seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  trois  mille  francs  au  moins  et  de  six  mille  francs 
au  plus,  et  l'acquéreur  sera  puni  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  des  bois  vendus. 

19*  Sera  de  même  annullée,  quoique  faite  par  adjudi- 
cation publique,  toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédée 
des  publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  17,  ou 
qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour 
que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les 
procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  k 
ces  dispositions,  seront  condamnés  solidairement  h  une 
aaiende  de  mille  à  trois  mille  francs  ;  et  une  amende  pa- 
reille sera  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en  cas  de 
complicité. 

20.  Toutes  les  contestations  qui  pouiront  s'élever,  pen-- 
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dant  les  opérations  d'adjudication ,  sur  la  validité  des  en- 
chères ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions, 
seront  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication. 

2  I.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux- 
wiémes ,  ni  par  personnes  interposées ,  directement  ou  indi- 
rectement ,  soit  comme  parties  principales  ^  soit  comme 
associés  ou  cautions  : 

I ."  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  agens  forestiers 
de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  j  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes, 
et  les  receveurs  du  produit  des  coupes,  dans  toute  l'étenduQ 
du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

En  cas  de  contravention  ,  ils  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième 
du  montant  de  l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre  passibles 
de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
par  l'article  175  du  Code  pénal; 

s.''  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe ,  les  frères  et 
beaux-frères ,  oncles  et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers 
et  des  agens  foresiiers  de  la  marine,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  commis- 
sionnés  ; 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une  amende 
égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent  ; 

3.°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officier.-;  du 
ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort  ; 

En  cas  de  contravention  ,  ils  seront  passibles  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux 
dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée  nulle. 

22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les 
marchands  de  bois  ou  autres ,  tendant  h  nuire  aux  enchères , 
à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  h  plus  bas  prix,  donnera 


{6n  ) 

Heu  k  l'applicaiioii  des  pehies  portées  par  l'ar.'ide  ^ti  du 
Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts; 
et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète 
ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

2^.  Aucune  déclaration  de  coinmand  ne  sera  admise  ,  si 
elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et  séance 
tenante. 

24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exi- 
gées par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera 
déclaré  déchu  de  l'adjudication  })ar  un  arrêté  du  préfet,  et  if 
sera  procédé,  dans  les  formes  ci  dessus  j:)rescritcs ,  à  une 
nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folie  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

2^.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvabîe  sera 
admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudica- 
tion ,  h  faire  une  oHre  de  surenchère,  cjui  ne  pourra  être 
moindre  du  cinquième  du  montant  de  i'îidjudication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicafaire  et 
les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  déclara- 
tions de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surlen- 
demain de  l'adjudication,  heure  h  laquelle  le  plus  offrant 
restera  définitivement  adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faîtes  au 
secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges,  et  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  commis  h.  ïeffei  de  recevoir  ces  déclarations 
sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un  registre  à 
ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure 
précise  où  il  les  aura  reçues ,  et  d'en  donner  communicaiioi^ 
à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera 
requis  ;  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende, 
sans  préjudice  de  plus  fortes  j)pines  en  cas  de  collusion. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signification 
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des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'administraiion , 
soit  par  les  adjudicataires  et  surenchérisseurs, 

26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  vah'dité  des 
surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture. 

27.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  tenus, 
au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  de 
surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication 
aura  été  faite;  faute  par  eux  de  le  faire,  tous  actes  posté- 
rieurs leur  seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture. 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emportera  exécu- 
tion parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires, 
leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix 
principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables,  solidairement 
et  par  les  mêmes  voies,  au  paiement  des  dommages,  resti- 
tutions et  amendes  qu'aurait  encourus  l'adjudicataire. 

Section  IV. 

Des  Exploitations, 

20.  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra  êlre  fait  aucun 
changement  5  l'assiette  des  coupes,  et  il  n'y  sera  ajouté  au- 
cun arbre  ou  portion  de  bois ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amende  égafe  au 
triple  de  Ja  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudication , 
et  sans  préjudice  de  Ja  restitution  de  ces  mêmes  bois  ou  de 
Jeur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité ,  ou  plus 
^gks  que  ceux  de  la  vente,  if  paiera  famende  comme  pour 
bois  coupé  en  délit,  et  une  somme  double  à  titre  de  dom- 
macres-intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré  ces 
additions  ou  changemens,  seront  jaunis  de  pareille  amende; 
sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'art.  207  de  la  présente  loi. 
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30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  l'exploi- 
tation de  leurs  coupes,  avant  d'avoir  obtenu  ,  par  écrit,  de 
l'agent  forestier  local,  le  permis  d'exploiter,  à  peine  d*ètre 
poursuivis  comme  définquans  pour  les  bois  qu'ils  auraient 
coupés. 

3  I .  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  facteur  ou 
garde-vente,  qui  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local  et 
assermenté  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  sarde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès-verbaux, 
tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  Ses  procès- 
verbaux  seront  soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  des 
gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'espace  appelé  l'ouie  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de 
deux  cent  cinquante  mètres ,  à  partir  des  limites  de  la  coupe. 
3  2.  Tout  adjudicataire  sera  tenu ,  sous  peine  de  1  00  francs 
d'amende,  de  déposer  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement  l'empreinte  du  marteau  des- 
tiné à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un 
inarteau  pour  la  même  vente ,  ni  en  marquer  d'autres  bois 
que  ceux  qui  proviendront  de  cette  vente,  sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende. 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  les  arbres 
marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que 
soit  leur  qualification,  lors  même  que  le  nombre  en  excéde- 
rait celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de  martelage,  et  sans 
que  l'on  puisse  admettre  ,  en  compensation  d'arbres  coupés 
en  contravention  ,  d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adjudi- 
cataire aurait  laissés  sur  pied. 

34-  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires  ,  en 
vertu  de  l'article  précédent,  pour  abattage  ou  déficit  d'arbres 
réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui  sont  détermi- 
nées par  l'article  192  ,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  cir- 
conférence des  arbres  pourront  être  constatées. 

Sïj  à   raison  de    l'enlèvement   des   arbre^   et  de   leurs 
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souches,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il  y  a  impossibilité 
de  constater  l'essence  et  fa  dimension  des  arbres,  l'amende 
ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder  200  francs. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  arbres, 
QU,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés,  de  leur  valeur,  qui 
sera  estimée  à  une  somme  égale  à  l'amende  encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

35*  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  aucune 
coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  le  lever  ni  après  le  cou- 
cher du  soleil,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

36.  Il  leur  est  interdit,  h  moins  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  n'en  contienne  l'autorisation  expresse  ,  de 
peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  ventes , 
sous  peine  de  50  a  500  francs  d'amende;  et  il  y  aura  lieu 
à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés,  comme  garantie  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur 
h  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou  écorcés. 

'^y.  Toute  coniravention  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ,  relativement  au  mode  d'abattasre  des 
arbres  et  au  nettoiement  des  coupes  ,  sera  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder 
500  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

^8.  Les  agens  forestiers  indiqueront,  par  écrit,  aux  adju- 
dicataires, les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des  fosses  ou 
fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des  ateliers  ;  il  n'en 
pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adjudicataire, 
d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque  fosse  ou  fourneau, 
loge  ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette  disposition. ■'* 

"^g.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés 
au  cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui  en  prati- 
queraient de  nouveaux,  d'une  amende  dont  le  minimum 
sera  de  50  francs  et  le  maximum  de  200  francs,  outre  les 
dommages-intérêts. 

4o.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront 
faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  moins 
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que  le^  adjudicataire?  n'aient  obtenu  <^e  l'adraii-witratioa 
forestière  une  prorogation  de  délai  ;  à  peine  d'une  amende 
de  50  h  500  francs,  et,  en  outre,  des  dommages-intérêts, 
dont  fe  montant  ne  pourra  être  inférieur  a  la  valeur  estima- 
tive des  bois  restés  sur  pied  ou  gisans  sur  les  coupes. 

II  y  aura  Heu  à  la  saisie  de  ces  bois ,  à  titre  de  garantie 
pour  les  dommages-intérêts. 

4 1 .  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d*exécuter,  dans  fes 
délais  fixés  par  le  cahier  des  charges ,  les  travaux  que  ce  cahier 
leur  impose,  tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers 
et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines ,  ronces  et  arbustes 
nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  h.  cet  effet,  que  pour  les 
réparations  des  chemins  et  vidange,  fossés,  repiquement  de 
places  à  charbon  et  autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux 
seront  exécutés  à  leurs  frais,  à  fa  diligence  des  agens  fores- 
tiers, et  sur  l'autorisation  du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le 
mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre  ies  adjudi- 
cataires pour  le  paiement. 

42.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs 
et  ouvriers ,  d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges 
ou  ateliers,  h  peine  d'une  amende  de  10  b  100  francs,  sans 
préjudice  de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résulter 
de  cette  contravention. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs 
ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront ,  sous 
peine  d'une  amende  de  i  00  à  i  ,000  francs. 

44-  S''  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange, 
il  était  dressé  des  procès-verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploi- 
tation ,  il  pourra  y  être  donné  suite  sans  attendre  l'époque 
du  récolement. 

Néanmoins  ,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès- 
verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  jugement,  les 
agens  forestiers  pourront,  lors  du  règlement,  constater  })ar 
un  nouveau  procès-verbal  les  délits  et  contraventions. 

4)-  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et 
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jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge,  sont  respon- 
sables de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  à 
i'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en 
font  leurs  rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent 
forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

/{G.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  respon- 
sables et  contraignables  par  corps  au  paiement  des  amendes 
pt  restitutions  encourues  pour  délits  et  contraventions 
commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par 
les  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers 
et  tous  autres  employés  par  ies  adjudicataires. 

Section  V. 

D<s  Béar^entages  et  Récolemens. 

47'  ^^  ^^^  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement  de 
chaque  vente,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'ex- 
piration des  délais  accordés  pour  la  vidange  des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront  mettre 
en  demeure  l'administration  par  acte  extrajudiciaire  signifié 
à  l'agent  forestier  local;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signi- 
fication de  cet  acte ,  l'administration  n'a  pas  procédé  au 
réarpentage  et  au  récolement ,  l'adjudicataire  demeurera 
libéré. 

48.  L'adjudicataire  ou  son  cessronnaire  sera  tenu  d'assis- 
ter au  récolement;  et  il  lui  sera,  à  cet  effet,  signifié,  au 
moins  dix  jours  d'avance,  un  acte  contenant  l'indication  des 
jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  récolement  :  faute  par 
lui  de  se  trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  les 
procès-verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement  seront  ré- 
putés contradictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  ar- 
penteur de  leur  choix  pour  assister  aux  opérations  du  réar- 
pentage :  à  défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit ,  les  procès- 
verbaux  de  léarpentage  ïïqw  seront  pas  moins  réputés  con- 
tradictoires. 


<0.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  cioture  des  opéra- 
tions, l'adonnistraiioii  et  l'adjudicataire  pourront  requérir 
l'annulfation  du  procès-verbal ,  pour  défaut  de  forme  ou 
pour  fausse  énonciation. 

Ifs  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  statuera. 

En  cas  d'annullation  du  procès-verbal,  l'administration 
pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire  suppléer  par  un 
nouveau  procès -verbal. 

5  I-  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  50,  et  si 
l'administration  n'a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet  dé- 
livrera à  l'adjudicataire  la  décharge  d'exploitation. 

^2.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dommages- 
intérêts  par  suite  des  erreurs  qu'ils  auront  commises ,  lorsqu'il 
en  résultera  une  différence  d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la 
coupe  : 

Sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  disposi- 
tions de  l'article  2,07. 

Section  VI. 

Des  Adjudications  de  glandic ,  jmnagc  et  paisson. 

53'  Les  formalités  prescrites  par  fa  section  III  du  présent 
litre,  pour  les  adjudications  des  coupes  de  bois,  seront 
observées  pour  les  adjudica:ions  de  glandée ,  j)anage  et 
paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  18  et  19, 
lamende  infligée  aux  fonctionnaires  et  agens  sera  de  i  00  fr. 
au  moins  et  de  i,oco  francs  au  [:>lub,  et  celle  qui  aura  été 
encourue  par  l'acquéreur  sera  égale  au  montant  du  prix  de 
la  vente. 

^4-  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  fes 
forêts  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera 
déterminé  par  l'acte  d'adjudication,  sous  peine  d'une  amende 
double  de  cefle  qui  est  prononcée  par  l'article  19p. 
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^  C.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les 
porcs  d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  3  francs 
par  chaque  porc  qui  ne  serait  point  marqué. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe 
du  tribunaf ,  et  le  fer  servant  h  la  marque,  nu  bureau  de  l'agent 
forestier  local,  sous  peine  de  jo  francs  d'amende. 

^6.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés 
par  l'acte  d'adjudication ,  ou  des  cheinins  indiqués  pour  s'y 
rendre,  il  y  aura  lieu,  contre  l'adjudicataire,  aux  peines  pro- 
noncées par  l'article  i  99.  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende 
encourue  par  l'adjudicataire,  le  j)âtre  sera  condamné  à  un 
emprisomiement  de  cinq  à  quinze  jours. 

^y.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ra- 
masser ou  d'importer  des  glands,  faînes  ou  autres  fruits, 
semences  ou  productions  des  forets  ,  sous  peine  d'une 
amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  i44' 

Section  VU. 

Des  /affectations  à  titre  particulier  dans  les  lois  de  l'Etat. 

58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  délivrances, 
soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre,  qui  ont  été  concédées 
à  des  comuiunes,  à  des  établissemens  industriels  ou  îi  des 
particuliers,  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois 
et  les  ordonnances  alors  existantes  ,  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'à  l'expiration  du  ternie  fixé  par  les  actes  de 
concession,  s'il  ne  s'étend  pas  au-delà  du  i  ."'septembre  i  S37. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohibi- 
tions, soit  à  perpétuité,  soit  sans  indication  de  termes,  ou 
;i  des  termes  plus  éloignés  que  le  i.''  septembre  1837, 
cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affectations  qui 
prétendraient  que  leur  litre  n'est  pas  atteint  par  les  prohi- 
})itions  ci-dessus  rappelées,  et  qu'il  leur  confère  des  droits 
irrévocables,   devront,  pour   y  faire   statuer,  se  pourvoir 
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devant  ks  trfbunauîc  dans  l'année  qui  suivra  [a  promulga- 
tion de  fa  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance. 

Si  feur  prétention  est  rejetée ,  ifs  fouiront  néanmoins 
des  effets  de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé  par  le  second 
j>aragraj)he  du  j^résent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable  par  les 
tribunaux,  le  gouvernement,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  durée  de  l'afleciaiion,  aura  la  faculté  d'en  affranchir 
les  forêts  de  l'Etat,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera 
réglé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux,  pour  tout  le  temps  que  devait  durer  Li  conces- 
sion. L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée 
par  les  concessionnaires. 

^p.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine 
cesseront  en  entier,  de  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  rou- 
lement  de  l'usine  est  arrêté  ]:)endant  deux  années  consécu- 
tives, sauf  les  cas  d'une  force  majeure  dûment  constatée. 

60.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l'État  au- 
cune affectation  ou  concession  de  la  nature  de  celles  dont 
il  est  question  dans  les  deux  articles  précédens. 

Section  VIII. 

Dts  Droits  d'asiigc  daris  les  h:i  de  l'Etat. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  wn  droit  d'usage  quel- 
conque dans  les  bois  de  l'État,  que  ceux  dont  les  droits 
auront  été,  au  jour  de  fa  promulgation  de  la  présente  loi, 
reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit 
})ar  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs,  ou  seront  reconnus  tefs 
par  suite  d'instances  administratives  ou  judiciaires  actuelle- 
ment engagées,  ou  qui  seraient  intentées  devant  les  tribu- 
naux dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  fa  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actuellement 
en  jouissance, 

62.  II   ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de 
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l'Etat,  aucune  concession  de  droits  d'usage,   de  quelque 
nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

6^.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de 
l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un  canton- 
nement qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contes- 
tation, par  les  tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  canton- 
nement n'appartiendra  qu'au  gouvernement,  et  non  aux 
usagers. 

64-  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux 
pâturage,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes  fcrôts,  ifs  ne 
pourront  être  convertis  en  cantonnement  ;  mais  ils  pourront 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées 
de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  lrif;unaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  rtquis  par  l'adminis- 
tration dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est 
devenu  d'une  absolue  nécessiié  pour  les  habitans  d'une  ou 
de  plusieurs  cojumunes.  Si  cette  nécessité  est  contestée  par 
l'administration  forestière,  les  parties  se  pourvoiront  devant 
îe  conseil  de  préfecture,  qui ,  après  une  enquête  de  conimodo 
et  incommoda ,  statuera,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

65*  l^ans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront  point 
affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité, 
conformément  aux  articles  63  et  64  ci-dessus,  l'exercice  des 
droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'administra- 
tion, suivant  l'état  et  la  possiî)iIité  des  forêts,  et  n'aura  lieu 
que  conformément  aux  dispositions  contenues  aux  articles 
suivans. 

,  En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts , 
il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture. 

()().  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par 
l'administration  forestière. 

07.  Quels  que  soient  f  âge  ou  l'essence  des  bois ,  les 
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usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de 
panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  défen- 
sables  par  l'administration  forestière,  sauf  le  recours  au 
conseil  de  préfecture;  et  ce,  nonobstant  toutes  possessions 
contraires. 

68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les  droits 
des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en 
panage  et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis  au  pâturage. 

60.  Chaque  année,  avant  le  i."  mars  pour  le  pâturage, 
et  un  mois  avant  i'époque  fixée  par  l'administration  fores- 
tière pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du  panage ,  les  agens 
forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux  particuliers 
jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défensables, 
et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et 
au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les 
communes  usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de 
inlturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre 
u^age,et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  h,  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle 1^9. 

7 1 .  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer 
])our  aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir,  seront 
désignés  par  les  agens  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  fu- 
taies non  défensables,  il  pourra  être  fait,  à  frais  communs 
entre  les  usagers  et  l'administration ,  et  d'après  l'indication 
des  agens  forestiers  ,  des  fossés  suffisamment  larges  et  pro- 
fonds, ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s'introduire  dans  les  bois. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  com- 
muns, choisis  par  l'autorité  municipale:  en  conséquence, 
Its  habitans  des  communes  usagères  ne  {courront  ni  con- 
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duire  eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde 
séparée,  sous  peine  de  2  francs  d'amende  par  tête  de  bétaif. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  usagère  formeront  un  troupeau  particulier  et  sans 
mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section,  sous 
peine  d'une  amende  de  5  à  10  francs  contre  le  pâtre, 
et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  pro- 
noncées contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les  dé- 
îits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  pour 
tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps 
de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours. 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque 
spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune  usagère. 

Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non 
marqué ,  à  une  amende  de  3  francs. 

"J^.  L'usager  s_era  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  la 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  le  fer 
servant  à  la  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier  local;  le 
tout  sous  peine  de  50  francs  d'amende. 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  toui 
les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de  2  francs 
d'amende  par  chaque  hèle  qui  serait  trouvée  sans  clochette 
dans  les  forets. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront 
trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensabies  ou  désignés 
pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  s'y 
rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de 
3  à  30  francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être 
condamné  en  outre  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jour,s. 
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77-  Si  fes  usagers  mrroduisent  au  patinage  un  plus  grand 
nojubre  de  bestiaux  ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de 
porcs  que  ceiui  qui  aura  été  fixé  par  l'administration  confor- 
mément à  l'article  68,  il  y  aura  lieu,  pour  l'excédant,  à 
Tapplication  des  peines  prononcées  par  l'article  199. 

•78.  H  est  défendu  à  tous  usagers ,  nonobstant  tous  titres 
et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire  des 
chèvres ,  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains 
qui  en  dépendent,  h  peine,  contre  les  propriétaires,  d'une 
amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle 199,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  15  francs 
d'amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné,  outre 
l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en 
vertu  de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à 
titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui 
sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par 
les  tribunaux. 

Le  pacnge  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé 
dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  du  Roi. 

y  g.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois 
qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  lesagens 
forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII  pour  les 
bois  coupés  en  délit. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le 
bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferremens  d'aucune  espèce, 
sous  peine  de  3  francs  d'amende. 

8  I .  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe,  l'ex- 
ploitation en  sera  faite,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entre- 
preneur spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l'administration 
forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usa- 
gers individuellement,  et  les  lots  ne  pourront  être  faits  qu  a- 
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près  l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de  confisca- 
tion de  la  portion  de  bois  abattu  afférente   à  chacun  des 
contrevenans. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  permis  ou  toléré 
îa  contravention,  seront  passibles  d'une  amende  de  50 
francs,  et  demeureront  en  outre  personnellement  respon- 
sables, et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation 
et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  déli- 
vrées aux  usagers  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
aux  adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes;  iïs 
seront  soumis  à  la  même  responsabilité  et  passibles  des 
mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garans  soli- 
daires des  condamnations  prononcées  contre  icidits  entre- 
preneurs. 

83 •  II  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger 
les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  employer  à  aucune 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a 
été  accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera 
lieu  à  une  amende  de  i  o  à  100  francs. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  des- 
tiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la 
valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-des- 
sous de  50  francs. 

84'  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait 
dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins  pourra  être 
prorogé  par  l'administration  forestière.  Ce  délai  expiré ,  elle 
pourra  disposer  des  arbres  non  employés. 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont  appli- 
cables à  tous  usagers  quelconques  et  sous  les  mêmes  peines. 
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TITRE  IV. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  Domaine  de  la  Couronne. 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne  sont  exclusivement  régis  et  administrés  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  novembre  i  8  i4. 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne  sont 
en  tout  assimilés  aux  agens  et  gardes  de  l'administration  fo- 
restière ,  tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions. 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sonî 
applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat  le  sont 
également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'article  86 
ci-dessus. 

TITRE   V. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  ou  de  ma/orats 
réversibles  à  l'État. 

80.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes 
à  titre  d'apanage,  ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats 
réversibles  à  l'Etat,  sont  soumis  au  régime  forestier,  quant 
à  la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois.  En  consé- 
quence, les  agens  de  l'administration  forestière  y  seront 
chargés  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  délimitation , 
au  bornage  et  à  l'aménagement,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  sections  I  et  II  du  titre  lil  de  la  présente  for. 
Les  articles  60  et  62  sont  également  applicables  à  ces  bois 
et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et  opéra- 
tions qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que  l'exploita- 
tion est  conforme  à  l'aménagement,  et  que  les  autres  dispo- 
sitions du  présent  titre  sont  exécutées. 
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TITRE   VI. 
Des  Bois  des  Communes  et  des  Eînblîssemens publics. 

()0.  Sont  soumis  nu  régime  forestier,  d'après  l'article  i/' 
de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics ,  qui  auront  été 
reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation 
régulière  par  i'autoriîé  administrative,  sur  fa  proposition  de 
l'administration  forestière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux ou  des  administrateurs  des  établissemens  publics. 

II  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  changement 
qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  l'aménagement,  soit  du 
mode  d'exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières 
sections  du  titre  III  leur  sont  applicables,  sauf  les  modifica- 
tions et  exceptions  portées  nu  présent  litre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  faménage- 
ment  de  terrains  en  pâturage,  la  proposition  de  l'administra- 
tion forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux  adminis- 
trateurs des  établissemens  publics.  Le  conseil  municipal  ou 
ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de 
contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
le  pourvoi  au  conseil  d'état. 

0 1 .  Les  comm.unes  et  établissemens  publics  ne  peuvent 
faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans  une  autorisation 
expresse  et  spéciale  du  gouvernement;  ceux  qui  l'aiiraient 
ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation,  seront  passibles 
des  peines  portées  au  titre  XV  contre  les  particuliers  pour 
les  contraventions  de  même  nature. 

02.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  ^mais 
donner  lieu  à  partage  entre  les  habitans. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un 
bois  par  indivis ,  chacune  conserve  le  droit  (.Vtn  |>rovoquer 
le  partage. 
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O^.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
étabiissemens  publics  sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque 
ces  comi7nmes  ou  étabiissemens  posséderont  au  moins  dix 
hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés 
totalement  en  arbres  résineux. 

04.  Les  communes  et  étabiissemens  publics  entretien- 
dront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre  de 
gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  le  maire  et  les  ad- 
ministrateurs des  étabiissemens,  saufi'approbation du  préfet, 
sur  l'avis  de  l'administration  forestière. 

o^.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  communes, 
par  le  maire,  saufi'approbation  du  conseil  municipal;  et, 
pour  les  étabiissemens  publics ,  par  les  administrateurs  de 
ces  étabiissemens. 

Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'administration  fores- 
tière, qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment ,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  étabiissemens  pu- 
blics, de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance 
de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration forestière. 

97*  Si  l'administration  forestière  et  les  communes  ou 
étabiissemens  publics  jugent  convenable  de  confier  h  un 
même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenant  à 
des  communes  ou  étabiissemens  publics,  et  d'un  canton  de 
bois  de  l'Etat,  la  nomination  du  garde  appartient  'i  cette  ad- 
ministration seule.  Son  salaire  sera  payé  proportionnelle- 
ment par  chacune  des  parties  intéressées. 

08.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  étabiisse- 
mens publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le  préfet  fa  pronon- 
cera ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  ad- 
ministrateurs des  étabiissemens  pioprictaires,  ainsi  que  de 
l'administration  forestière. 
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Le  salaire  de  ces  garder  est  réglé  par  le  préfet,  sur  fa  pro- 
position du  conseil  municipal  ou  des  établissemens  proprié- 
taires. 

OO.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de 
rÈtat,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agens;  ils  prêtent 
serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès-verbaux  font 
également  foi  en  justice  pour  constater  les  délits  et  contra- 
ventions commis  même  dans  îes  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, seront  faites  à  la  diligence  des  agens  forestiers , 
dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois  de  l'Etat,  et  en 
présence  du  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  com- 
munes, et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établis- 
semens publics;  sans  toutefois  que  l'absence  des  maires  ou 
administrateurs,  dûment  appelés,  entraîne  la  nullité  des 
opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires  des 
communes  ou  des  administrateurs  des  établissemens  publics 
en  contravention  au  présent  article,  donnera  lieu  contre  eux 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  300  francs , 
ni  excéder  6,000  francs;  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  communes  ou  établis- 
semens propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 

10 1.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  l'ar- 
ticle 21  sont  applicables  aux  maires,  adjoints  et  receveurs 
des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs  et  receveurs  des 
établissemens  publics ,  pour  les  ventes  des  bois  des  com- 
munes et  établissemens  dont  l'administration  leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  des  peines 
prononcées  par  le  paragraj^he  premier  de  l'article  [)récité , 
.sans  |)réjudice  des  dommages-inlérêts,  s'il  y  a  lieu;  et  les 
ventes  seront  déclarées  nulles. 
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102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  bois  des  établissemens  publics  ,  il  sera  fait 
réserve  en  faveur  de  ces  établissemens,  et  suivant  les  formes 
qui  seront  prescrites  par  l'autorité  administrative ,  de  la  quan- 
tité de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction,  néces- 
saire pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à  la 
destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réservés,  et  ne  pour- 
ront être  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les 
administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou 
échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au  profit  de  l'établissement 
public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les  ventes  ou 
échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 

103.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  h  être 
partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitans ,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aura  été  préa- 
lablement faite  par  les  agens  forestiers,  et  en  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'article  8 1  pour  l'exploitation  des 
coupes  afîouagères  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de 
l'Etat  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

I04'  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en 
nature,  en  exécution  des  deux  articles  précédens ,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu 
à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  de- 
vant les  tribunaux. 

105»  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des 
bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire,  par  chef  de  fa- 
mille ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune ;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur 
des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera 
estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

1 06.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  ou  établissemens  publics, 
i!  sera  ajouté  annuellement  à  la  contribution  foncière  établie 
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sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant 
de  cette  somme  sera  régîé  chaque  année  parla  foi  de  finances; 
elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribution ,  et 
perçue  de  la  même  manière. 

1 07-  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'article 
précédent,  toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie 
dans  fes  bois  des  communes  et  des  étabîissemens  publics  se- 
ront faites  par  les  agens  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière, sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites  dans  Fintérêt  des  communes  et  des  étabîis- 
semens publics,  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans 
leurs  bois,  et  ia  perception  des  .'estïtutions  des  dommages- 
intérêts  prononcés  en  leur  faveur,  seront  effectuées  sans  frais 
par  les  agens  du  gouvernement,  en  même  temps  que  celles 
qui  ont  pour  objet  h  recouvrement  des  amendes  dans  l'inié- 
rêt  cîe  l'État. 

En  conséquence ,  il  ny  aura  ïieu  à  ériger  h  l'avenir  des 
communes  et  étabîissemens  publics,  ni  aucun  droit  de  vaca- 
tion, d'arpentage,  de  réarpentage ,  de  décime,  de  prélève- 
ment quelconque,  pour  les  agens  et  préposés  de  l'adminis- 
tration forestière ,  ni  le  remboursement  soit  des  frais  des  ins- 
tances dans  lesquelles  l'administration  succomberait,  soit  de 
ceux  qui  tomberaient  en  non-valeur  par  l'insolvabilité  des 
condamnés. 

1 08.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge 
des  communes  et  des  étabîissemens  publics. 

1 00.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  prin- 
cipalement affectées  au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la 
contribution  foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  trésor 
en  exécution  de  l'article  106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'afîbuage,  et 
que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  iî  sera  dis- 
trait une  portion  suffisante  des  coupes ,  pour  être  vendue 
aux  enchères  avant  toute  distribution ,  et  le  prix  en  être  em- 
ployé au  paiement  desdites  charges. 


(  <535   ) 

I  10.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  préte^icte,  les  habi- 
tans  des  communes  et  les  administrateurs  ou  employés  des 
établissemens  publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  intro- 
duire dans  les  bois  appartenant  h.  ces  communes  ou  établis- 
semens publics,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les 
peines  prononcées  par  l'article  1 99  contre  ceux  qui  auraient 
introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'ar- 
ticle 78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans  deux 
ans ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
dans  les  bois  011,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1 6(jp  ,  le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré  jusqu'à 
présent. 

Toutefois ,  îe  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être 
autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  spéciales 
de  sa  Majesté. 

111.  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par  l'art,  (j  3  , 
d'affranchir  les  forêts  de  FEtat  de  tous  droits  d'usage  en  bois, 
est  applicable,  sous  les  mêmes  conditions,  aux  communes 
et  aux  établissemens  publics,  pour  les  bois  qui  leur  appar- 
tiennent. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du 

titre  III  sur  fexercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 

o 

l'Etat,  sont  applicables  à  la  jouissance  des  communes  et  des 
établissemens  publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux 
droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés  i 
sauf  les  modifications  résultant  du  présent  titre,  et  h  l'excep- 
tion des  articles  61 ,  73,  74»  83  et  84. 

TITRE  VII. 
Des  Bois  et  Forêts  indivis  qui  sont  soumis  au  Régime foresîhr. 

113.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à 
la  conservation  et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  déh'ts  et  conlra- 
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ventions  commis  dans  ces  bois ,  sont  applicables  aux  bois 
indivis  mentionnés  à  i'article  i."',  paragraphe  6 ,  de  la  pré- 
sente loi,  sauf  les  modifications  portées  parle  titre  VI  pour 
les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

I  I4«  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploi- 
tation ou  vente  ne  pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co- 
propriétaires, sous  peine  d'une  amende  égale  h  la  valeur  de 
la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes  ventes  ainsi 
faites  seront  déclarées  nulles. 

11^.  Les  frais  de  délimitation ,  d'arpentage  et  de  garde 
seront  supportés  par  îe  domaine  et  les  copropriétaires,  cha- 
cun dans  la  proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  îes  gardes,  réglera 
Jeur  salaire,  et  aura  seule  le  droit  de  les  révoquer. 

I  l6.  Les  copropriétaires  auront,  dans  les  restitutions  et 
dommages-intérêts,  la  même  part  que  dans  le  produit  des 
ventes,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

TITRE  VIII. 

Des  Bois  des  Partiattîers. 

l  17.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  ïa  con- 
servation de  leurs  bois,  des  gardes  particuliers,  devront  les 
faire  agréer  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ;  sauf  le 
recours  au  préfet,  en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance, 

118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière  que 
Je  gouvernement  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
l'article  63  ,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts  de  tous 
droits  d'usage  en  bois. 

I  I O.  Les  droits  de  pâturage  ,  parcours ,  panage  et  glan- 
dée  dans  les  bois  des  particuliers ,  ne  pourront  être  exercés 
que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  défensables  par  l'admi- 
nistration forestière  ,  et  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  fa- 
/■cts,  reconnus  tt  constatés  par  la  même  administration. 
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Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour 
aller  au  pâturage  eî  pour  en  revenir,  seront  désignés  par  le 
propriétaire. 

I20.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 64,  66  (paragraphe  premier) ,  70,  72,  73 ,  75  ,  y^ , 
78  (paragraphes  i  et  2  ),  79  ,  80 ,  83  et  8  5  de  la  présente 
loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
bois  des  particuliers ,  lesquels  y  exercent,  à  cet  effet,  les 
mêmes  droits  et  la  même  surveillance  q»  ^  les  agens  du  gou- 
vernement dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

12  1.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et 
l'usager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux. 

TITRE   IX. 

Affectations  spéciales  des  bois  à  des  Services  publics. 


Section  l.'" 

Des  Bois  destinés  au  Service  de  la  Marine. 

12  2,  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
lorsque  des  coupes  devront  y  avoir  lieu  ,  le  département  de 
la  marine  pourra  faire  choisir  et  marteler  par  ses  agens  les 
arbres  propres  aux  constructions  navales ,  parmi  ceux  qui 
n'auront  pas  été  marqués  en  réserve  par  les  agens  forestiers. 

123.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les 
adjudications,  et  livrés  par  les  adjudicataires  à  la  marine,  aux 
conditions  qui  seront  indiquées  ci-après. 

I  24.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  le  département  de  la  marine  exercera  le  droit 
de  choix  et  de  martelage  sur  les  bois  des  particuliers ,  fu- 
taies, arbres  de  réserve,  avenues,  lisières  et  arbres  épars. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence 
de  chêne,  qui  seront  destinés  à  être  couj)és,  et  dont  la  cir- 
conférence, mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  déci- 
mètres au  moins. 
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Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  dos  attenant  aux 
habitations,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes  ré- 
glées, ne  seront  point  assujettis  au  martelage. 

12^.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus,  sauf  l'excep- 
tion énoncée  en  l'article  précédent ,  et  hors  le  cas  de  besoins 
personnels  pour  réparations  et  constructions,  de  faire,  six 
mois  d'avance,  à  îa  sous-préfecture,  la  déclaration  des  arbres 
qu'ils  ont  l'intention  d'abattre,  et  les  lieux  où  ils  sont  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de  i  8  fr. 
parmètrede  tour  pour  chaque  arbre  susceptibled'ètre  déclaré. 

126.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des 
arbres  décîarés ,  si  la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour 
son  service  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 

Les  agens  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine  de  nudité  de 
leur  opération ,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  martelage 
des  arbres  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établis- 
semens  publics  et  des  particuliers,  de  faire  viser  ces  pro- 
cèS'Verbaux  par  le  maire  dans  la  huitaine ,  et  d'en  déposer 
immédiatement  une  expédition  à  la  mairie  de  la  commune 
où  le  martelage  aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  communes, 
établissemens  ou  propriétaires  pourront  disposer  des  bois 
qui  n'auront  pas  été  marqués. 

I TTJ.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, les  maires  des  communes,  ainsi  que  les  administra- 
teurs des  établissemens  publics ,  pour  les  exploitations  faites 
sans  adjudication,  et  les  particuliers,  traiteront  de  gré  à  gré 
du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation .  le  prix  sera  réglé  par  experts 
nom>més  contradictoirement,  et,  s'il  y  a  partage  entre  les 
experts,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente;  les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en 
commun. 
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128.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, les  maires  des  communes,  ainsi  que  les  administra- 
teurs des  établissemens  publics ,  pour  les  exploitations  faites 
sans  adjudication,  et  les  particuliers,  pourront  disposer  libre- 
ment des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans  les  trois 
mois  après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à  ia  sous-préfecture 
i'abattage,  la  marins  n'a  pas  pris  livraison  de  îa  totalité  des 
arbres  marqués  appartenant  au  même  propriétaire,  et  n'en  a 
pas  acquitté  le  prix. 

I  20.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abattage  des  arbres,  la 
faculté  d'annuller  les  martelages  opérés  pour  son  service; 
mais,  conformém.entà  l'article  précédent,  elle  devra  prendre 
tous  les  arbres:  marqués  qui  auront  été  abattus,  ou  les  aban- 
donner en  totalité. 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait 
abattre  les  arbres  déclarés ,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  du 
jour  de  la  déclaration,  elle  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue, et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

I  ^  I .  Ceux  qui ,  dans  ies  cas  de  besoins  personnels  pour 
réparations  ou  constructions,  voudront  faire  abattre  des 
arbres  sujets  à  déclaration,  ne  pourront  procéder  à  l'abat- 
tage qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  ces  besoins 
par  (e  mnire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables, 
donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres,  une  destination 
autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  le  procès-verbal 
constatant  ses  besoins  personnels ,  sera  passible  de  l'amende 
portée  par  l'article  125  pour  défaut  de  déclaration. 

132.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  à 
remplir,  tant  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre,  que 
pour  coni.tater,  Soit  les  besoins,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  soit  les  martelages  et  ies  abattages.  Ces  for- 
malités seront  remplies  sans  frais. 

I  33*  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  dans  les  bois   soumis    au   régime  forestier. 
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comme  sur  toute  propriété  privée,  ne  pourront  être  dis- 
traits de  leur  destination ,  sous  peine  d'une  amende  de 
4-5  francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre,  sauf  néan- 
moins les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128.  Les  arbres 
marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne  pourront  être  écar- 
ris  avant  fa  livraison ,  ni  détériorés  par  ses  agens  avec  des 
haches ,  scies ,  sondes  ou  autres  instrumens ,  à  peine  de  la 
même  amende. 

1^4*  Les  délits  et  contraventions  concernant  le  service 
de  la  marine  seront  constatés  dans  tous  les  bois,  par  procès- 
verbaux,  soit  des  agens  et  gardes  forestiers,  soit  des  maîtres, 
contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  assermentés  de  fa 
marine  :  en  conséquence,  ies  procès-verbaux  de  ces  maîtres, 
contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  feront  foi  en  justice 
comme  ceux  des  gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils  soient  dressés 
et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais. 

1^5.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  localités  où  le  droit  de  martelage  sera  jugé  in- 
dispensable pour  le  service  de  fa  marine  et  pourra  être  uti- 
lement exercé  par  elle. 

Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier  fetat  des  dépar- 
temens,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis 
à  f'exercice  de  ce  droit  (  i  ). 

La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  de  cet 
exercice  dans  les  localités  exceptées,  lorsque  le  gouverne- 
ment jugera  ce  rétablissement  nécessaire. 

Section  IL 

Des  Bois  destinés  au  Service  des  jwnts  et  chaussées  pour  ks  Travaux  du  Rh':r. 

I  ^6.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage  eu  de 
fascinage  sur  le  Rhin  exigeront  une  prompte  fourniture  de 
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bois  ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  l'urgence,  pourra 
en  requérir  fa  délivrance,  d'abord  dans  les  bois  de  l'État;  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  bois ,  dans  ceux  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  et  subsidiairement  enfin  dans  ceux 
des  particuliers  :  le  tout  à  la  dislance  de  cinq  kilomètres  des 
bords  du  fleuve. 

I  "yj.  En  conséquence,  tous  particuliers  propriétaires  de 
bois  taillis  ou  autres,  dans  les  îles,  sur  les  rives  et  à  une  dis- 
tance de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve,  seront  tenus 
de  faire,  trois  mois  d'avance,  h  la  sous-préfecture,  une  décla- 
ration des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  les  bois  ne  sont  pas  requis, 
le  propriétaire  pourra  en  disposer  librement. 

1 3  8.  Tout  propriétaire  qui ,  hors  les  cas  d'urgence ,  effec- 
tuerait la  coupe  de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  déclaraiion  pres- 
crite par  l'article  précédent,  sera  condamné  à  une  amende 
d'un  franc  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  4  francs  par  are  contre  tout  pro- 
priétaire qui,  après  que  la  réquisition  de  ses  bois  lui  aura  été 
notifiée,  les  détournerait  de  la  destination  j^our  laquelle  ils 
auraient  été  requis. 

I  ^O.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'exploi- 
tation des  bois  requis  sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées ,  d'après  k-s  indications  et  sous 
Ja  surveillance  des  agens  forestiers.  Ces  entrepreneurs  se- 
ront, dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  Ja 
même  responsabilité  que  \&s  adjudicataires  des  coupes  des 
bois  de  l'Etat. 

l4o.  Dans  les  boisdes  particuliers,  l'exploitation  des  bois 
requis  sera  faite  également,  et  sous  la  même  responiahilité  , 
par  les  entrepreneurs  des  travaux,  si  mieux  n'aime  le  pro- 
priétaire faire  exploiter  lui-même  ;  ce  qu'il  devra  déclarer 
iiussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été  notifiée. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'efl'ectuer  l'exploitation  dans 
Ann.  mark,  l/' Partie.  I  B27.  44 
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le  délai  fixé  par  la  réquisition,  il  y  sera  procédé  h.  ses  frais,  sur 
l'autorisation  du  préfet. 

1 4l  •  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécution  de 
l'article  136,  sera  payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux  à 
l'État  et  aux  communes  ou  établissemens  publics,  comme 
aux  particuliers,  dans  Je  délai  de  trois  mois  après  l'abattage 
constaté,  et  d'après  le  même  mode  d'expertise  déterminé 
par  l'article  i  27  de  la  présente  loi  pour  les  arbres  marqués 
par  la  marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés ,  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  ré- 
sulté pour  eux  de  coupes  exécutées  hors  des  saisons  con- 
venables. 

142..  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  qui 
devront  être  observées  pour  la  réquisition  des  bois ,  les  dé- 
clarations et  notifications,  en  conséquence  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédens. 

1 43  •  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront 
constatés  par  procès- verbaux  des  agens  et  gardes  forestiers, 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de 
police  assermentés,  qui  devront  observer  à  cet  égard  les  for- 
malités et  délais  prescrits  au  titre  XI ,  section  L'%  pour  les 
procès- verbaux  dressés  par  les  gardes  de  l'administration 
forestière. 

TITRE  X. 

Police  et  Conservation  des  Bois  et  Forets. 


Section  1."''= 

Dispositions  applicables  à  tous  les  Bois  st  Forets  en  général. 

l44*  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de 
pierres,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères, 
genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  exis- 
tant sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes  et  autres  fruits  ou 
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semences  des  bois  et  forêts ,  donnera  lieu  k  des  amendes  qui 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  lo  à  30  francs,  pour 
chaque  bête  attelée; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à  15  francs; 

Par  chaque  charge  d'homme ,  de  2  à  6  francs. 

l45'  ^^  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  h.  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  d'indiquer  les  lieux  cii  doivent 
être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux 
publics;  néanmoins  les  entrepreneurs  seront  tenus,  envers 
l'État,  les  communes  et  établissemens  publies,  comme  en- 
vers les  particuliers,  de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit, 
et  d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois  etrégle- 
mens  en  cette  matière. 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts, 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  cognées, 
haches,  scies  et  autres  instrumens  de  même  Jiaiure,  sera 
condamné  ;i  une  amende  de  1  o  francs  et  b.  la  confiscatiorî 
desdits  insirumens. 

l47'  Ceux  dont  les  voitures  ,  bestiaux  ,  animaux  de 
charge  ou  de  monture,  seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors 
des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront  condamnés,  savoir: 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  1  o  francs  pour  les 
bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  et  de  20  francs  pour  les  bois 
au-dessous  de  cet  âge; 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux 
amejîdes  fixées  pour  déiit  de  pâturage  par  l'article  199: 

Le  tout  sans  ])réjudice  des  dommages-intérêts. 

14B.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
l'intérieur  et  à  la  distance  de  200  mètres  des  bois  et  forêts, 
sous  peine  d'une  amende  de  20  à  100  francs;  sans  pré- 
judice, en  cas  d'incendie,  des  peines  jiortées  par  le  Code 
pénal,  et  de  tous  dommages-intérôis ,  s'il  y  a  lieu. 

I  \C),  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie ,  refuseront 

44* 
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de  porter  des  secours  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'u- 
sage,  seront  traduits  en  police  correctionnelle,  privés  de 
ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
condamnés  en  outre  aux  peines  portées  en  l'article  4/5  du 
Code  pénal. 

I  ^O.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'article  672  du  Code  civil  pour 
i'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  si  ces  arbres  de 
lisière  ont  plus  de  trente  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisation  des 
propriétaires  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  l'application 
des  peines  portées  par  l'article  1^6. 

Section  II. 

Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  Bois  et  Forets  soumis  au  régime 

forestier. 

1^1.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire, 
^soit  permanent,  aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront 
être  établis  dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des 
forêts,  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  à  peine  d'une 
amende  de  500  francs  ,  et  de  démolition  des  établis- 
semens. 

I J2.  II  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune 
maison  sur  perches,  loge,  baraque  ou  hangar,  dans  l'en- 
ceinte et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  de  50  francs  d'amende,  et  de  la  démolition  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

IJ^.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne 
pourra  être  eifectuée  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
à  la  distance  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  sous  peine  de  démolition. 

Il  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes 
en  autorisation;  passé  ce  délai,  la  construction  pourra  être 
effectuée. 
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II  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des  maisons 
ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces  maisons  ou  fermes 
pourront  être  réparées  ,  reconstruites  et  augmentées  sans 
autorisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  premier  du 
présent  article,  les  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes, 
et  qui  sont  d'une  contenance  au-dessous  de  250  hectares. 

154*  ^^^  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  actuel- 
lement existantes  dans  le  rayon  ci-dessus  fixé,  ou  dont  la 
construction  y  aura  été  autorisée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, ne  pourra  établir  dans  lesdites  maisons  ou  fermes 
aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin 
pour  faire  le  conmierce  de  bois,  sans  la  permission  spéciale 
du  gouvernement,  sous  peine  de  50  francs  d'amende  et  de 
la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission 
auront  subi  une  condamnation  pour  délits  forestiers,  le 
gouvernement  pourra  leur  retirer  ladite  permission. 

i  ')  ')•  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie 
dans  l'enceinte  et  à  moins  de  2.  kilomètres  de  distance  des 
bois  et  forêts  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et  de  la  démolition 
dans  le  mois ,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

I  'y  G.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles 
précédens  les  maisons  et  ushies  qui  font  partie  des  villes , 
villages  ou  hameaux  formant  une  population  agglomérée, 
hien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées 
des  bois  et  forêts. 

I  jy.  Les  usines,  hangars  et  autres  étabiissemens  auto- 
risés en  vertu  des  articles  151,  152,  154  et  155,  seront 
soumis  aux  visites  des  agens  et  gardes  forestiers,  qui  ]:)0ur- 
ront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'un  ofticier 
public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de  deux  an 
moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagné 
de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune. 
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I  j8.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce  ne  pourra  être  reçu 
dans  les  scieries  dont  ilest  fait  mention  en  l'article  155,  sans 
avoir  été  préalablement  reconnu  par  le  garde  forestier  du 
canton,  et  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui  devra  avoir  lieu 
dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
sous  peine,  contre  les  exploitans  desdites  scieries,  d'une 
amende  de  50  à  300  francs.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  double,  et  la  suppression  de  l'usine  pourra  être  or- 
donnée par  le  tribunal. 

TITRE  XI. 

Des  Poursuites  en  réparation  des  délits  et  contraventions» 


Section  I."^* 

Dfs  Poursuites  exercées  au  ?io:h  de  F  Administration  forestière. 

1^0.  L'administration  forestière  est  chargée,  tant  dans 
l'intérêt  de  l'État  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites 
en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis 
dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  en 
l'article  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  répara- 
tion des  délits  et  contraventions  spécifiés  aux  articles  134» 
i43   et  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agens 
forestiers ,  au  nom  de  l'administration  forestière ,  sans  préju- 
dice du  droit  qui  appartient  au  ministère  public. 

1 60.  Les  agens,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  recherchent 
et  constatent  par  procès- verbaux  les  délits  et  contraven- 
tions ;  savoir  :  les  agens  et  arpenteurs ,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  ;  et  les  gardes, 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés. 
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161.  Les  gardes  sont  autorisés  h  saisir  les  bestiaux 
trouvés  en  délit ,  et  les  instrumens ,  voitures  et  attelages 
des  délinquans,  et  à  les  mettre  en  séquestre.  Ifs  suivront 
les  objets  enlevés  par  les  délinquans  jusque  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  également  en 
séquestre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons , 
bâtimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du 
lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précé- 
dent ne  pourront  se  refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les 
gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux  j)our  assister  à 
des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès -verbal  du 
séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence;  sauf 
au  garde ,  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  à  en  faire  mention  au 
procès-verbal. 

1 63.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris 
en  flagrant  délit. 

I  Ô4-  Les  agens  et  les  gardes  de  l'administration  des  fo- 
rêts ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique 
pour  la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière ,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois 
coupés  en  délit  ,  vendus  ou  achetés  en  fraude. 

lOJ.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-ver- 
baux ;  ils  les  signeront  et  les  affirmeront ,  au  plus  tard  le 
lendemain  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux  ,  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléans,  ou  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté; 
le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefois  si,  par  suite  d'un  empêcheiVient  quelconque, 
le  procès-verbal  est  seuloinent  signé  par  le  garde,  mais  non 
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écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier  public  qui  en  recevra 
l'affirmation  devra  lui  en  donner  préalablement  lecture,  et 
faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ;  le  tout  sous  peine 
de  nullité  du  procès-verbal. 

1 66.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  forestiers  ,  les 
gardes  généraux  et  les  gardes  h.  cheval  adresseront,  soit  iso- 
lément, soit  avec  le  concours  d'un  garde  ,  ne  seront  point 
soumis  à  l'affirmation. 

I OJ.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie ,  il 
en  sera  f^it,  aussitôt  après  l'affirmation,  une  expédition  qui 
sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communi- 
cation à  ceux  qui  réclameraient  des  objets  saisis. 

l68.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main -levée 
provisoire  des  objets  saisis  ,  h  la  charge  du  paiement  des 
frais  de  séquestre  ,  et  moyennant  une  bonne  et  valable 
caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il 
sera  statué  par  le  juge  de  paix. 

I  60.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni 
bonne  et  valable  caution,  le  juge  de  paix  en  ordonnera  la 
vente  à  l'enchère ,  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé 
à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui  la  fera  publier 
vingt-quatre  heures  d'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge 
de  paix,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente;  le  surplus 
restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès- 
verbaL 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux 
saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  pro- 
duit net  de  la  vente,  tous  frais  déduits ,  dans  le  cas  où  cette 
restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement. 

1 70*  Les  procès-verbaux  serosjit,  sous  peine  de  nullité. 
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enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affir- 
mation, ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal  s'il  n'est  pas 
sujet  k  l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  les  délits  ou 
contraventions  intéresseront  l'Etat,  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, ou  les  communes  et  les  établissemens  publics. 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  l'administration  générale  des  forêts  et  à  la  requête  de  ses 
agens ,  en  réparation  des  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
lesquels  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître. 

1 72.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation. 

17^.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  pourront, 
dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits,  sans  pouvoir  pro- 
céder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées 
comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de 
paix. 

174'  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire 
devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions. 

175'  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière 
seront  prouvés  soit  par  procès-verbaux ,  soit  par  témoins  à 
défaut  de  procès-verbaux  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
actes. 

I  ^G'  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  165  et  170  ,  et  qui  sont  dressés  et 
signés  par  deux  agens  ou  gardes  forestiers ,  font  j)reuve , 
jusqu'à  inscri])tion  de  faux,  des  faiîs  matériels  relatifs  aux 
délits  et  contraventions  qu'ils  constatent ,  quelles  que  soient 
\Qh  condamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraventions 
jieuvent  donner  lieu. 

II  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune  preuve  outre 
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ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- verbaux,  à  moins  qu'if 
n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signa- 
taires. 

1 77.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  ies  formalités 
prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un 
seul  agent  ou  garde,  feront  de  même  preuve  suffisante  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ,  mais  seulement  lorsque  Je  délit  ou 
la  contravention  n'entraînera  pas  une  condamnation  déplus 
de  100  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages- 
intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès  -  verbaux  constatera  à- la -fois 
contre  divers  individus  des  délits  ou  contraventions  distincts 
et  séparés,  JI  n'en  fera  pas  moins  foi,  aux  terir.es  du  présent 
article ,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entraîne- 
rait pas  une  condamnation  de  plus  de  1 00  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages- intérêts,  quelle  que  soit  Ja 
quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever  toutes  les  condamna- 
tions réunies. 

178.  Les  procès- verbaux  qui,  d'après  les  dispositions 
qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à 
inscription  de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  combattus 
par  toutes  les  preuves  légales ,  conformément  à  l'article  1  54 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

I  yg.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal,  sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  par  acte  notarié,  îa 
déclaration  au  greffe  du  tribunal ,  avant  l'audience  indiquée 
par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  ie  greffier  du  tribunal  : 
elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en 
sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience ,  le  tribunal  donnera  acte 
de  la  déclaration,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins 
et  de  huit  jours  au  plus  ,  pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu 
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de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux ,  et  des  noms , 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'if  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux, 
s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès-verbal,  et  il 
sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire ,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rem- 
pli toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  dé- 
clarera qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  faux,  et 
ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

I  80.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  juge- 
ment par  défaut,  sera  encore  admissible  à  faire  sa  déclaration 
d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par 
îa  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition  par  lui 
formée. 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs 
prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement 
s'inscriront  en  faux ,  le  procès-verbal  continuera  de  faire  foi 
à  l'égard  des  autres,  h.  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres 
prévenus. 

182.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou 
contravention,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou 
autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle 
sera  fondée  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de 
possession  équivalens ,  personnels  au  prévenu  et  par  lui 
articulés  avec  précision ,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans  les  cas  où  ils  seraient  reconnus 
par  l'autorité  compétente  ,  h  ôter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  k  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un 
bref  délai  dans  lequel  fa  partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétens  de  la  connais- 
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sance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences;  sinon  il  sera 
passé  outre.  Toutefois ,  en  cas  de  condamnation ,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement,  sous  le  rapport  de  l'empri- 
sonnement, s'il  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts,  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  h.  qui  il  sera  or- 
donné par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit. 

183»  Les  agens  de  l'administration  des  forêts  peuvent, 
en  son  nom,  interjeter  appel  des  jugemens,  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort;  mais  ils  ne 
peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
spéciale. 

I'84'  Le  droit  attribué  à  l'administration  des  forêts  et  à 
ses  agens  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  et  arrêts  par 
appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  indépendant  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration 
ou  ses  agens  auraient  acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts. 

I  8^ .  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  comp- 
ter du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés, 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois,  à  compter  du  même  jour. 

Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs des  coupes,  des  dispositions  contenues  aux  articles 
45  ,  47»  50  j  5  '  et  82  de  la  présente  loi. 

I  86.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point 
applicables  aux  contraventions ,  délits  et  malversations  com- 
mis par  des  agens,  préposés  ou  gardes  de  l'administration 
forestière  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  délais  de 
prescription  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices 
seront  les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle- 

1  87.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
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sur  la  poursuise  des  délits  et  contraventions,  sur  les  citations 
et  délais,  sur  les  défauts,  oppositions,  jugemens  ,  appels 
et  recours  en  cassation ,  sont  et  demeurent  applicables 
à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  la 
présente  loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent 
titre. 

Section  II. 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

I  î^'^.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  gardes  des 
bois  et  forêts  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

180.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  \6\  ^  162, 
163,  165,  167,  168,  169,  170  (paragraphe  premier)  , 
172,  175,  io2,  185  et  1  87  ci-dessus,  sont  applicables 
aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers, pour  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
et  forêts  qui  leur  ap[)artiennent. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  165),  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis  ,  le  produit 
net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

1  00.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  relativement  à  la  compétence  des  tribu- 
naux pour  statuer  sur  les  délits  et  contraventions  comiuis 
dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

loi.  Les  procès -verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois 
des  particuliers,  seront,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de 
l'affirmation,  remis  au  procureur  du  Roi  ou  au  juge  de  paix, 
suivant  leur  compétence  respective. 

TITRE  XII. 

Des  Peines  et  Condamnations  pour  tous  les  tcis  et  forêts  en  général. 

I  02.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  déci- 
mètres de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui 
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seront  déterminées  dans  les  proportions  suivantes,  d'après 
i'essence  et  la  circonférence  de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  : 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes , 
frênes,  érables,  platanes,  pins,  sapins,  mélèzes,  châtai- 
gniers ,  noyers  ,  aliziers  ,  sorbiers  ,  cormiers  ,  merisiers  et 
autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  auhies,  tilleuls,  bouleaux, 
trembfes,  peupliers,  saules,  et  de  toutes  les  espèces  non 
comprises  dans  la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  décimètres 
de  tour,  l'amende  sera  d'un  franc  par  chacun  de  ces  deux 
décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  i  o  cen- 
times par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimètres  de 
tour,  l'amende  sera  de  50  centimes  par  chacun  de  ces  deux 
décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  5  cen- 
times par  chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  k  la  présente 
loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sof. 

103.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par 
l'article  précédent ,  ont  été  enlevés  et  façonnés ,  le  tour  en 
sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si  la  souche  a  été  également 
enlevée,  le  tour  sera  calculé  dans  la  proportion  d'un  cin- 
quième en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 
Tarbre  écarri. 

Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu,  l'amende  sera 
calculée  suivant  la  grosseur  de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal 
d'après  les  documens  du  procès. 

I  C)4'  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui 
n'auront  pas  deux  décimètres  de  tour,  sera,  pour  chaque 
charretée,  de  10  francs  par  bête  attelée,  de  5  francs  par 
chaque  charge  de  bête  de  somme,  et  de  2.  francs  par  fagot, 
fouée  ou  charge  d'homme. 
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S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  depuis 
moins  de  cinq  ans ,  fa  peine  sera  d'une  amende  de  3  francs 
par  chaque  arbre ,  quelle  qu'en  soit  fa  grosseur,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours. 

105.  Quiconque  arrachera  des  pfants  dans  fes  bois  et 
forêts  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  I G  francs,  ni  excéder  300  francs  ;  et  si  fe  défit  a  été  com- 
mis dans  un  semis  ou  pfantation  exécutés  de  main  d'homme, 
if  sera  prononcé ,  en  outre,  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois. 

I  06.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront  éhoupé, 
écorcé  ou  mutifé  des  arbres ,  ou  qui  en  auront  coupé  fes  prin- 
cipaîes  branches,  seront  punis  comme  s'ifs  fes  avaient  abattus 
par  fe  pied. 

^^7*  Quiconque  enfevera  des  chabfis  et  bois  de  défit 
sera  condamné  aux  mêmes  amendes  et  restitutions  que  s'il 
les  avait  abattus  sur  pied. 

108.  Dans  fes  cas  d'enfèvement  frauduleux  de  bois  et 
d'autres  productions  du  sof  des  forêts  ,  if  y  aura  toujours 
lieu,  outre  fes  amendes,  à  fa  restitution  des  objets  enfevés 
ou  de  leur  valeur,  et  de  pïus,  selon  fes  circonslancs,  à  des 
dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instrumens 
de  même  nature  dont  fes  définquans  et  feurs  compfices  seront 
trouvés  munis,  seront  confisqués. 

1 09.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit 
dans  fes  bois  de  dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  à 
une  amende  de 

Un  franc  pour  un  cochon , 
2.  francs  pour  une  bête  à  faine, 
3  francs  pour  un  chevaf  ou  autre  bête  de  somme , 
4-  francs  pour  une  chèvre , 
5  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 
L'amende  sera  doubfe  si  fes  bois  ont  moins  de  dix  ans; 
sans  préjudice,  s'iî  y  a  fieu,  des  dommages-intérêts. 
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200.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours 
doublée. 

II  y  a  récidive,  lorsque ,  dans  les  douze  mois  précédens , 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  ou  contrevenant  un  pre- 
mier jugement  pour  délit  ou  contravention  en  matière  fo- 
restière. 

20 1 .  Les  peines  seront  également  doublées ,  lorsque  les 
délits  ou  contraventions  auront  été  commis  la  nuit,  ou  que 
les  délinquans  auront  fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les 
arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des 
dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende 
simple  prononcée  par  le  jugement, 

203 •  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières 
réglées  par  le  présent  Code  les  dispositions  de  l'article  4*^3 
du  Code  pénal. 

204-  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent 
au  propriétaire  ;  les  amendes  et  confiscations  appartiennent 
toujours  à  l'Etat. 

20^.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications 
seront  déclarées  nulles  pour  cause  de  fraude  ou  collusion , 
f acquéreur  ou  adjudicataire,  indépendamment  des  amendes 
et  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui ,  sera  condamné 
à  restituer  les  bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur 
le  pied  du  prix  d'adjudication  ou  de  vente. 

200.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  générai 
tous  maîtres  et  commettans,  seront  civilement  responsables 
des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes,  en- 
fans  mineurs  ou  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés, 
ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours 
de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  para- 
graphe dernier  de  l'article  i  384  du  Code  civil ,  et  s'étendra 
aux  restitutions,  dommages -intérêts  et  frais;  sans  r>ouvoîr 
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toutefois  donner  iïeu  à  la  contrainte  par  corps ,  $i  ee  6'est 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  ^6. 

207*  Les  peines  qiie  la  présente  îoî  prononce,  dans  cer- 
tains cas  spéciaux:,  contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des 
agens  et  préposés  de  l'administration  forestière ,  sont  indépen- 
dantes des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonctionnaires,  agens 
ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs  pour  malversation, 
concussion  ou  abus  de  pouvoir. 

II  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient 
être  dirigées,  aux  termes  des  articles  179  et  180  du  Code 
pénal ,  contre  tous  délinquans  ou  contrevenans  pour  fait  de 
tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics  et 
des  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière. 

208.  II  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  du 
même  Code,  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la  présente 
loi. 

TITRE  XIII. 

De  l'Exécution  des  Ju^emens. 


Section  I." 

Dt  l'Extcution  cUs  Jttgtmens  rendes  à  b  r:qu'te  Je  l'administration  forestière 
eu  du  mivistère  pul'lir. 

10g.  Les  jugemens  rendus  h  la  requête  de  l'administra- 
tion forestière,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public* 
seront  signifiés  par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom 
des  parties  et  le  dispo-vitif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et 
de  l'appel  des  jugemens  par  défaut. 

2  10.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières 
est  confié  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  dumaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recouvrement 
des  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  résultant  des 
jugemens  rendus  pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier. 

Ann.  warît.  I."  Partie.  I  827.  4j 
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2  11.  Les  jagemens  portant  condamnation  à  Jes  amendes, 
restitutions  ,  dommages-intérêts  et  frais ,  sont  exécutoires  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corj)s,  et  l'exécution  pourra  en 
^tre  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  commandement 
fait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  le  procureur  du  Roi  adressera 
les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique 
chargés  de  l'exécution  des  mandemens  de  justice. 

2  12.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par 
corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres 
condamnations  et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet 
de  celte  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  (e  montant 
deidites  condamnations  ,  ou  fourni  une  caution  admise  par 
ie  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa 
part ,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement. 

2  1^.  Néanmoins,  les  condamnas  qui  justifieraient  de 
leur  iiîsolvabilité,  suivant  ie  mode  prescrit  par  farticfe  ^20 
du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et 
les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas 
1 5  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque 
ces  condamnations  s'élèveront  ensemble  de  15   à  50  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité 
desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  double 
de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 

2l4«  t)îins  tous  les  cas,  ia  détention  employée  comme 
moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la  peine  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous 
les  cas  où  la  loi  l'inflige. 
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Section  II. 

De  l'Exéçutunt  J(s  Ju^eimns  rendus  ddiii  l'Iitu'M  des  jKmLkUen. 

2  1^.  Les  jugemens  contenant  des  condamnatîons  en 
faveur  des  particuliers,  pour  réparations  des  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  leurs  bois^  seront,  à  leur  dili- 
gence, signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus  à  la  requête 
de  l'administration  forestière. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes 
jugemens  sera  opéré  par  les  receveurs  de  i'enregisirejnent 
et  des  domaines. 

2  I  6.  Toutefois,  les  propriétaires  seront  tenus  de  pour- 
voir à  la  consignation  d'alimens  prescrite  par  le  Code  de 
procédure  civile,  ior^que  la  détention  aura  lieu  à  leur  re- 
quête et  dans  leur  intérêt. 

2  1  y.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus 
à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être 
accordée,  en  vertu  des  articles  212  et  2  i  3  ,  qn'autam  que 
la  validité  des  cautions,  ou  l'insolvabilité  des  condamnés, 
aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  ])art  desdits  proprié- 
taires, jugée  contradictoirement  entre  eux. 

TITRE  XIV. 

D'isposU'iou  gaiéraîe. 

2  10.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  l'avenir,  toutes 
lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
arrêtés  et  décrets,  et  tous  réglemens  intervenus  ,  ?i  quelque 
époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  présent 
C^ode  ,  en  tout  ce  qui   concerne  les  forêts. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  présent  Code 
seront  jugés ,  en  cas  de  contestation ,  d'après  les  lois ,  ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseij,  arrêtés, 
décrets  et  réglemens  ci-dessus  mentionnés. 

4j* 
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TITRE  XV. 

Dispositions  transitoires, 

2  I  O.  Pendant  vingt  ans,  h  dater  de  la  promulgation  de  fa 
présente  loi,  aucun  pariiculierne  pourra  arracher  ni  défricher 
ses  Lois  qu'après  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  à 
la  sous-préfecture,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant 
lesquels  l'administration  pourra  faire  signifier  au  propriétaire 
son  opposition  au  défrichement.  Dans  les  six  mois  à  dater 
de  cette  signification  ,  il  sera  statué  sur  ro])pobitio.n  par  fe 
préfet,  sauf  le  recours  au  ministre  des  finances. 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  l'opposition, 
la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rendue  et  signifiée  au 
propriétaire  des  bois,  le  défrichement  pourra  être  effectué. 

2'20.  En  cas  de  contravention  k  l'article  précédent,  le 
propriétaire  sera  condamné  k  uiie  amende  calcuiée  à  raison 
de  500  francs  au  moins  et  de  1,500  francs  au  plus  par 
hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux 
en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fix«  par  le  juge- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  trois  années. 

22  1.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  fa  plantation 
ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  fe  jugement,  il  y  sera 
pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  forestière,  sur  l'au- 
torisation préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  fe  mémoire  des 
travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

222.  Les  disj.csitions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  semis  et  plantations  exécutés,'  par  suite  de 
jugemens,  en  remplacement  de  bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  219, 
I ."  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières  années 

après  leur  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas  prévu  en  l'article 
précédent; 

2.^  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations; 

3."   Les  bois   non   clos,   d'une    étendue    au-dessous   de 
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quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un  autre 
bois  qui  compléterait  une  contenance  de  quatre  hectares , 
ou  qu'ifs  ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente 
d'une  montagne. 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichemens 
commis  en  contravention  h  l'article  219  se  prescriront  par 
deux  ans ,  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement  aura  été 
consommé. 

22^.  Les  semis  et  plantatrons  de  bois  sur  le  s-ommet 
et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes  seront 
exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  cefle  des  députés,  et  sanctionnée 
p.ir  nous  cejourd'huî,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elfe  soit  gardée  et  of^servée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéi^.- 
sance. 

Si  DONNO^'S  en  mandement  h  nos  cour?  et  trif;u- 
naux,  préfets  ,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
présentes  ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par- tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  jueltre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  Je  21/  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  1  B  27  ,  et  de  notre  règne  le  troiaième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  graad  sceau  :  Par  le  Roj  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  AJInistre  Secrétaire  d'état  ait 

Alinistre  Secrétaire  d'état    au         département  des  Jînances , 

département  de  la  justice,  r-      ^  t  „  „  .  -iz 

^  ^  '  Signe  J."  DL  ViLLLLr. 

Signée.^''  DE  PeyRONNET. 

{Suit  le  Ta)  if) 


Tarif  des  Amendes  à  prononcer  par  arbre ,  d'après  sa  gras^ur 

eu  son  essence. 

Art,  192, 
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(N.°  109.  )  Loi  qui  proroge  jusqu'au  if^  janvier  1S2Ç  Inexé- 
cution des  dispositions  des  articles  io6  et  Joy  du  Code 
forestier. 

Au  château  de  Satnt-CIoud,  le  6  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  présens  et  h  venJr,  SALUT. 
Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté  , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suH  : 
Article    unique.    Les  perceptions    autorisées  j)our 
indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  ou  établissemens  publics,  sous  la  déno- 
mination de  droit  de    vacation,  de  décime,  d'arpentage ,    de 
ré  arpentage ,  ainsi  que  le  remboursement  des  frais  d'insiances 
avancés  par  l'administration  des  forêts,  continueront  de  s'o- 
pérer comme  par  le  passé  jusqu'au  1."  Janvier   »829. 

En  conséquence,  les  dispositions  contenues  aux  articles 
106  et  I  07  du  Code  forestier  ne  seront  exécutoires  qu  à 
partir  de  ladite  époque  du   1.'''  janvier  1829. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  lof  de  l'Etat  ; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu  elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  h  nos  cours  et  tribunaux 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder ,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par- tout  où  be- 
soin sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  h  toujours,  nous  y  avons  fait  raettrtt 
notre  sceL 


(  66i  ) 
Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  6."  four  du 
mois  de  juin   de  l'an  de  grâce   i  827  ,  et  de  notre  règne  le 


iroisieme. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau 


Signé  CHARLES. 
Parle  Roi: 


Le  Garde  d^s  sceavKde  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
AJïnistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 


département  de  la  justice. 
Signée.^"  DePeYRONNET. 


Sioné  J."  DE   VlLLÈLE. 


{  N.'  1 10.  )   Ordonnance  du  Roi  pour  l'exécution 

'"■'  du  Code  forestier. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i.*^'^  Août  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances  ; 

Vu  le  Code  forestier  du  royaume,  sanctionné  par  nous 
le  2. 1  mai  dernier  et  promulgué  le  3  1  juillet  suivant  ; 

Voulant  en  assurer  l'exécution  par  des  dispositions  régle- 
mentaires , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  PREMIER. 

De  V Adininistration  forestière. 

Art.  I."  Les  attributions  conférées  par  le  Code  à  l'ad- 
ministration forestière  seront  exercées ,  sous  l'autorité  de 
notre  ministre  des  finances ,  par  une  direction  générale,  dont 
l'organisation  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

S  ECTI  ON   1/''. 

De  la  Direction  générale  des  Forêts. 

2.  La  direction  générale  d[es  forêts  se  compose  d'un  direc< 
teur  général  et  de  trois  administrateurs ,  nommés  par  nous , 
sur  la  proposition  de  noire  m^inistre  dc;>  finances. 
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■2.  En  cas  cTabsence  du  directeur  général ,  le  mhùstre  des 
finances  désignera  celui  des  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  surveilfe ,  sous  les  ordres 
de  notre  ministre  des  finances ,  toutes  les  opérations  relatives 
au  service. 

H  correspond  seul  avec  les  diverses  autorités. 

JI  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance. 

II  donne  et  signe  tous  les  ordres  généraux  de  service. 

II  travaille  avec  le  ministre  des  finances  et  lui  rend  compte 
de  tous  les  résultats  de  son  administration, 

J.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les  parties  de 
service  dont  la  suite  sera  attribuée  à  chaque  administrateur. 

Les  administrateurs  pourront  être  chargés  de  missions 
temporaires  dans  les  départemens,  avec  l'approbation  du 
ministre  des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d'admînJs- 
tration,  sous  la  présidence  du  directeur  général. 

En  cas  d'empêchement,  le  directeur  général  délègue  la 
présidence  à  l'un  des  administrateurs, 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  ministre  des 
finances ,  après  délilsération  préalable  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  objets  dont  la  nomenclature  suit  : 

1 ."  Budget  général  de  l'administration  forestière; 

2."  Création  et  suppression  d'emplois  supérieurs; 

^.°  Destitution,  révocation  ou  mise  en  jugement  des 
agens  forestiers  du  grade  de  sous-inspecteur  et  au-dessus  ; 

4."  Liquidation  de  pensions; 

5 ."  Changemens  dans  la  circonscription  des  arrondisse-r 
mens  forestiers  ; 

6°  Projets  d'aménagemens ,  de  ])artages  et  d'échanges  de 
Lois,  de  cantonnement, ou  de  rach;it  de  droits  d'usage; 

7."  Coupes  extraordinaires; 

8."  Etats  animelsdes  coupes  ordinaires  ; 

9."  Caiiier  des  charges  pour  les  adjudicaiions  des  coiipes 
ordinaires  ; 
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1 0.°  Reinhoursemeiis  pour  moins  de  mesure; 
I  i..°  Remises  ou  modérations  d'amendes; 
12,"  Extraction  de   minerai  pu  de   matériaux   dans  les 
forêts  ; 

1  J."  Constructions  à  proxrmîté  des  forêts j 
i4-'*  Pourvois  au  conseil  d'état; 

I  5.°  Dispositions  de  service  qui  donneraient  ïieu  k  «ne 
dépense  au-dessus  de  cinq  cents  francs; 

1 6.°  Oppositions  à  des  défrichemens  ; 

17.**  Instructions  générales  et  questions  douteuse$  sur 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances. 

8.  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui  sont  men- 
tionnées en  l'article  précédent ,  le  directeur  général  statuera , 
sauf  le  recours  des  parties  devant  notre  ministre  des  finances. 

Le  directeur  général  devra  toutefois  j)rendre  f'avis  du 
conseil  d'administration  sur  ics  destitutions,  révocations  ou 
mises  en  jugement  des  agens  au-dessous  du  grade  de  sous- 
inspecteur  et  des  préposés  de  l'administration  forestière,  sur 
toutes  les  affaires  contentieuses,  ainsi  que  sur  toutes  les 
dépenses  au-dessous  de  cinq  cents  francs, 

p.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera  attaché  à 
la  direction  générale  des  furèls. 

II  sera  nommé  par  notre  ministre  des  finances. 

Section  II. 

Du  Service  forestier  Jiins  les  Dcpartemir.s. 

I O.  La  division  territoriale  de  la  France  en  conservations 
forestières  est  arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  \\  la 
présente  ordonnance. 

Les  conservations  seront  subdivisées  en  inspections  et  sous- 
inspections,  dont  le  noinI:)re  et  les  circonscriptions  seront 
fixés  par  notre  ministre  des  finances. 

La  direction  générale  déterminera  le  nombre  et  la  rési- 
dence des  gardes  généraux,  des  arpenteurs,  des  gardes  à 
cheval  et  des  gardtis  h  pied  ,  ainsi  que  les  arrondisscmcns 
et  triages  dans  lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions.   . 
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I  I ,  La  direction  générale  a  sous  ses  ordres  , 

1,°  Des  agens  sous  !es  déiioininallons  de  coiiseryatcur-s  , 
d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs  et  de  gardes  généraux] 

2.f  Des  arpenteurs  j 

3.°  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied. 
£2.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  nous ,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Le  uiinistre  des  finances  nommera  aux  places  d'inspecteur 
et  de  sous-inspecteur,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les  autres  emplois, 

Les  nominations  h  tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
garde  général  seront  toujours  faites  parmi  les  agens  du 
grade  immédiatement  inférieur  qui  auront  au  moins  deux  an§ 
d'exercice  dans  ce  grade. 

I  '^.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  général,  si 
préalablement  il  n'a  fait  partie  de  l'école  forestière,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  ou  s'il  n'a  exercé,  pendant  deux  ans  au 
moins,  les  fonctions  de  garde  à  cheval. 

S  ^'^'  —  Des  Agcns  forestiers.. 

1 4-  Chacun  des  agens  dénommés  en  l'article  i  i ,  S  i ." , 
fera,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les  opérations,  vérifica- 
tions et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en  exécution  du 
Code  forestier  et  de  la  présente  ordonnance,,  surveillera  le 
service  des  agens  et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés,  et 
leur  transmettra  les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra  de 
ses  supérieurs.  11  pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'empêche- 
ment, les  agens  et  gardes  emj)loyés  sous  ses  ordres,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte,  sans  délai,  à  son  supérieur 
Immédiat. 

15,  Les  conservateurs  correspondront  directement  avec 
la  direction  générale  et  avec  les  autorités  supérieures  des 
départem.ens. 

Les  autres  agens  correspondront  avec  le  chef  de  service 
sous  les  ordres  duquel  ils  seront  placés  immédiatement,  c.t 
Jui  rendront  compte  de  leurs  opérations. 
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I  0.  Les  agens  foresliers  seront  tenus  d'avŒ*r  des  scaiHiHt-rs 
e-t  registres,  dont  la  direction  générale  déterminera  le  nombre 
et  la  destination,  et  sur  lesquels  ils  inscriront  régulièrement, 
par  ordre  de  dates,  les  ordonnances  et  ordres  de  service  qui 
ieur  seront  transmis ,  leurs  diverses  opérations ,  ieurs  procès- 
yerbaux,  et  les  déclarations  qui  leur  seront  remises. 

Ils  feront  coter  et  parapher  ces  registres  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence ,  et  signeront  chaque 
enregistrement,  en  faisant  mention,  en  marge  de  chaque 
pièce  ou  procès-verbal ,  de  l'inscription  à  laquelle  elle  aura 
donné  lieu  sur  les  registres ,  avec  indication  du  folio. 

Les  inspecteurs,  sous  -  inspecteurs  et  gardes  généraux 
tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial  sur  lequel  ils  anno- 
teront sommairement ,  par  ordre  de  réception ,  les  procès- 
verbaux  qui  ieur  seront  remis  par  les  gardes,  et  indiqueront 
en  regard  le  résultat  des  poursuites  et  la  date  des  jugemens 
auxquels  ces  procès-verbaux  auront  donné  lieu. 

17.  Les  agens  forestiers  seront  responsables  des  titres, 
plans  et  autres  actes  doiiî  ils  se  trouveront  dépositaires  en 
vertu  de  leurs  fonctions.  , ,    ,.^. 

A  chaque  mutation  d'emploi ,  il  en  sera  dressé ,  ainsi  que 
4es  registres  et  sommiers ,  un  inventaire  en  double,  qui  cons- 
tituera le  nouvel  agent  responsable ,  en  opérant  la  décharge 
de  son  prédécesseur. 

I  8.  L'uniforme  des  agens  forestiers  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit: 

Pour  tous  les  agens ,  habit  et  pantalon  de  drap  vert  ; 
Thabit  boutonné  sur  la  poitrine;  ie  collet  droit;  le  gilet  cha- 
mois; les  boutons  de  métal  blanc,  ayant  un  pourtour  de 
feuilles  de  chêne  et  portant  au  milieu  les  mots  Direction 
générale dcsforéts ,  avec  une  fieur  de  lis;  le  chapeau  français , 
avec  une  ganse  en  argent  et  un  bouton  pareil  h  ceux  de 
IHiabit  ;  une  épée. 

La  iModerie  sera  en  argent,  et  le  dessin  en  feuilles  de 
chêne. 

Les  conservateurs  porteront  ia  broderie  au  collet,  aux 
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paremeiis  et  ati  Las  de  h.  taille  de  l'haLit ,  avec  Uiie  y>aguené 
unie  sur  \es  ]>ords  de  Thabit  et  du  gilet. 

Les  in.specteurs  porteront  la  broderie  au  co!Ie-6  et  aux 
pareniens. 

L'iiaLit  des  sous-inspecteurs  sera  brodé  au  collet,  avec  Xine 
baguette  unie  aux  paremens. 

Les  gardes  généraux  auront  deux  rameaux  de  chêne ,  de  la 
longueur  de  d\x  centimètres,  brodés  de  chaque  côté  du 
collet  de  l'habît- 

S  II.  —  Des  Arpenteursw 

T  9.  Les  arpenteurs  nommés  et  commîssronnés  par  le;  di- 
recteur général  des  forêts,  feront ,  sous  les  ordres  des  agens 
forestiers  chefs  de  service,  l'arpentage  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires,  et  toutes  {es  opérations  de  géométrie  né- 
cessaires pour  les  délimitations,  aménagemens ,  partages  > 

échanores  et  cantonnemens. 
o 

20.  Leurs  rétributions  pour  l'arpentage  des  coupes  seront 
fixées  par  notre  ministre  des  finances. 

Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  l'article  précédent , 
et  généralement  pour  toutes  les  opérations  extraordinaires 
dont  les  arpenteurs  pourraient  être  chargés,  leur  salaire  sera 
réglé  de  gré  à  gré  entre  eux  et  la  direction  générale. 

2  l .  L'uniforme  des  arj^enteurs  sera  de  même  forme  et  de 
même  couleur  que  celui  des  agens  forestiers  ;  mais  le  collet 
et  les  paremens  seront  en  velours  noir ,  avec  une  broderie 
pareille  à  celle  des  gardes  généraux. 

22.  Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  délits  qu'ils 
reconnaîiront  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  déplace- 
mens  de  bornes  et  toute  dégradation  ou  altération  de  limites; 
et  ils  remettront  aux  agens  forestiers  les  procès-verbaux 
qu'ils  en  auront  dressés. 

23.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter ,  à  toute 
réquisition ,  aux  agens  forestiers  chefs  de  service,  les  nynutes 
et  expéditions  des  procès  verbaux,  plans  et  actes  quelconques 
relntif»;  h  leurs  travaux. 
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En  cas  de  cessation  de  foncrîons ,  ies  arpenteurs  où  ïeiirs 
héritiers  remettronr  ces  actes  ^  i'agent  forestier  chef  d^  ser- 
vice y  dans  le  déîai  de  quinze  jours. 

S  ni  —  Des  Gardes  à  cheval  et  des  Gardes  h  pttdL 

2.4-  Les  gardes  h  cheval  et  les  gardes  à  pied  sont  spéciale- 
ment chargés  de  faire  des  visites  journalières  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  et  de  dresser  procès -verbal  de 
tous  les  délits  ou  contraventions  qui  y  auront  été  commis, 

2^.  Les  jrardes  forestiers  résideront  dans  le  voisinage 
des  forêts  oti  triages  confiés  à  leur  surveillance.  Le  lieu  da 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conservateur. 

26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registre  d'ordre, 
qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. 

Ils  y  transcriront  régulièrement  leurs  procès-verbaux  par 
ordre  de  dates.  Ils  signeront  cet  enregistrement,  et  inscriront 
en  marge  de  chaque  procès-verbal  ie  fch'o  du  registre  où  il 
se  trouvera  transcrit. 

Ils  feront  mention,  sur  le  même  registre  et  dans  îe  même 
ordre,  de  toutes  les  significations  et  citations  dont  ils  auront 
été  chargés. 

Ils  y  feront  égaleinent  mention  des  chabîis  et  des  bois 
de  déht  qu'ils  auront  reconnus,  et  en  donneront  avis,  sans" 
délai,  à  leur  supérieur  immédiat. 

A  chaque  mutation,  ies  gardes  seront  tenus  de  remettre  ce 
registre  à  celui  qui  leur  succédera. 

ly.  Les  gardes  h  cheval  et  les  garder^  h  pied  adresseront 
îeurs  rapports  il  ieur  chef  immédiat,  et  hii  remettront  leurs 
procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites. 

28.  Indépendamment  des  fonctions  communes  aux  gardes 
h  cheval  et  aux  gardes  à  pied ,  le  directeur  général  pourra 
attribuer  aux  S'iides  11  cheval  des  fonctions  de  surveillance 
immédiate  sur  les  gardes  h  pied. 

20.  L'uniforme  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  h  pied 
sera  l'habit,  le  pantalon  et  îe  gilet  de  dj-ap  vert. 
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LTrabrt  des  gafdeâ  h  cheval  aura  sur  le  colfet  lune  brd- 
derie  semblable  h  celle  qui  sera  déterminée  ci  -  après  pou'j 
les  élèves  de  l'école  royale  forestière. 

Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront  iirrô 
bandoulière  chamois  avec  bandes  de  drap  vert,  et  au  milieu 
une  plaque  de  métal  blanc  portant  ces  mots ,  forérs  royales, 
avec  une  fleur  de  lis. 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil  simple 
pour  leur  défense,  lorsqu'ils  font  leurs  tournées  et  visites 
dans  les  forêts. 

S  IV.  — ■-  Dispositions  communes  auk  Agens  et  Préposés. 

^î.  Il  est  interdit  aux  agens  et  gardes,  sous  peine  de 
révocation,  de  faire  le  commerce  de  bois,  d'exercer  aucune 
industrie  où  le  bois  sera  employé  comme  matière  principale, 
de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

■2  2.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier  dans  l'é- 
tendue de  la  conservation  où  il  fera  ses  approvisionnemens  de 
bois  comme  propriétaire  ou  fermier  de  forges ,  fourneaux ,  ver- 
reries et  autres  usines  à  feu,  ou  de  scieries  et  autres  établis- 
semens  destinés  au  travail  des  bois. 

33.  Les  agens  forestiers  ne  pourront  avoir  sous  leurs 
ordres  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  frères 
ou  beaux-frères ,  oncles  ou  neveux. 

3  4«  Les  agens  et  les  gardes  forestiers ,  ainsi  que  les  arj^en- 
teurs,  seront  toujours  revêtus  de  leur  miiforme  ou  des  mar- 
ques distinctives  de  leur  grade  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

35-  Les  agens  et  gardes  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, rien  exiger  ni  recevoir  des  communes,  des  établisse- 
mens  publics  et  des  particuliers ,  pour  les  opérations  qu'ils 
auront  faites  à  raison  de  leurs  fonctions. 

36.  Le  marteau  royal  uniforme  destiné  aux  opérations  de 
balivage  et  de  martelage  aura  pour  empreinte  une  fleur  de 
lis  avec  le  numéro  de  la  conservation. 

II  »era  déposé  citez  l'agent  chef  de  service  de  chaque 
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iîispecfionj  et  ferifenTié  dans  un  étui  feintant  à  dénis  çleTs, 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  cet  agent ,  et  l'autre 
entre  les  mains  de  l'aocnt  immédiatement  inférieur. 

L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  chargé  d'en  entre- 
tenir l'étut  et  la  monture  en  bon  état,  et  demeure  responsable 
de  son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la  remise  de  la  seconde  clef 
h  l'agent  h  qui  elle  doit  être  confiée. 

La  direction  générale  déterminera,  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  des  finances,  les  mesures  propres  h  prévenir 
les  abus  dans  l'emploi  de  ce  marteau. 

37»  Les  agens  forestiers,  les  arpenteurs  et  les  gardes 
seront  pourvus  chacun  d'un  marteau  particulier ,  dont  la 
direction  générale  déterminera ,  sous  l'approlîation  de  notre 
ministre  des  finances,  la  forme,  l'empreinte  et  l'emploi, 
et  dont  chacun  d'eux  sera  chargé  de  déposer  l'empreinte 
au  greffe  des  cours  et  tribunaux,  conformément  à.  l'article  7 
du  Gode  forestier. 

3  8.  Les  agens  et  préposés  ne  pourront  être  destitués  quô 
par  l'autorité  même  à  qui  appartient  le  droit  de  les  nommer. 

Toutefois  le  directeur  général  pourra,  dans  les  cas  d'ur* 
gence ,  suspendre  de  leurs  fonctions  et  remplacer  provisoi- 
rement les  agens  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui;  mais  il 
devra  en  rendre  compte  immédiatement  à  notre  ministre  des 
finances. 

Les  conservateurs  pourront,  dans  le  même  cas ,  suspendre 
provisoirement  de  leurs  fonctions  les  gardes  généraux  et  les 
préposés  sous  leurs  ordres,  mais  à  charge  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  directeur  général. 

3Ç,  Le  directeur  général,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration  ,  pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les 
gardes  généraux  et  les  préposés  forestiers ,  ou  autoriser  leur 
mise  en  jugement,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Notre  ministre  des  finances  pourra  de  même  dénoncer 
aux  tribunaux  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  forêts, 
ou  autoriser  leur  mise  en  jugement. 

Les  conservateurs  ne  pourront  être  poursuivis  devant  les 
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tribunaux  qu'en  vertu  d'autorisation  accordée  par  nous  en 
conseil  d'état. 

Section  III. 

Des  Ecoles  forestières. 

40.  II  y  aura,  sous  la  surveillance  de  notre  directeur 
général  des  forêts  , 

I ."  Une  école  royale  destinée  à  former  des  sujets  pour 
les  emplois  d'agent  forestier;    -    ^g.^_^,,;.  .;;<  ^^ji^j.^; 

2,"  Des  écoles  secondaires  pour'  'rinstruction  d'élèves 
gardes. 

S  h"  —  École  royale. 

4  I  •   L'enseignement  dans  l'école  royale  aura  pour  objet  : 

L'histoire  naturelle  dans  ses  rapports  avec  les  forêts; 

Les  mathématiques  appliquées  à  la  mesure  des  solides  et 
à  la  levée  des  plans  ;  - 

La  législation  et  la  jurisprudence ,  tant  administratives  que 
judiciaires  ,  en  matière  forestière  ; 

L'économie  forestière,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
culture,  l'aménagement  et  l'exploitation  des  forêts,  et  l'éduca- 
tion des  arbres  propres  aux  constructions  civiles  et  navales  ; 

Le  dessin  ;  ' 

La  langue  allemande.  :,  .    ' 

42.  Notre  ministre  des  finances  nommera  ,  pour  être 
attachés  à  l'école  royale  forestière ,  trois  professeurs;  savoir  : 

Un  professeur  d'histoire  naturelle  , 

Un  professeur  de  mathématiques , 

Un  professeur  d'économie  forestière ,  de  législation  et  de 
jurisprudence. 

Les  cours  seront  de  deux  années,  lis  commenceront  le 
I  .^'  novembre  de  chaque  année,  et  se  termineront  au  î ."'sep- 
tembre suivant. 

L'un  des  trois  professeurs  remplira  les  fonctions  de  direc- 
teur de  l'école. 

Un  maître  de  dessin  et  un  maître  d'allemand  seront  atta- 
chés à  l'école  royale. 

Ann.  marït.  I."  Partie.    I  Biy.  ^6 
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43*  L  école  royale  forestière  sera  établie  à  Nancy. 

II  sera  affecté  à  cette  école  , 

1 .°  Une  maison  pour  servir  aux  cours  des  professeurs , 
à  l'établissement  d'une  bibliothèque  et  d'un  cabinet  d'his- 
toire naturelle,  et  au  logement  du  directeur; 

2.°  Un  terrain  pour  les  pépinières  et  cultures  forestières 
nécessaires  ^  l'instruction  des  élèves. 

44-   Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  vingt-quatre. 

Les  aspirans  seront  examinés ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens ,  par  les  examinateurs  des  écoles  royales  mili- 
taires ,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  lieux.  Pour 
être  admis  au  concours  à  une  place  d'élève  ,  chaque  aspirant 
devra  adresser  au  directeur  générai  des  forêts  , 

1."  Son  acte  de  naissance,  constatant  qu'à  l'époque  du 
I  .^'  novembre  l'aspirant  aura  dix-neuf  ans  accomplis  et 
n'aura  pas  plus  de  vingt-deux  ans  ; 

2."  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie ,  et  dûment  légalisé ,  attestant  que  l'aspirant  est 
d'une  bonne  constitution,  et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a 
eu  la  petite  vérole  ; 

3.*^  Un  certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  terminé  son 
cours  d'h\!manités  ; 

4.°  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  douze 
cents  francs,  ou,  à  défaut,  une  obligation  par  laquelle  ses 
parens  s'engagent  à  lui  fournir  une  pension  de  pareille 
somme  pendant  son  séjour  à  lecoïe  forestière ,  et  une  pen- 
sion de  quatre  cents  francs  depuis  le  moment  où  il  sortira  de 
l'école  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  employé  comme  garde 
général  en  activité. 

45.  Les  candidats  seront  examinés  sur  les  objets  ci- 
après  ;  savoir  : 

I .°  L'arithmétique  complète  et  l'exposifion  du  nouveau 
système  métrique  ; 

-^.°  La  géométrie  élémentaire  et  le  dessin  ; 

3."  La  langue  française. 

4."   Ils  traduiront ,  sous  les  yeux  de  l'examinateur  ,    un 
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morceau  d'un  des  auteurs  latins  ,  poëte  ou  prosateur ,  qu'on 
explique  en  rhétorique. 

Les  candidats  ne  seront  examinés  que  sur  les  objets  indi- 
qués par  le  programme  ;  mais  on  aura  égard  aux  connais- 
sances plus  étendues  qu'ils  pourront  posséder ,  sur-tout  en 
algèbre ,  en  trigonométrie  ,  en  physique  et  en  chimie. 

4:0.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  des 
finances ,  selon  le  rang  d'instruction  et  de  capacité  qui  aura 
été  assigné  aux  aspirans  d'après  le  résultat  des  examens. 
lis  auront,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'école,  le 
rang  de  garde  à  cheval. 

4^'  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  et  pantalon  de  drap  vert  ;  boutons  de  métal  blanc , 
portant  les  mots  Eco/e  royale  forestière  ;  i'habit  boutonné 
sur  la  poitrine  ;  deux  légers  rameaux  de  chêne  ,  de  la 
longueur  de  cinq  centimètres ,  et  un  gland  ,  brodés  en 
argent  ,  de  chaque  côté  du  collet  ;  le  gilet  blanc  ;  le  cha- 
peau français  avec  ganse  en  argent. 

48.  Les  élèves  feront,  chaque  année ,  dans  les  forêts , 
aux  époques  qui  seront  indiquées  par  le  directeur  général , 
et  sous  la  conduite  du  professeur  qu'il  aura  désigné ,  des 
excursions  qui  auront  pour  but  la  démonstration  et  l'appli- 
cation ,  sur  le  terrain  ,  des  principes  qui  leur  auront  été 
enseignés. 

40.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury  composé  des  trois 
professeurs ,  et  présidé  par  le  directeur  général  ou  par  l'admi- 
nistrateur qu'il  aura  délégué  ,  procédera  à  l'examen  des  élèves 
qui  auront  complété  leurs  deux  années  d'étude. 

^O.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie, 
auront  le  rang  de  garde  général ,  et  obtiendront ,  dès  qu'ils 
auront  l'âge  requis,  ou  qu'il  leur  aura  été  accordé  par  nous 
des  dispenses  d'âge,  les  premiers  emplois  vacans  dans  ce 
grade. 

Toutefois  la  moitié  de  ces  emplois  deineurera  expressé- 
ment réservée  pour  l'avancement  des  gardes  ^i  cheval  en 
activité.  \ 

46^^ 
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5  I .  Si  les  élèves ,  après  avoir  terminé  leurs  cours  et  fait 
preuve  des  connaissances  requises ,  n'ont  pas  atteint  i'^ge  de 
vingt-cinq  ans ,  ni  obtenu  de  nous  des  dispenses  d'âge ,  ou 
s'il  n'existe  point  d'emplois  de  garde  général  vacans ,  ils 
jouiront  du  traitement  de  garde  à  cheval ,  et  seront  provisoi- 
rement employés,  soit  près  de  la  direction  générale  à  Paris, 
soit  près  des  conservateurs  ou  des  inspecteurs  dans  les  arron- 
dissemens  les  plus  importans. 

Dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la  condition  d'âge  et  que  des 
vacances  auront  lieu  ,  les  premiers  emplois  de  garde  générai 
ieur  seront  acquis  par  préférence  aux  autres  élèves  qui  au- 
raient postérieurement  terminé  leurs  cours. 

5  2 .  Ceux  qui ,  après  les  deux  années  d'étude  révolues  , 
n'auront  point  fait  preuve  ,  devant  le  jury  d'examen ,  de  l'ins- 
truction nécessaire  pour  exercer  des  fonctions  actives  ,  seront 
admis  à  suivre  les  cours  pendant  une  troisième  année  ; 
mais  ,  si  après  cette  troisième  année  ils  sont  encore  reconnus 
incapables ,  ils  cesseront  de  faire  partie  de  l'école  et  de  l'ad- 
ministration forestière. 

Quant  à  ceux  qui ,  d'après  les  comptes  périodiques 
rendus  au  directeur  générai  des  forêts  par  le  directeur  de 
i'école  ,  ne  suivront  pas  exactement  tes  cours  ,  ou  dont  la 
conduite  aura  donné  lieu  à  des  plaintes  graves  ,  il  en  sera 
référé  à  notre  ministre  des  finances ,  qui  ordonnera ,  s'il  y  a 
lieu ,  ieur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

^3.  Notre  ministre  des  finances  fixera  par  un  règlement 
spécial  la  division  des  cours  ,  le  classement  des  élèves  , 
l'ordre  et  les  heures  des  leçons  ,  la  police  de  l'école  et  les 
attributions  du  directeur. 

S  II.  ■ —  Ecoles  secondaires. 

5  4-  il  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  les  régions 
de  la  France  les  plus  boisées. 

Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour  les  emplois 
de  garde. 

La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans. 
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J  J .  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  aura  j;)our 
objet  : 

I  °  L'écriture  ,  la  grammaire  et  les  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique  ; 

2.°  La  connaissance  des  arbres  forestiers  et  de  leurs 
qualités  et  usages ,  et  spécialement  celle  des  arbres  propres 
aux  constructions  civiles  et  navales  ; 

3.°  Les  semis  et  plantations  ; 

4.°  Les  principes  sur  les  aménagemens ,  les  estimations 
et  îes  exploitations  ; 

5  °  La  connaissance  des  dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires qui  concernent  les  fonctions  des  gardes  ,  la 
rédaction  des  procès-verbaux  et  les  formalités  dont  ils  doivent 
être  revêtus  ;  les  citations  ;  la  tenue  d'un  livre-journal ,  et 
i'exercice  des  droits  d'usage. 

56.  Nous  déterminerons  par  une  ordonnance  spéciale 
les  lieux  où  les  écoles  secondaires  seront  établies ,  le  nombre 
des  élèves  ,  les  conditions  d'admissibilité  ,  et  les  moyens  de 
pourvoir  à  i'entretien  et  à  l'enseignement  des  élèves  de  ces 
écoles. 

TITRE  IL 

Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  Domaine  de  l'Etat. 


Section   l.'" 

De  la  Délimitation  et  du  Bornage. 

5  7-  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage  entre  les 
forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines ,  seront  adressées 
au  préfet  du  département. 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  par- 
tielles ,  il  sera  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 

Dans  le  cas  où ,  les  parties  étant  d'accord  pour  opérer  la 
délimitation  et  le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des 
experts ,  le  préfet ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conservateur  des 
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forêts  et  du  directeur  des  domaines  ,  noininera  un  agent  fores- 
tier pour  opérer  comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

5  O.  Lorsque ,  en  exécution  de  l'art,  i  o  du  Code ,  il  s'agira 
d'effectuer  la  délimitation  générale  d'une  forêt ,  le  préfet 
nommera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent,  les 
agens  forestiers  et  les  arpenteurs  qui  devront  procéder  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  le  com- 
mencement des  opérations   et   le  point  de  départ. 

OO.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  affiché  l'arrêté 
destiné  à  annoncer  les  opérations  relatives  à  la  délimitation 
générale,  seront  tenus  d'adresser  au  préfet  des  certificats 
constatant  que  cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans  ces 
communes. 

6  f .  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigé  par  les 
experts  suivant  l'ordre  dans  lequel  l'opération  aura  été 
faite.  Il  sera  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  pro- 
priétaires riverains ,  et  chacun  de  ces  articles  sera  clos  sé- 
parément et  signé  par  les  parties  intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  signer  ou 
refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se  présentent  ni  en  per- 
sonne ni  par  un  fondé  de  pouvoirs  ,  il  en  sera  fait  mention. 

En  cas  de  difficultés  sur  la  fixation  des  limites ,  les  réqui- 
sitions ,  dires  et  observations  contradictoires  seront  con- 
signés au  procès-verbal. 

Toutes  les  fois  que  ,  par  un  motif  quelconque  ,  les  lignes 
de  pourtour  d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent  actuellement, 
devront  être  rectifiées  de  manière  à  déterminer  l'abandon 
d'une  portion  du  sol  forestier,  le  procès-verbal  devra  énoncer 
les  motifs  de  cette  rectification,  quand  même  il  n'y  aurait  à 
ce  sujet  aucune  contestation  entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'article  t  i  du  Code  forestier, 
notre  ministre  des  finances  nous  rendra  compte  des  motifs 
qui  pourront  déterminer  l'approbation  ou  le  refus  d'homo- 
logation du  procès-verbal  de  délimitation  ,  et  il  y  sera  statué 
par  nous  sur  son  rapport. 
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A  cet  effet ,  aussitôt  que  ce  procès-verbal  aura  été  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  préfecture ,  le  préfet  en  fera  faire 
une  copie  entière ,  qu'il  adressera  sans  délai  à  notre  ministre 
des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits  dûmer 
certifiés  du  procès-verbal  de  délimitation ,  en  ce  qui  con 
cernera  leurs  propriétés. 

Les  frais  d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la  charge 
des  requérans,  et  réglés  i\  raison  de  soixante-quinze  cen- 
times par  rôle  d'écriture,  conformément  à  l'article  37  de  la 
loi  du  2  5  juin  1 79^  [  7  messidor  an  2  ]. 

64-  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pourront  for- 
mer ,  soit  pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an, 
devront  être  adressées  au  préfet  du  département,  qui  les  com- 
muniquera au  conservateur  des  forêts  et  au  directeur  des 
domaines  pour  avoir  leurs  observations. 

6j.  Les  maires  justifieront,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  60  ,  de  la  publication  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
pour  faire  connaître  notre  résolution  relativement  au  procès- 
verbal  de  délimitation.  li  en  sera  de  même  pour  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  appellera  les  riverains  au  bornage ,  con 
formément  à  l'article  i  2  du  Code  forestier. 

oG.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront  établis 
par  articles  séparés  pour  chaque  propriétaire  riverain ,  et  sup- 
portés en  commun  entre  l'administration  et  lui. 

L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des  forêts  et  visé 
par  le  préfet.  II  sera  remis  au  receveur  des  domaines,  qui 
poursuivra  par  voie  de  contrainte  le  paiement  des  sommes 
à  la  charge  des  riverains,  sauf  l'opposition ,  sur  laquelle  il 
sera  statué  par  les  tribunaux  conformément  aux  lois. 

Section  II. 

Des  Aménagemens. 

67.  Il  sera  })rocédé  à  l'aménagement  des  forêts  dont  les 
coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement  ou  conformément 
à  la  nature  du  sol  et  des  essences. 
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Notre  ministre  des  finances  nous  présentera,  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  l'état  des  aménagemens  effectués 
durant  l'année  révolue. 

68.  Les  aménagemens  seront  réglés  principalement  dans 
l'intérêt  des  produits  en  matière  et  de  l'éducation  des  futaies. 

En  conséquence,  l'administration  recherchera  les  forêts  et 
parties  de  forêt  qui  pourront  être  réservées  pour  croître  en 
futaie  ,  et  elle  en  proposera  l'aménagement ,  en  indiquant 
celles  où  le  mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  être  ie 
plus  avantageusement  employé. 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  à  l'avenir, 
l'âge  de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au 
moins  ,  et  il  n'y  aura  d'exception  à  cette  rêgîe  que  pour 
les  forêts  dont  les  essences  dominantes  seront  le  châtai- 
gnier et  les  bois  blancs ,  ou  qui  seront  situées  sur  des  terrains 
de  la  dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis ,  il  sera  réservé  cin- 
quante baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare.  En  cas 
d'impossibilité,  les  causes  en  seront  énoncées  aux  procès- 
verbaux  de  balivage  et  de  martelage. 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pourront  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépérissans  ou  hors  d'état  de 
prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révolution. 

71 .  Seront  considérées  comme  coupes  extraordinaires ,  et 
ne  pourront  en  conséquence  être  effectuées  qu'en  vertu  de 
nos  ordonnances  spéciales  ,  celles  qui  intervertiraient  l'ordre 
établi  par  l'aménagement  ou  par  l'usage  observé  dans  les 
forêts  dont  l'aménagement  n'aurait  pu  encore  être  réglé  , 
toutes  les  coupes  par  ai\ticipation,  et  celles  des  bois  ou  por- 
tions de  bois  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  et  dont 
le  terme  d'exploitation  n'aurait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance 
d'aménagement. 

72.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes  se  fe- 
ront en  jardinant,  l'ordonnance  d'aménagement  déterminera 
l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres  devront  atteindre  avant 
que  la  coupe  puisse  en  être  ordonnée. 
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Section  III. 

Des  Assiettes ,  Arpentages,  Balivages  ,  Alartelages  et  Adjudications  des  Coupes. 

73"  Chaque  année,  les  conservateurs  adresseront  au 
directeur  général  les  états  des  coupes  ordinaires  h  asseoir, 
conformément  aux  aménagemens ,  ou  selon  les  usages  actuel- 
lement observés  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore 
aménagées. 

Ces  états  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances. 

Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au  directeur 
général ,  pour  chaque  coupe  extraordinaire  à  autoriser  par 
nos  ordonnances ,  un  procès  -  verbal  qui  énoncera  les  mo- 
tifs dé  la  coupe  proposée ,  l'état ,  l'âge ,  la  consistance  et  Ja 
nature  des  bois  qui  la  composeront,  le  nombre  d'arbres  de 
réserve  qu'elle  comportera ,  et  les  travaux  à  exécuter  dans 
l'intérêt  du  sol  forestier. 

74-  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  au- 
ront été  autorisées,  les  conservateurs  désigneront  ou  feront 
désigner  par  les  agens  forestiers  les  arbres  d'assiette,  et 
feront  procéder  aux  arpentages. 

75'  Les  arpenteurs  ne  pourront ,  sous  peine  de  révoca- 
tion et  .sans  préjudice  de  toutes  poursuites  en  dommages- 
intérêts  ,  donner  aux  laies  et  tranchées  qu'ils  ouvriront  pour 
le  mesurage  des  coupes  plus  d'un  mètre  de  largeur. 

Les  bois  qui  en  proviendront  feront  partie  de  l'adjudica- 
tion de  chaque  coupe ,  ou  seront  vendus  suivant  la  forme 
des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pieds  corniers  et 
parois  :  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles 
pour  servir  de  pieds  corniers,  les  arpenteurs  y  suppléeront 
par  des  piquets  ,  et  emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans 
de  la  coupe  les  arbres  les  plus  apparens  et  les  plus  propres 
à  servir  de  témoins. 
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I;arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au  moins  de  l'un  des 
pieds  corniers  de  la  précédente  vente. 

Tous  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au  pied ,  et  le 
plus  près  de  terre  qu'il  sera  possible,  du  marteau  de  l'ar- 
penteur, savoir  :  les  pieds  corniers  sur  deux  faces,  l'une 
dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sera  à  droite,  et  l'autre 
dans  celle  de  fa  ligne  qui  sera  à  gauche  ;  et  les  parois  sur 
une  seule  face,  du  côté  et  en  regard  de  la  coupe. 

L'arpenteur  fera ,  au-dessus  de  chaque  empreinte  de  son 
marteau,  dans  la  même  direction,  et  à  la  hauteur  d'un 
mètre  ,  une  entaille  destinée  à  recevoir  l'empreinte  du  mar- 
teau royal. 

y^'  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès-ver- 
baux d'arpentage  des  coupes  qu'ils  auront  mesurées,  et  ils  y 
indiqueront  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  servir 
à  la  recomiaissance  des  limites  de  ces  coupes  lors  du  ré- 
colement. 

Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions  à  l'ins- 
pecteur ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions  dans  l'ar- 
rondissement. 

78.  II  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivage  et  de 
martelage  par  deux  agens  au  moins;  ie  garde  du  triage  devra 
y  assister ,  et  il  sera  fait  au  procès-verbal  mention  de  sa 
présence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  à  réserver 
dans  les  coupes ,  seront  marqués  du  marteau  royal ,  savoir  : 
les  arbres  de  limites,  à  la  hauteur  d'un  mètre;  et  les  arbres 
anciens ,  les  modernes  et  les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis ,  à 
la  hauteur  et  de  ïa  manière  qui  seront  déterminées  par  les 
instructions  de  l'administration. 

Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  pourront  être  désignés 
par  un  simple  griffage  ou  toute  autre  marque  autorisée  par 
l'administration  ,  lorsque  ces  arbres  seront  trop  faibles  pour 
recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

H  sera  fait  mention  ,  dans  les  affiches  et  dans  le  procès- 
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verbal  d'adjudication ,  du  mode  de   martelage  ou  de  dési- 
i^nation  des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant  ou  par 
pieds  d'arbre  ,  le  marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres 
à  abattre ,  et  la  marque  sera  faite  au  corps  et  à  la  racine. 

8  I .  Les  procès  -  verbaux  de  balivage  et  de  martelage 
indiqueront  fe  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qui  auront  été 
marqués  en  réserve,  avec  distinction  en  baliveaux  de  l'âge  , 
modernes  et  anciens ,  pieds  corniers  et  parois. 

Ces  procès -verbaux,  revêtus  de  la  signature  de  tous  les 
agens  qui  auront  concouru  h  l'opération,  seront  adressés, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  au  conservateur. 

L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un  procès-verbal 
séparé,  qui  sera  adressé  au  conservateur  dans  le  même  délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront  éta- 
blies par  un  cahier  des  charges  délibéré  chaque  année  par  la 
direction  générale  des  forêts ,  et  approuvé  par  notre  ministre 
des  finances. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  les  conserva- 
teurs. 

Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particu- 
lières, seront  toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront  jamais  être 
réputées  comminatoires. 

83*  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'adjudication, 
l'agent  forestier  chef  de  service  fera  déposer  au  secrétariat 
de  l'autorité  administrative  qui  devra  présider  à  la  vente, 

I ."  Les  procès-verbaux  d'arpentage ,  de  balivage  et  de 
martelage  des  coupes', 

2."  Une  expédition  du  cahier  des  charges  générales  et 
des  clauses  particulières  et  focales. 

Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente  apposera 
son  visa  au  bas  de  ces  pièces ,  pour  en  constater  le  dépôt. 

84*  Les  affiches  indiqueront  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où 
il  sera  procédé  aux  ventes  ;  les  fonctionnaires  qui  devront 
les  présider  :  la  situation ,   ïa  nature  et  la  contenance  des 
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coupes ,  et  le  nombre,  la  classe  et  l'essence  des  arbres  mar- 
qués en  réserve. 

Elles  seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de  l'arrondis- 
sement forestier,  approuvées  par  le  conservateur,  et  appo- 
sées, sous  l'autorisation  du  préfet,  à  la  diligence  de  l'agent 
forestier ,  lequel  sera  tenu  de  rapporter  les  certificats  d'appo- 
sition que  les  maires  délivreront  aux  gardes  ou  autres  qui 
les  auront  placardées. 

Les  préfets  et  sous -préfets  emploieront  au  surplus  les 
autres  moyens  de  publication  qui  seront  h  leur  disposition. 

II  sera  fait  mention,  dans  les  procès -verbaux  d'adjudica- 
tion ,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  aux 
ventes  toute  la  publicité  possible. 

8  5  ■  Il  sera  fait ,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes  de  vente 
des  coupes  extraordinaires,  mention  des  ordonnances  spé- 
ciales qui  les  auront  autorisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires auront  lieu  par-devant  les  préfets  et  sous-préfets ,  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conserva- 
teurs, pourront  permettre  que  les  coupes  dont  l'évaluation 
n'excédera  pas  cinq  cents  francs  soient  adjugées  au  chef- 
lieu  d'une  des  communes  voisines  des  bois  et  sous  la  pré- 
sidence du  maire. 

Les  adjudications  se  feront ,  dans  tous  les  cas ,  en  présence 
des  agens  forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvre- 
ment des  produits. 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  h  l'ex- 
tinction des  feux. 

Avant  l'ouverture  des  enchères,  le  conservateur,  ou  l'agent 
forestier  qui  le  remplacera  pour  l'adjudication ,  fera  con- 
naître au  fonctionnaire  qui  présidera  la  vente  le  montant 
de  l'estimation  des  coupes  ,  et  les  feux  ne  seront  allumés 
que  lorsque  Its  offres  seront  égales  à  l'estimation. 

Si  cependant  les  offres  se  rapprochaient  de  l'estimation, 
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les  feux  pourraient  être  allumés ,  sur  la  proposition  de  l'agent 
forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclaircie,  Je  directeur 
général  pourra  ordonner  qu'ils  soient  exploités  et  façonnés 
pour  (e  compte  de  l'Etat,  et  l'entreprise  en  sera  adjugée  au 
rabais. 

Les  bois  façonnés  seront  vendus  par  lots  dans  la  forme 
ordinaire  des  adjudications  aux  enchères ,  et  à  la  charge 
par  ceux  qui  s'en  rendront  adjudicataires  de  payer  le  prix 
de  l'abattage  et  de  la  façon  desdits  bois. 

8p.  Lorsque ,  faute  d'offres  suffisantes ,  les  adjudications 
n'auront  pu  avoir  lieu  ,  elles  seront  remises,  séance  tenante, 
au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  président ,  sur  la  proposi- 
tion de  l'agent  forestier. 

Le  directeur  général  pourra,  au  surplus,  autoriser  le  renvoi 
de  l'adjudication  à  l'année  suivante  ,  et  même  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  et  avec  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances  ,  que  l'exploitation  des  coupes  pour  le  compte 
de  l'État  et  la  vente  des  bois  soient  effectuées  de  la  manière 
qui  est  autorisée  par  l'article  précédent  pour  les  exploita- 
tions par  éclaircie. 

ÇO.  Les  frais  h  payer  comptant  par  les  adjudicataires  se- 
ront réglés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conservateur, 
et  l'état  en  sera  affiché  dans  le  lieu  des  séances,  avant  l'ou- 
verture et  pendant  toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudica- 
tion. 

p  I .  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront  signés 
sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  présens  et  par  l'adju- 
dicataire ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le  cas  d'absence 
de  ces  derniers  ,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Section  IV. 

Des  Exploitations. 

02.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent  fores- 
tier local  chef  de  service  ,  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  aura 
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présenté  les  pièces  justificatives  exigées  à  cet   effet  par  le 
cahier  des  charges. 

p^.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication  ,  pour  tout  dé- 
lai ,  et  avant  que  le  permis  d'exploiter  soit  délivré  ,  l'adjudica- 
taire pourra  exiger  qu'il  soit  procédé,  contradicioirement 
avec  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ,  au  souchetage  et  à  la 
reconnaissance  des  délits  qui  auraient  été  commis  dans  la 
vente  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée. 

Cette  opération  sera  exécutée  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
et  sans  frais  par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde 
du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé, constatera  le  nombre 
des  souches  qui  auront  été  trouvées ,  leur  essence  et  leur 
grosseur.  11  sera  signé  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  ainsi  que  par  l'agent  et  le  garde  forestier  présent. 

Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de  l'agent  fo- 
restier. 

p4.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire  tiendra 
un  registre  sur  papier  timbré  ,  coté  et  paraphé  par  l'agent 
forestier;  il  y  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  lacune,  la  me- 
sure et  la  quantité  des  bois  qu'il  aura  débités  et  vendus  , 
ainsi  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  les  aura 
livrés. 

9  Ç.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  if  y  aura 
des  arbres  à  abattre,  sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  l'administration,  et  d'en  mar- 
quer les  arbres  et  bois  de  charpente  qui  sortiront  de  la 
vente. 

Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du  tri- 
bunal et  chez  l'agent  forestier  local,  devra  être  effectué 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  délivrance  du  per- 
mis d'exploiter ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  3  2  du 
Code  forestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à  l'adjudica- 
taire par  l'agent  forestier. 

06.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange 
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ne  pourront  être  accordées  que  par  la  direction  générale 
des  forêts. 

Il  n'en  sera  accordé  qu'autant  que  les  adjudicataires  se 
soumettront  d'avance  à  payer  une  indemnité  calculée  d'après 
le  prix  de  la  feuille  et  le  dommage  qui  résultera  du  retard 
de  la  coupe  ou  de  la  vidange. 

Section  V. 

Des  Réarpentages  et  Re'colcmens. 

ÇfJ.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par  un 
arpenteur  autre  que  celui  qui  aura  fait  le  premier  mesu- 
rage,  mais  en  présence  de  celui  ci,  ou  lui  dûment  appelé. 

08.  L'opération  du  récoîement  sera  faite  par  deux  agens 
au  moins,  et  le  garde  du  triage  y  sera  appelé. 

Les  agens  forestiers  en  dresseront  un  procès-verbal  qui 
sera  signé  tant  par  eux  que  par  l'adjudicataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs. 

00.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires  les  dé- 
charges d'exploitation  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conser- 
vateurs. 

Section  VL 

Des  Adjudications  de  Glandée ,  Fanage  et  Paisson ,  et  des  Ventes  de  Chablis  ,  de 
Bois  de  délit ,  et  autres  menus  marchés. 

100.  Le  conservateur  fera  reconnaître,  chaque  année, 
par  les  agens  forestiers  locaux,  les  cantons  des  bois  et  forêts 
où  des  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson,  pourront 
avoir  lieu  sans  nuire  au  repeuplement  et  à  la  conservation 
des  forêts.  Il  autorisera  en  conséquence  ces  adjudications. 

1 0 1 .  Les  gardes  coiistateront  le  nombre ,  l'essence  et  la 
grosseur  des  arbres  abattus  ou  rompus  par  les  vents ,  les 
orages ,  ou  tous  autres  accidens.  Ils  en  dresseront  des  procès- 
verbaux  qu'ils  remettront  à  leur  chef  immédiat  dans  les  dix 
jours  de  la  rédaction. 

La  reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faite  sans  délai  par 
un  agent  forestier,  qui  les  marquera  de  son  marteau. 
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I02.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront  effectuer 
les  adjudications  des  chablis ,  ainsi  que  celles  des  bois  pro- 
venant de  délits ,  de  recépages ,  d'élagages  ou  d'essartemens , 
et  qui  n'auront  pas  été  vendus  sur  pied ,  et  généralement  tous 
autres  menus  marchés. 

103-  Les  arbres  sur  pied  ,  quoique  endommagés,  ébran- 
chés ,  morts  ou  dépérissans ,  ne  pourront  être  abattus  et 
vendus,  même  comme  menus  marchés,  sans  l'autorisation 
spéciale  de  notre  ministre  des  finances. 

I  o4' Les  adjudications  mentionnées  dans  les  art.  100, 
102  et  103  ci-dessus  seront  effectuées  avec  les  mêmes  for- 
malités que  les  adjudications  des  coupes  ordinaires  de  bois. 

Section  VII. 

Des  Concessions  à  charge  de  repeuplement. 

105.  Lorsque  ,  au  lieu  d'opérer  par  adjudication  à  prix 
d'argent  ou  par  économie  des  semis  ou  plantations  dans  les 
forêts ,  l'administration  jugera  convenable  d'en  concéder 
temporairement  les  vides  et  clairières  à  charge  de  repeuple- 
ment ,  les  agens  forestiers  procéderont  d'abord  à  la  recon- 
naissance des  lieux,  et  le  procè. -verbal  qu'ils  en  dresseront 
constatera  le  nombre,  l'essence  et  les  dimensions  des  arbres 
existant  sur  les  terrains  à  concéder. 

Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  générale  ce 
procès-verbal^  avec  ses  observations,  et  un  projet  de  cahier 
des  charges  spécial  pour  chaque  concession,  par  lequel  les 
concessionnaires  devront  particulièrement  être  assujettis  aux 
dispositions  des  art.  34,  4' 5  4^»  44  et  4^^  du  Code  forestier. 

106.  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à  notre 
ministre  des  finances  les  projets  de  concession,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne  pourront  être 
effectuées  que  par  voie  d'adjudication  publique,  avec  les 
mêmes  formalités  que  les  adjudications  des  coupes  de  bois. 

1 08.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance  des  lieux 
et  le  récolement  seront  efîectués  ainsi  qu'il  est  prescrit  ])ar 
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îes  articles  98  et  99  de  [a   présente    ordonnance  pour   fe 
récolement  des  coupes  de  bois. 

Section  VIII. 

Des  Affectations  à  titre  particulier  dans  les  Forêts  de  l'Etat. 

100.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affectations  à 
titre  particulier  devront  être  faites  par  coupes  ou  par  pieds 
d'arbre  ,  les  ayans-droit  ne  pourront  en  effectuer  l'exploita- 
tion qu'après  que  la  désignation  et  la  délivrance  leur  en  au- 
ront été  faites  régulièrement  et  par  écrit  par  l'agent  forestier 
chef  de  service. 

Les  opérations  d'arpentage ,  de  balivage  et  de  martelage, 
ainsi  que  le  réarpentage  et  îe  récolement ,  seront  effectuées 
par  les  agens  de  l'administration  forestière,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  coupes  des  bois  de  l'Etat  et  avec  îes 
mêmes  réserves. 

Les  possesseurs  d'affectations  se  conformeront,  pour 
l'exploitation  des  bois  qui  leur  seront  ainsi  délivrés,  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  des  bois  de  l'Etat  pour 
l'usance  et  la  vidange  des  ventes. 

I  !0.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites  par 
stères ,  elles  seront  imposées  comme  charges  aux  adjudica- 
taires des  coupes,  et  les  possesseurs  d'affectations  ne  pour- 
ront enlever  les  bois  auxquels  ils  auront  droit  qu'après  que 
le  c'^  ptage  en  aura  été  fait  contradictoirement  entre  eux 
et      .ijudicataire ,  en  présence  de  l'agent  forestier  local. 

J  î  I .  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la  valeur  des  bois  à 
délivrer  aux  affouagistes,  il  sera  procédé  à  l'estimation  par  un 
agent  forestier  nommé  par  le  préfet  et  un  expert  nommé 
par  l'affouagiste;  en  cas  de  partage,  un  troisième  expert  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal. 

Section  IX. 

Des  Droits  d'usage  dans  les  Bois  de  l'Etat. 

I  I  2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir  îes  forêts  de  l'État 
de  droits  d'usage  en  bois  au  moyen  d'un  cantonnement,  le 
Ann.  marit.  \J^  Partie.  1827.  47 
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conservateur  en  adressera   la   fjroposilion  au  directeur  gé 
néral,  qui  ia  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances. 

l  (  ^.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  préfet,  s'il  y  a 
lieu  ,  de  procéder  aux  opérations  préparatoires  du  canton- 
nement, 

A  cet  effet,  un  a^ent  forestier  désigné  par  le  conserva- 
teur, un  expert  choisi  par  le  directeur  des  domaines,  et  un 
troisième  expert  nommé  par  le  préfet,  estimeront, 

I  .■"  D'après  les  titres  des  usagers,  les  droits  d'usage  en 
bois,  en  indiquant  par  une  somme  fixe  en  argent  la  valeur 
représentative  de  ces  divers  droits,  tant  en  bois  de  chauffage 
qu'en  bois  de  construction  ; 

2.°  Les  parties  de  bois  à  abandonner  pour  le  cantonne- 
ment, dont  ils  feront  connaître  l'assiette,  fabornement,  la 
contenance,  i'essence  dominante  et  l'évaluation  en  fonds  et 
en  superficie  ,  en  distinguant  le  taillis  de  la  futaie,  et  men- 
tionnant les  claires-voies,  s'il  y  en  a. 

3.°   Les  procès-verbaux  indiqueront  en  outre  les  routes, 
rivières  ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés ,  et  les  villes 
ou  usines  à.  !a  consommation  desquelles  les  bois  sont  em 
ployés. 

La  proposition  de  cantonnement ,  ainsi  fixée  provisoire- 
ment ,  sera  signifiée  par  le  préfet  à  l'usager.  ,^j 

i  l4-  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette  /propo- 
sition, il  sera  passé  entre  le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme 
administrative ,  acte  de  l'engagement  pris  par  l'usager  d  .ic- 
cepter  sans  nulle  contestation  le  cantonnement  tel  qu'il  lui 
a  été  proposé,  sauf  notre  homologation. 

Cet  acte ,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  sera  transmis  par 
fe  préfet  à  notre  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  pris 
l'avis  des  directions  générales  des  domaines  et  des  forêts, 
soumettra  le  projet  de  cantonnement  à  notre  homologa 
tion. 

I  I  5.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonnement  qui 
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lui  estproposé,  et  élève  des  réclamations,  soit  sur  l'évaluation 
de  ses  droits  d'usage,  soit  sur  l'assiette  et  la  valeur  du  canton- 
nement, le  préfet  en  référera  à  notre  ministre  des  finances, 
lequel  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'intenter  action  contre 
l'usager  devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'article  63 
du  Code  forestier. 

116.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit 
d'usage  quelconque,  autre  que  l'usage  en  bois,  suivant  la 
faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'article  64  du  Code 
forestier,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  pour  le 
cantonnement  des  usages  en  bois  par  les  articles  112,  113, 
I  i4  et  115  ci-dessus. 

Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune, 
notre  ministre  des  finances,  avant  de  prononcer  sur  la  pro- 
position de  l'administration  forestière,  la  communiquera  au 
préfet,  lequel  donnera  des  renseignemens  précis  et  son  avis 
motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les  habitans. 

Lorsque  le  ministre  aura  prononcé ,  le  préfet ,  avant  de 
faire  procéder  à  l'estimation  préparatoire,  notifiera  la  pro- 
position de  rachat  au  maire  de  la  commune  usagère,  en  lui 
prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil  municipal ,  pour  qu'il 
exerce,  s'il  le  juge  à  propos,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  64  du  Code  forestier. 

Le  procès-verbal  des  experts  ne  contiendra  que  l'évalua- 
tion en  argent  des  droits  des  usagers,  d'après  leurs  titres. 

I  1 7.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts  et  sur  le  refus  d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et  au 
panage  dans  certains  cantons  déclarés  non  défensables,  le 
pourvoi  contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, en  exécution  des  articles  65  et  67  du  Code  fores- 
tier, aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous 
en  conseil  d'état. 

I  l  8.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers  jouissant 
du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'État, 
remettront  annuellement  h  l'agent  forestier  local, vivant  le 
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3 1  décembre  pour  le  pâturage  et  avant  ïe  3  i  juin  pour  ïe  pa- 
nage,  l'état  des  bestiaux  que  chaque  usager  possède,  avec  la 
distinction  de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux 
dont  il  fait  commerce. 

I  1  p.  Chaque  année ,  les  agens  forestiers  locaux  constate- 
ront par  des  procès-verbaux ,  d'après  la  nature ,  l'âge  et  la  si- 
tuation des  bois  ,  l'état  des  cantons  qui  pourront  être  délivrés 
pour  le  pâturage  ,  la  glandée  et  le  panage  dans  les  forêts  sou- 
mises à  ces  droits;  ils  indiqueront  ie  nombre  des  animaux 
qui  pourront  y  être  admis ,  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces 
droits  d'usage  pourra  commencer  et  devra  finir.  -  • 

Les  propositions  des  agens  forestiers  seront  soumise^  à 
l'approbation  du  conservateur  avant  le  i ."  février  pour  le 
pâturage,  et  avant  le  i  .'^'  août  pour  le  panage  et  la  glandée. 

I  20.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront  choisis 
par  le  maire  ,  et  agréés  par  le  conseil  municipal. 

12  1.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des  animaux,  et 
de  l'empreinte  de  ce  fer ,  devra  être  effectué  par  l'usager,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  74  du  Code  forestier,  avant  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  du  pâturage  ou  du  panage ,  sous  les 
peines  portées  par  cet  article. 

L'agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce  dépôt  à  l'usager. 

122.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par  stères 
seront  mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées,  et  fournis 
aux  usagers  par  les  adjudicataires  ,  aux  époques  fixées  par  le 
cahier  des  charges. 

Pour  les  communes  usagères ,  fa  délivrance  des  bois  de 
chauffage  sera  faite  au  maire,  qui  en  fera  effectuer  le  par- 
tage entre  les  habitans. 

Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront  par  coupes, 
l'entrepreneur  de  l'exploitation  sera  agréé  par  l'agent  fores- 
tier local. 

12  "2.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  constructions  ou 
réparations  ne  sera  faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  de 
devis  dressés  par  des  gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins. 

Ces  devis  seront  remis,   avant  le  i/' février  de  chaque 
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année,  à  l'agent  forestier  local,  qui  en  donnera  reçu;  et  îe 
conservateur ,  après  avoir  fait  effectuer  les  vérifications  qu'il 
jugera  nécessaires,  adressera  l'état  de  toutes  les  demandes 
de  cette  nature  au  directeur  général,  en  même  temps  que 
l'état  général  des  coupes  ordinaires ,  pour  être  revêtus  de  son 
approbation. 

La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en  charge  sur  les 
coupes  en  adjudication,  et  sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudi- 
cataire à  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la  com- 
mune ,  la  délivrance  pourra  être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  rendu  sur  l'avis  du  conservateur.  L'abattage  et  le 
façonnage  des  arbres  auront  lieu  aux  frais  de  l'usager  ,  et 
les  branchages  et  remanens  seront  vendus  comme  menus 
marchés. 

TITRE  III. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  Domaine  de  la  Couronne. 

1 14-  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
concernant  les  forêts  de  l'Etat  seront  applicables  aux  liois  et 
forêts  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  du 
titre  IV  du  Code  forestier. 

TITRE  IV. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  sont  possédés  par  les  Princes  à  titre  d^apanage , 
et  par  des  Particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'Etat. 

I2J.  Toutes  les  dispositions  des  I.''  et  IL'  sections  du 
titre  II  de  la  présente  ordonnance,  relativement  à  la  délimi- 
tation ,  au  bornage  et  à  l'aménagement  des  forêts  de  l'Etat, 
à  l'exception  de  l'article  68,  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage, 
ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'Etat. 

I  26.   Les  possesseurs  auront  droit  d'intervenir,  comme 


(   ^94  ) 
parties  intéressées ,  dans  tous  débats  et  actions  relativement  k 
fa  propriété. 

1 2|J.  Les  visites  que  l'article  89  du  Code  forestier  prescrit 
à  l'administration  de  faire  faire  dans  ces  bois  et  forêts,  auront 
pour  objet  de  vérifier  s'ils  sont  régis  et  administrés  confor- 
mément aux  dispositions  de  ce  code ,  aux  titres  constitutifs 
des  apanages  oumajorats,  et  aux  états  ou  procès-verbaux 
qui  ont  été  ou  seront  dressés  en  exécution  de  ces  titres. 

Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des  agens  forestiers 
qui  seront  désignés  par  le  conservateur  local  ou  par  le  direc- 
teur général  des  forêts.  Elles  auront  lieu  au  moins  une  fois 
par  an. 

Les  agens  dresseront  des  procès-verbaux  du  résultat  de 
leurs  visites,  et  remettront  ces  procès -verbaux  au  conserva- 
teur, qui  les  transmettra  sans  délai,  avec  ses  observations  , 
au  directeur  général  des  forêts. 

TITRE  V. 

Des  Bois  des  Communes  et  des  Etabli  s  semens  publics. 

128.  L'administration  forestière  dressera  incessamment 
un  état  général  des  bois  appartenant  à  des  communes  ou  éta- 
blisseinens  publics,  et  qui  doivent  être  soumis  au  régime  fo- 
restier, aux  termes  des  articles  i ."  et  90  du  Code,  comme 
étant  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation 
régulière. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des  communes 
ou établissemens  propriétaires,  la  vérification  de  l'état  des 
bois  sera  faite  par  les  agens  forestiers,  contradicioirement 
avec  les  maires  ou  administrateurs. 

Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé  par  le 
conservateur  au  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  ou  les  administrateurs  des  établisse- 
mens propriétaires,  et  transmettra  le  tout,  avec  son  avis,  à 
notre  ministre  des  finances ,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué   par  nous. 
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I  20.  Lorsqa'ilyauralieu  d'opérer  la  délimitation  des  bois 
des  communes  et  des  établissemens  publics,  i(  sera  procédé  de 
la  manière  prescrite  parLfl/^  section  du  titre  II  de  la  pré- 
sente ordonnance  pour  la  délimitation  et  le  bornage  des 
forêts  de  l'État,  sauf  les  modifications  des  articles  suivans. 

130.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  58  et  59.  le 
préfet,  avant  de  nommer  les  agens  forestiers  chargés  d'opérer 
comme  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  établisse- 
mens propriétaires  ,  prendra  l'avis  des  conservateurs  des 
forêts  et  celui  des  maires  et  administrateurs, 

131.  Le  maire  de  la  commune ,  ou  l'un  des  administra- 
teurs de  l'établissement  propriétaire,  aura  droit  d'assister  h 
toutes  les  opérations,  conjointement  avec  l'agent  forestier 
nommé  par  le  préfet.  Ses  dires,  observations  et  oppositions 
seront  exactement  consignés  au  procès- verbal. 

Le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  seront  appe- 
lés a  délibérer  sur  les  résultats  du  procès-verbal  avant  qu'il 
soit  soumis  à  notre  homologation. 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des  opposi- 
tions, les  communes  ou  établissemens  propriétaires  seront 
autorisés  à  intenter  action  ou  à  défendre ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  les 
actions  seront  suivies  par  les  maires  ou  administrateurs,  dans 
la  forme  ordinaire. 

133.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage, 
dressé  par  le  conservateur  et  visé  par  le  préfet,  sera  remis 
au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établissement  proprié- 
taire, qui  percevra  le  montant  des  sommes  mises  à  la  charge 
des  riverains,  et,  en  cas  de  refus,  en  poursuivra  le  paiement 
par  toutes  les  voies  de  droit  au  profit  et  pour  le  compte  de 
ceux  à  qui  ces  frais  seront  dus. 

I  34.  Toutes  les  dispositions  des  IL%  IU.%  IV.%  V.^^  et  VL« 
sections  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables 
aux  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics,  à  l'ex- 
ception des  articles  68  et  88  ,  et  sauf  les  modifications  qui 
résultent  du  titre  VI  du  Code  forestier  et  des  dispositions 
du  présent  titre. 
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I  3  )  ■  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront  rendues 
qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou  les  administrateurs 
des  étapjlissemens  propriétaires  auront  été  consultés  sur  les 
projiositions  d'aménagement,  et  que  les  préfets  aurontdonné 
leur  avis. 

I  "^  6.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'a- 
gira de  faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires  ,  tels  que 
recépages,  rej)euplemens ,  clôtures,  routes,  constructions  de 
loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élèvent 
aucune  objection  contre  les  travaux  projetés  ,  ces  travaux 
pourro.nl  être  autorisés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du 
conservateur. Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué  par  nous , 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

I  '^'7.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics,  la  réserve  prescrite  par  l'article  70  de  la 
présente  ordonnance  sera  de  quarante  baliveaux  au  moins  et 
de  cinquante  au  plus  par  hectare. 

Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve ,  le  nombre  des 
arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent  au 
plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics  devront  payer,  en 
exécution  de  l'article  96  de  la  présente  ordonnance ,  lorsqu'il 
leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vidange ,  seront 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta- 
blissemens propriétaires. 

I  ^O.  II  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics ,  aucune  adjudication  de  glan- 
dée,  panage  ou  paisson,  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale 
du  préfet,  qui  devra  consulter  à  ce  sujet  les  communes  ou 
établissemens  propriétaires  et  prendre  l'avis  de  l'agent  fores- 
tier local. 

1 40.   Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en  réserve. 
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l'autorisation  de  les  couper  ne  sera  accordée  que  pour  cause 
de  nécessité  bien  constatée ,  ei  à  défaut  d'autres  moyens 
d'y  pourvoir. 

Les  demandes  de  cette  nature ,  appuyées  de  i'avis  des 
préfets  ,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des 
finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  nc)tre 
ministre  de  l'intérieur. 

l4l •  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'em- 
ployer la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre 
consommation,  feront  connaître  à  l'agent  forestier  local  la 
quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire  ,  tant  pour  chauf- 
fage que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  i  ait 
délivrance ,  soit  par  l'adjudicataire  de  la.  coupe  ,  soit  au 
moyen  d'une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout  conformé- 
ment à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication. 

142.  Les  administrateurs  des  établissemens  publics  don- 
neront chaque  année  un  état  des  quantités  de  bois,  tant  de 
chauffage  que  de  construction  ,  dont  ces  établissemens  auront 
besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis 
par  lui  à  l'agent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront  mises  <m 
charge  lors  de  la  vente  des  coupes ,  et  délivrées  à  l'établis- 
sement par  l'adjudicataire,  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
le  cahier  des  charges. 

143*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue  par  l'ar- 
ticle 105  du  Code  forestier,  cette  expertise  sera  faite,  dans 
le  procès-verbal  même  de  la  délivrance ,  par  le  maire  de  la 
commune  ou  son  délégué,  par  l'agent  forestier,  et  par  un 
expert  au  choix  de  la  partie  prenante. 

Le  procès-verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  par 
l'agent  forestier. 

l  44*  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  i  op 
du  Code,  le  préfet,  sur  les  propositions  de  l'agent  forestier 
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îoca!  et  du  maire  de  la  commune  ,  déteri-ainera  la  portion 
de  coupe  afFouagère  qui  devra  être  vendue  aux  enchères 
pour  acquitter  les  frais  de  garde  ,  fa  contribution  foncière  et 
J'indemnité  attribuée  au  trésor  par  l'article  i  06  du  Code. 
Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  pour  être  employé  à  l'acquittement  de 
ces  charges. 

l4S'  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  faculté  accordée 
par  le  Code  forestier  aux  communes  et  aux  étabîissemens 
publics,  d'affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage  ,  le  conseil 
municipal  ou  les  administrateurs  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  la  conve- 
nance et  l'utilité  soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le 
préfet  soumettra  leur  délibération  ,  avec  les  observations  de 
l'agent  forestier  et  son  propre  avis  en  forme  d'arrêté ,  k 
notre  ministre  des  finances,  qui  nous  soumettra  un  projet 
d'ordonnance,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Il  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  113,  i  1 4  et  116  de  la  présente  ordonnance  :  mais 
le  second  expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des 
domaines,  sera  choisi  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal,  ou  parles  administrateurs  de  l'établisse- 
ment. 

S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera  procédé  conformé- 
ment à  l'article  115  de  la  présente  ordonnance.  Toutefois 
les  actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  le  maire 
ou  les  administrateurs,  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
lois. 

146.  Toutes  les  dispositions  de  !a  section  IX  du  titre  II 
de  la  présente  ordonnance ,  sur  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'Etat,  sont  applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  des  étabîissemens  publics  dans  leurs  propres 
bois ,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  et 
à  l'exception  des  articles  121  et  1  23. 
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TITRE  VI. 

Des  Bois  indivis  qui  sont  soinnis  au  Régime  forestier. 

l47'  En  exécution  des  articles  i  /'  et  113  du  Code  fo- 
restier, toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
relatives  aux  forêts  de  l'État  sont  applicables  aux  bois  dans 
lesquels  l'État  a  des  droits  de  propriété  indivis,  soit  avec 
des  communes  ou  des  établissemens  publics  ,  soit  avec  des 
particuliers. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  bois 
indivis  entre  le  domaine  de  la  couronne  et  les  particuliers, 
sauf  les  modifications  qui  résultent  du  titre  IV  du  Code  f->- 
restier  et  du  titre  III  de  la  présente  ordonnance. 

Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  éta- 
blissemens publics  et  les  particuliers,  ils  seront  régis  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  VI  du  Code  forestier 
et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

148.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  des  travaux  extra- 
ordinaires pour  l'amélioration  des  bois  indivis,  le  conser- 
vateur communiquera  aux  copropriétaires  les  propositions  et 
projets  de  travaux. 

149-  L'administration  des  forêts  soumettra  incessam- 
ment à  notre  ministre  des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois 
indivis  entre  l'Etat  et  d'autres  propriétaires,  en  indiquant 
quels  sont  ceux  dont  le  partage  peut  être  effectué  sans  in- 
convénient. 

Notre  ministre  des  finances  décidera  s'il  y  a  Heu  de  pro- 
voquer le  partage,  et  l'action  sera,  en  conséquence,  intentée 
et  suivie  conformément  au  droit  commun  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Lorsque  les  parties  auront  h  nommer  des  experts,  ces 
experts  seront  nommés  : 

Dans  l'intérêt  de  l'État ,  par  le  préfet ,  sur  la  proposition 
du  directeur  des  domaines ,  qui  devra  se  concerter  à  ce  sujet 
avec  le  conservateur  pour  désigner  un  agent  forestier  ; 
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Dans  l'intérêt  des  communes,  par  le  maire,  sauf  l'appro- 
bation du  conseil  municipal  ; 

Dans  l'intérêt  des  établissemens  publics,,  par  les  adminis- 
trateurs de  ces  établissemens. 

TITRE  VII. 

Des  Bois  des  Particuliers. 

I  50.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  seront 
admis  à  prêter  serment  qu'après  que  leurs  commissions 
auront  été  visées  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser  son  visa ,  il  en  rendra 
compte  au  préfet ,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  seront  inscrites  dans  les  sous-préfec- 
tures, sur  un  registre  où  seront  relatés  les  noms  et  demeures 
des  propriétaires  et  des  gardes,  ainsi  que  la  désignation  et 
la  situation  des  bois. 

I  J  I .  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  seront 
dans  le  cas  de  requérir  l'intervention  d'un  agent  forestier 
pour  visiter  les  bois  des  particuliers  ,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état  et  la  possibilité  ou  de  déclarer  s'ils  sont  défensables  , 
ils  en  adresseront  la  demande  au  conservateur,  qui  dési- 
gnera un  agent  forestier  pour  procéder  à  cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  procès-verbal  de 
ses  opérations,  en  énonçant  toutes  les  circonstances  sur 
lesquelles  sa  déclaration  sera  fondée. 

Il  déposera  ce  procès-verbal  à  la  sous-préfecture ,  oii  les 
parties  pourront  en  réclamer  des  expéditions. 

TITRE  VIII. 

Des  Affectations  spéciales  de  bois  à  des  Services  publics. 

Section  I/^ 

Des  Bois  destinés  au  service  de  la  Alarine. 

I  J  2.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  l'adminis- 
tration forestière >  aussitôt  après  la  désignation  et  l'assiette 
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des  coupes   ordinaires  ou  extraordinaires,  fe  conservateur 
en  adressera   l'état   au   directeur  ou   au  sous -directeur  de 
fa  marine. 

Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes  auront 
été  effectués ,  les  agens  forestiers  chefs  de  service  dans 
chaque  inspection  en  donneront  avis  aux  ingénieurs  , 
maîtrts  ou  contre -maîtres  de  la  marine,  qui  procéderont 
immédiateinent  à  la  recherche  et  au  martelage  des  bois 
propres  au  service  de  la  marine  royale. 

Outre  l'expédition  des  procès-verbaux  de  martelage  que 
les  agens  de  (a  marine  doivent,  aux  termes  de  l'article  126 
du  Code  forestier,  faire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  la 
mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu ,  ils  en 
remettront  immédiatement  une  seconde  expédition  aux 
agens  forestiers  chefs  de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine  sera 
toujours  porté  sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martelage 
effectué  ou  signifié  aux  agens  forestiers  après  l'apposition 
des  afïiches  sera  considéré  comme  nul. 

1)3*  Q"3"î  ^^^  arbres  épars  qui  devront  être  abattus 
sur  les  propriétés  des  communes  ou  des  établissemens  pu- 
blics non  soujuises  au  régime  forestier,  les  maires  et  admi- 
nistrateurs en  feront  la  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  les  articles  1  2^  et  125  du  Code  forestier. 

Ij4-  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  125  du 
Code  indiqueront  l'arrondissement,  le  canton  et  la  com- 
mune de  la  situation  des  bois,  les  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires ,  le  nom  du  bois  et  sa  contenance,  la  situation  et 
l'étendue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le 
nombre  et  les  espèces  d'arbres  qu'on  se  proposera  d'abattre 
et  leur  grosseur  approximative. 

Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-préfecture,  en 
double  minute,  dont  l'une,  visée  par  le  sous-préfet,  sera 
remise  au  déclarant. 

Les  sous -préfets  qui  auront  reçu  les  déclarations  les 
feront    enregistrer ,  les    transmettront  immédiatement   au 
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directeur  du  service  forestier  de  fa  marine,  et  en  donneront 
avis  à  l'agent  forestier  locai. 

1^5.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues ,  les 
agens  de  la  marine  procéderont  à  fa  reconnaissance  et  au  mar- 
telage des  arbres  propres  aux  constructions  navales ,  et  se 
conformeront  exactement  aux  dispositions  de  l'article  1 26  du 
Code  forestier ,  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dres- 
ser de  cette  opération. 

156.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  devront  être  abattus  du  1  ."^  octobre  au  i  /■"  avril. 

La  notification  de  l'abattage  de  ces  arbres  sera  faite  à  la 
sous-préfecture ,  et  transmise  aux  agens  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  prescrite  par  l'article  i  54  ci- dessus 
pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

I  Cy.  Dès  que  la  notification  de  l'abattage  leur  sera  par- 
venue, les  agens  de  la  marine  feront  la  visite  des  arbres  abattus, 
et  en  dresseront  un  procès-verbal  dont  ils  déposeront  une 
copie  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  bois  sont  situés. 

1^8.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  ie  service  de 
la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme 
sur  toute  propriété  privée ,  seront  livrés  en  grume  et  en  forêt  ; 
mais  les  adjudicataires  ou  les  propriétaires  pourront  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  agens  de  la  marine  relativement  au 
mode  de  livraison  des  bois,  à  leur  écarrissage,  et  k  leur 
transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de  dépôt. 

150.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  131  du  Code  fores- 
tier, le  maire,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  des  arbres  su- 
jets à  déclaration  pour  le  service  de  la  marine,  constatera  par 
un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce  propriétaire  aura 
réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations  ,  lage 
et  les  dimensions  de  ces  arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous  -  préfecture  et 
transmis  aux  agens  de  la  marine  de  la  manière  qui  est 
prescrite  par  l'article  i  54  de  la  présente  ordonnance  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

I  60,  Les  procès -verbaux  que  les  agens  de  la  marine  sont 
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autorisés  par  l'article  i  34  du  Code  à  dresser  pour  constater 
les  délits  et  les  contraventions  concernant  le  service  de  îa 
marine,  seront  remis  par  eux,  dans  le  délai  prescrit  par  les 
articles  15  et  i8  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux 
agens  forestiers  chargés  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux. 

161  •  Notre  ministre  de  la  marine  présentera  incessam- 
ment à  notre  approbation  l'état  des  départemens,  arrondis- 
semens  et  cantons  qui  ne  seront  point  soumis  à  l'exercice 
du  droit  de  martelage  pour  les  constructions  navales  :  cet 
état,  approuvé  par  nous,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  d'assujettir  de  nouveau  à  l'exercice  du  droit  de  marte- 
lage l'un  des  départemens,  arrondissemens  ou  cantons  qui 
en  auront  été  ainsi  affranchis.  Nos  ordonnances  à  ce  sujet 
seront  toujours  publiées  avant  le  i  /'  mars  pour  l'ordinaire 
suivante 

Section  IL 

Des  Bois  destinés  au  service  des  Ponts  et  Chaussées ,  -pour  le  Faschmge  du  Rhin. 

162.  Chaque  année,  avant  le  i/'  août,  le  conservateur 
fournira  aux  préfets  des  départemens  du  Haut  et  du  Bas 
Rhin  un  tableau  des  coupes  des  bois  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  établissemens  publics  qui  devront  avoir  lieu  dans  ces 
départemens,  sur  les  rives  et  à  ia  distance  de  cinq  kilomètres 
du  fleuve 

Ce  tableau ,  divisé  en  deux  parties ,  dont  l'une  comprendra 
les  bois  de  l'Etal,  et  l'autre  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics,  indiquera  la  situation  de  chaque  coupe  et 
les  ressources  qu'elle  pourra  produire  pour  les  travaux  d'en- 
digage  et  de  fascinage. 

1 63 .  ^  es  déclarations  prescrites  aux  propriétaires  par  l'ar- 
ticle 1  37  du  Code  forestier,  seront  faites  dans  les  formes 
et  de  la  manière  qui  sont  déterminées  par  l'article  i  ^4  de 
la  présente  ordonnance  pour  le  service  de  la  marine. 
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Elles  seront  transmises  immédiatement  au  préfet  par 
Ie:>  sous-préfets. 

l64«  Le  préfet,  sur  îe  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  constatant  l'urgence  ,  prendra  un  arrêté  pour 
désigner,  k  proximité  du  lieu  où  le  danger  se  manifestera  , 
les  propriétés  où  seront  coupés  les  bois  nécessaires  pour  les 
travaux. 

Il  adressera  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
rondissement et  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

I  6^ .  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  bois  régis  par 
l'administration  forestière,  les  agens  forestiers  locaux  procé- 
dfîront  sur-le-champ,  et  dans  les  formes  ordinaires,  à  la  dé- 
signation du  canton  où  la  coupe  devra  être  faite  et  aux 
opérations  de  balivage  et  de  martelage. 

Lorsque  les  bois  sur  lesquels  frappera  la  réquisition 
api^artiendront  à  des  particuliers  ,  l'agent  forestier  en  fera 
faire  par  un  garde  la  signification  au  propriétaire. 

1  66.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu ,  en  vertu  de 
i'anticle  i4-0  du  Code  forestier,  le  propriétaire  qui  préférera 
exploiter  lui-même  les  bois  requis,  sera  faite  à  la  sous- 
fSréfecture ,  et  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  les 
déclarations  de  volonté  d'abattre  par  l'article  i45  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

I^e  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement  au  préfet 
et  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  l'exécution 
des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article  1 58  du 
Code  forestier,  le  propriétaire  qui ,  pour  des  besoins  person- 
nels ,  serait  obligé  de  faire  couper  sans  délai  des  bois  soumis 
à  la  déclaration ,  devra  faire  constater  l'urgence  de  la  manière 
qui  est  prescrite  par  l'article  159  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  procès-verbal  sera  transmis  au  préfet  par  le  sous- 
pr'îfet. 

I  68.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  i4i  du 
Code  forestier ,  l'abattage  des  bois  requis  sera  constaté ,  dans 
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ies  bois  régis  par  l'administration  forestière,  par  un  procès- 
verbal  d'un  agenî  forestier,  et  dans  las  autres  bois  par  un 
procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  ïa  commune. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  des  experts  pour  la  fixa- 
tion des  indemnités,  l'expert  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  sera  nommé  par  le  préfet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivreront  aux 
entrepreneurs  des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paiement 
pour  solde,  qu'autant  qu'ils  justifieront  avoir  entièrement 
payé  ies  sommes  mises  à  leur  charge  pour  [e  prix  des  bois 
requis  et  livrés. 

TITRE  IX. 

Police  et  Conservation  des  Bois  et  Forêts  qui  sont  ré^is  par 
l'Administration  forestière. 

I  60.  Dans  {es  bois  et  forets  qui  sont  régis  par  l'adminis- 
tration forestière ,  l'extraction  de  productions  quelconques 
du  sol  forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation formelle  délivrée  par  le  directeur  général  des  forêts , 
s'il  s'agit  des  bois  de  l'Etat ,  et,  s'il  s'agit  de  ceux  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  ,  par  les  maires  ou  admi- 
nistrateurs des  communes  ou  établissemens  propriétaires, 
sauf  l'approbation  du  directeur  général  des  forêis,  qui,  dans 
tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode  d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de  l'Etat,  par 
le  directeur  général  des  forêts  ;  et  pour  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  par  le  préfet,  sur  les  propo- 
sitions des  maires  ou  administrateurs. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour 
objet  des  travaux  publics,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  avant  de  dresser  le  cahier  des  charges  des  travaux,  dé- 
signeront à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
les  lieux  où  ces  extractions  devront  être  faites. 

Les  agens  forestiers ,  de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées ,  procéderont  à  la  reconnais- 
sance des  lieux,  détermineront  les  limites  du  terrain  où 
Ann.  marit.  l:'  Partie.    I  827.  48 
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l'extraction  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les 
dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l'abattage , 
et  désigneront  les  chemins  h  suivre  pour  le  transport  des 
matériaux.  En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets ,  il 
sera  statué  par  le  préfet. 

171.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront ,  en 
conséquence  des  dispositions  de  l'article  précédent,  être 
imposées  aux  entrepreneurs,  tant  pour  le  mode  d'extraction 
que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état ,  seront  ré- 
digées par  les  agens  forestiers  ,  et  remises  par  eux  au  pré- 
fet ,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

I  72.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occu- 
pation ou  de  la  fouille  des  terrains,  et  des  dégâts  causés  par 
l'extraction,  sera  faite  conformément  aux  articles  55  et  56 
de  la  loi  du  16   septembre   1807. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  rem- 
plira les  fonctions  d'expert  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ;  et  les 
experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  établissemens 
publics  seront  nommés  par  les  maires  ou  les  administra- 
teurs. 

17^.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  sont  expressément  chargés  de 
veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  n'emploient  pas  les  maté- 
riaux provenant  des  extractions  à  d'autres  travaux  que  ceux 
poyr  lesquels  elles  auront  été  autorisées. 

Les  agens  forestiers  exerceront  contre  les  contrevenans 
toutes  poursuites  de  droit. 

I  74.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il  serait  indis- 
pensable d'abattre  pour  effectuer  les  extractions  ,  seront 
vendus  comme  menus  marchés,  sur  l'autorisation  du  con- 
servateur. 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relative- 
ment à  l'exécution  des  travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation 
des  indemnités,  seront  soumises  aux  conseils  de  préfecture  , 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  17  février  1800 
[28  pluviôse  an   8  ]. 
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I  yô.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuellement 
plus  de  trente  ans  auront  été  abattus ,  [es  arbres  qui  les 
remplaceront  devront  être  élagués  ,  conformément  à  ['ar- 
ticle 'fj2.  du  Code  civil,  lorsque  l'élagage  en  sera  requis  par 
les  riverains. 

Les  plantations  ou  réserves  destinées  à  remplacer  les 
arbres  actuels  de  lisière  seront  effectuées  en  arrière  de  la 
ligne  de  délimitation  des  forêts,  à  la  distance  prescrite  par 
i'ariicle  671  du  Code  civil. 

!  yy.  Les  établissemens  et  constructions  mentionnés  dans 
ies  articles  i  5 1,  i  52,  i  5  3,  1  ^4  et  i  5  5  du  Code  forestier,  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  nos  ordonnances  spéciales. 
Lorsqu'il  s'ae^ira  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des  bri- 
queteries et  des  tuileries  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle 151  de  ce  code,  il  sera  d'abord  statué  par  nous  sur 
la  demande  d'autorisation,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers 
et  des  oppositions  qui  pourraient  s'élever.  II  sera  ensuite 
procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  i  5  oc- 
tobre I  8  1 0  et  par  nos  ordonnances  des  i  4  janvier  1815 
et  2p  juillet  I  8  i  8. 

1 78.  Les  demandes  à  fin  d'autorisation  pour  construction 
dé  maisons  ou  fermes ,  en  exécution  des  paragraphes  i ."''  et  2 
de  l'article  i  5  3  du  Code,  seront  remises  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement ,  en  double  minute ,  dont  l'une , 
revêtue  du  visa  de  cet  agent,  sera  rendue  au  déclarant. 

1 70.  Dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance  ,  les  propriétaires  des  usines  et 
constructions  mentionnées  dans  les  articles  151,  152^155 
du  Code  forestier ,  et  non  comprises  dans  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'article  1  56  du  même  Code,  seront 
tenus  de  remettre  aux  conservateurs  les  titres  en  vertu  des- 
quels ces  usines  ou  constructions  ont  été  établies. 

Les  conservateurs  adresseront  ces  titres ,  avec  leurs  obser- 
vations, à  la  direction  générale  des  forêts,  qui  ies  soumettra 
à  notre  ministre  des  finances. 

S\   les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépôt  de   leurs  titres 
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dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  si  les  titres  ne  justifient  pas 
suffisamiiicntde  leurs  droits,  l'administration  forestière  pour- 
suivra la  démolition  de  leurs  usines  et  constructions,  en 
vertu  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à  la  publication  du 
Code  forestier  j  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  218  de  ce  code. 

I  80.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  155  du  Code  forestier,  seront  tenus  ,  chaque 
fois  qu'ils  voudront  faire  transporter  dans  ces  scieries,  ou  dans 
les  bâtimens  et  enclos  qui  en  dépendent,  des  arbres ,  billes  ou 
tronces,  d'en  remettre  à  l'agent  forestier  focal  une  déclara- 
tion détaillée  ,  en  indiquant  de  quelles  propriétés  ces  bois 
proviennent. 

Ce>  déclarations  énonceront  le  nombre  et  le  lieu  de  dépôt 
des  bois:  elles  seront  faites  en  double  minute,  dont  une 
sera  visée  et  remise  au  déclarant  par  l'agent  forestier,  qui  en 
tiendra  un  registre  spécial. 

Les  arbres ,  billes  ou  tronces  seront  marqués ,  sans  frais  , 
par  le  garde  forestier  du  canton  ou  par  un  des  agens  fores- 
tiers locaux,  dans  le  délai  de  cinq  jours  après  la  déclaration. 

TITRE  X.  * 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  de  l'Administration  forestière. 

181.  Les  agens  et  les  gardes  dresseront,  jour  par  jour, 
des  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  qu'ils  auront 
reconnus. 

Ils  se  conformeront ,  pour  fa  rédaction  et  la  remise  de  ces 
procès-verbaux ,  aux  articles  i  6  et  i  8  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

I  82.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judiciaire  dési- 
gnés dans  l'article  161  du  Code  forestier  refuseraient,  après 
avoir  été  légalement  requis,  d'accompagner  les  gardes  dans 
leurs  visites  et  perquisitions,  les  gardes  rédigeront  procès- 
verbal  du  refus,  et  adresseront  sur-le-champ  ce  procès-verbal 
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à  l'agent  forestier,  qui  en  rendra  compte  à  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance. 

II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  l'article  165  du  même  Code  aurait  négligé 
ou  refusé  de  recevoir  l'affirmation  des  procès -verbaux  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi. 

18^.  Lorsque  les  procès-verbaux  porteront  saisie,  l'ex- 
pédition qui,  aux  termes  de  l'article  i  67  du  Code  forestier, 
doit  en  être  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  l'affirmation,  sera  signée  et  remise 
par  l'agent  ou  le  garde  qui  aura  dressé  le  procès -verbal. 

I  84*  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  main-fevée 
provisoire  des  objets  saisis,  il  en  donnera  avis  à  l'agent  fo- 
restier local. 

185-  Aux  audiences  tenues  dans  nos  cours  et  tribunaux 
pour  le  jugement  des  délits  et  contraventions  poursuivis  à  la 
requête  de  la  direction  générale  des  forêts,  l'agent  chargé 
de  la  poursuite  aura  une  place  particulière  à  la  suite  du 
parquet  de  nos  procureurs  et  de  leurs  substituts.  If  y  assis- 
tera en  uniforme,  et  se  tiendra  découvert  pendant  l'au- 
dience. 

I  86.  Les  agens  forestiers  dresseront,  pour  le  ressort  de 
chaque  tribunal  de  police  correctionnelle  et  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  un  mémoire,  en  triple  expé- 
dition, des  citations  et  significations  faites  par  les  gardes 
pendant  le  trimestre  précédent;  cet  état  sera  rendu  exécu- 
toire, visé  et  ordonnancé  cor;fonnément  au  règlement  du 
1  8  juin  I  8  I  I . 

I  87.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  conservateurs 
adresseront  au  directeur  général  des  forêîs  un  état  des  juge  • 
mens  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de  l'administration  fo- 
restière, avec  une  indication  sommaire  de  la  situation  des 
poursuites  intentées  et  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  encore 
été  statué. 
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TITRE  XI. 

De  V Exécution  des  Jugemens  rendus  h  la  requête  de  l'Administration 
forestière  ou  du  M inistere public. 

4  88.  Les  extraits  des  jugemens  par  défaut  seront  remis 
par  ies  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  aux  agens  fores- 
tiers, dans  les  trois  jours  après  celui  où  les  jugemens  auront 
été  prononcés. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  les  fera 
signifier  immédiatement  aux  condamnés,  et  remettra  en 
même  temps  au  receveur  des  domaines  un  état  indiquant 
les  noms  des  condamnés ,  la  date  de  la  signification  des 
jugemens,  et  le  montant  des  condam.nations  en  amendes, 
dommages-intérêts  et  frais. 

Quinze  jours  après  la  signification  du  jugement ,  l'agent 
forestier  remettra  les  originaux  des  exploits  de  signification 
au  receveur  des  domaines ,  qui  procédera  alors  contre  les 
condamnés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  i  1 
du  Code  forestier. 

Si ,  durant  ce  délai ,  le  condamné  interjette  appel  ou  forme 
opposition,  l'agent  forestier  en  donnera  avis  au  receveur. 

-iv*o9'  Q^^^'^f  ^^x  jugemens  contradictoires,  lorsqu'il 
n'aura  été  fait  par  les  condamnés  aucune  déclaration  d'appel , 
les  greffiers  en  remettront  l'extrait  directement  aux  receveurs 
des  domaines  ,  dix  jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été 
prononcé,  et  les  receveurs  procéderont  contre  les  con- 
damnés conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  i  1  du 
Code  forestier. 

L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  appel  sera 
remis  directement  aux  receveurs  des  domaines  par  les  gref- 
fiers de  nos  cours  et  tribunaux  d'appel,  quatre  jours  après 
celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé  ,  si  le  condamné  ne 
s'est  point  pourvu  en  cassation. 

IQO.  A  la  fin  de  chaque   trimestre,  les  directeurs  des 


domaines  remettront  au  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  un  état  indiquant  (es  recouvremens 
effectués  en  exécution  de  jugemens  correctionnels  en  ma- 
tière forestière,  et  les  condamnations  pécuniaires  tombées 
en  non-valeur  par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés. 

I O  I .  Les  condamnés  qui,  à  raison  de  leur  insolvabilité, 
invoqueront  l'application  de  l'article  2 1  3  du  Code  forestier  , 
présenteront  leur  requête,  accompagnée  des  pièces  justifica- 
tives prescrites  par  l'article  420  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, à  nos  procureurs ,  qui  ordonneront ,  s'il  y  a  lieu ,  que 
les  condamnés  soient  mis  en  liberté  à  l'expiration  des  délais 
fixés  par  l'article  2  i  3  du  Code  forestier,  et  en  donneront 
avis  aux  receveurs  des  domaines. 

TITRE  Xll. 

Dispositions  transitoires  sur  le  Défrichement  des  Bois. 

1  02.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  219  du  Code 
forestier  indiqueront  le  nom ,  la  situation  et  l'étendue  des  bois 
que  les  particuliers  se  projjoseront  de  défricher.  Elles  seront 
faites  en  double  minute  ,  et  remises  à  la  sous -préfecture,  où 
il  en  sera  tenu  registre. 

L'une  des  minutes,  visée  par  le  sous-préfet,  sera  rendue 
au  déclarant ,  et  l'autre  sera  transmise  par  le  sous-préfet  à 
l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement. 

lO^.  L'agent  forestier  procédera  à  la  reconnaissance  de 
l'état  et  de  la  situation  des  bois,  et  en  dressera  un  procès- 
verbal,  auquel  il  joindra  un  rapport  détaillé  indiquant  les 
inotifs  d'intérêt  public  qui  seraient  de  nature  à  influer  sur 
la  détermination  à  prendre  ia  cet  égard.  11  remettra  le  tout 
sans  délai  au  conservateur,  avec  la  déclaration  du  proprié- 
taire. 

I  Ç4.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit  pas  être 
défriché,  il  fera  signifier  au  propriétaire  une  opposition  au 
défrichement,  et  en  référera  au  préfet,  en  lui  transmettant 
les  pièces  avec  ses  observations. 


(   7'^    1 
Dans  le  cas  contraire,  fe  conservateur  en  référera,  sans 
délai,  au  directeur  général  des  forêts,  qui  en  rendra  compte 
à  notre  ministre  des  finances. 

ipj.  Le  préfet  statuera  sur  l'opposition,  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  un  arrêté  énonçant  les  motifs  de  sa  décision. 

Dans  le  défai  de  huit  jours,  le  préfet  fera  signifier  cet 
arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement,  ainsi 
qu'au  propriétaire  des  bois,  et  le  soumettra,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  rendra  et  fera 
signifier  au  propriétaire  sa  décision  définitive  dans  les  six 
mois  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

106.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé  des 
procès- verbaux  pour  constater  des  défrichemens  effectués 
en  contravention  au  titre  XV  du  Code  forestier,  ils  seront 
tenus,  indépendamment  de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire 
à  nos  procureurs  ,  d'en  adresser  une  copie  certifiée  à 
l'agent  forestier  local. 

107.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens 
de  la  justice  ,  de  l'intérieur ,  de  la  marine  et  des  finances  , 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  i."  jour 
du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  i."    DE    ViLLÈLE. 


Tableau  de  la  Division  territoriale  du  Royaume  en  vingt  Conser- 
vations forestières ,  indiquant  les  Chefs-lieux  et  les  Départemens 
qui  forment  chaque  Consen'aticn. 


NUMEROS 
et  chefs-lieux 

des 
consen-ations. 


Paris. 


Troyes. 


Rouen. 


Douai. 


5/ 
Châlons. 

Nancy. 


7-' 
Colmar. 


8.= 
Dijon. 


9' 
Bouiges. 


DÉPARTEMENS. 


Eure-et-Loir. 

Loiret. 

Oise. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

rAube. 

Marne  (  Haute  ). 
(Yonne. 

fCalvados. 
lEure. 
(Manche. 
[Seine-Inférieure. 

'Aisne. 

)  Nord. 

j  Pas-de-Calais. 

[Somme. 

IArdennes. 
Marne. 
Meuse. 

fMeurthe. 
\  Moselle. 
(Vosges. 

(Doubs. 
{Rhin  (Bas). 
(Rhin  (Haut). 

[Cote-d'Or. 

jJura. 

j  Saône  (Haute  ). 

'Saone-et-Loire. 

Allier. 
Cher. 
Indre. 
Nièvre. 


N  U  M  E  R  O  S 
et  chefs-lieux 

des 
conservations. 


!0.<= 

Niort. 


Le  Mans. 


11.'' 
Toulouse. 


Grenoble. 


Rennes. 


'5' 
Clermont. 


DEPARTEMENS. 


Charente. 

Charente-Inférieure 
V  Sèvres  (  Deux  ). 
\  endée. 
Vienne. 

Indre-et-Loire. 

I  Loir-et-Cher. 
'  Maine-et-Loire. 
I  Mayenne. 
'Orne. 
^Sarthe. 

Ariége. 

lAude. 

/Garonne  (  Haute  ). 

i  Pyrénées-Orientales. 

iTarn. 

[Tarn-et-Garonne. 

Ain. 

l  Alpes  (  Hautes  ). 
/Drôm. 
i  Isère. 
I  Loire, 
i  Rhône. 

'Càtes-du-Nord. 
I  Finistère. 

Ille-et-Viiaine. 

Loire-Inférieure. 
^  Morbihan. 

Cantal. 
jCorrèze. 
/Creuse, 
l Loire  (  Haute  ). 
iPuy-de-Dôme. 
.Vienne  (  Haute  ). 
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NUMEROS 

et  chefs-lieux 

des 
conservations. 


DEPARTEMENS. 


(Dordogne. 
i6.^  ]  Gironde. 

Bordeaux,      j  Lot. 

(  Lot-et-Garonne. 


17- 
Pau. 


[Gers. 

[Landes. 

I  Pyrénées  (  Basses  ). 

[Pyrénées  (  Hautes 


NUMEROS 
et  chefs-lieux 

des 
conservations. 


DEPARTEMENS. 


Nîmes. 


19.* 
Aix. 


20.°  Bastia, 


'Ardèche. 
j  Aveyron. 

Gard. 

Hérault. 
^Lozère. 

I  Alpes  (  Basses  ). 
;  Bouches-du-Rhône. 
jVar. 
Vauciuse. 

I  Corse  (Ile  de). 


Certifié  conforme  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances  . 

Signé  J.H  DE  ViLLÈLE. 


{N.°  III.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  règles 
û  suivre  dans  les  Colonies  pour  l'acceptation  des  Dons  et  Legs 
faits  en  faveur  des  pauvres ,  des  églises  et  de  tous  les  éta- 
blis semens  publics. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  2C  Septembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Attendu  la  nécessité  de  coordonner  les  règïes  suivies  dans 
les  diverses  colonies  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui 
peuvent  être  faits  en  faveur  des  églises,  des  pauvres  et  de 
tous  les  éiabiissemens  publics,  et  de  mettre,  autant  que  le 
permettent  les  localités,  ces  règles  en  harmonie  avec  celles 
qui  sont  en  vigueur  en  France  sur  la  même  matière; 

Vu  les  articles  920  et  937  du  Code  civil; 
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Vu  également  nos  ordonnances  des  21  août  1825, 
17  octobre  1826  et  9  février  1827,  relatives  au  gouver- 
nement des  colonies  de  Bourhon ,  de  la  Guiane  française  , 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Conformément  au  principe  consacré  par  le 
Code  civil ,  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  qui  seront  faites  dans  les  co- 
lonies françaises  au  profit  des  églises,  des  cures,  des  fa- 
briques, des  pauvres,  des  hospices,  des  paroisses,  et  en 
général  de  tout  établissement  de  quelque  utilité  publique  , 
et  de  toute  association  religieuse  reconnue  par  la  loi ,  ne 
pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par 
nous,  le  conseil  d'état  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  donné 
en  conseil  par  les  gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

Toutefois  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  titre  gra- 
tuit, et  n'excédant  pas  un  capital  de  1 ,000  francs  en  argent 
et  objets  mobiliers,  sera  autorisée  par  les  gouverneurs  ou 
administrateurs  en  chef,  après  délibération  en  conseil ,  et  à 
charge  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Lorsque  notre  autorisation  sera  nécessaire,  le  gouver- 
neur, ou  administrateur  en  chef,  transmettra  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

I .°  S'il  s'agit  d'un  legs,  l'extrait  en  forme  du  testament 
qui  le  renferme;  et  en  cas  de  réclamation  de  la  part  des  héri- 
ritiers  ,  copie  de  leur  requête  ,  k  laquelle  seront  joints  tous 
les  renseignemens  propres  à  éclairer  notre  décision  ; 

2."  S'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  déjà  effectuée  , 


expédition  de  i'acte  qui  l'a  consacrée;  si  la  donation  n'est 
que  projetée,  copie  de  la  requête  motivée  du  donateur. 

Dans  ces  divers  cas,  le  gouverneur,  ou  administrateur  en 
chef,  prendra  l'avis  du  conseil  sur  la  convenance  de  l'accep- 
tation, sur  la  nature  et  les  effets  des  dons  institués,  sur  les 
besoins  des  établissemens  auxquels  il  sont  destinés ,  ainsi 
que  sur  la  position  et  la  fortune  des  parens  et  héritiers  du 
testateur  ou  donateur. 

La  délibération  du  conseil  fera  toujours  partie  des  pièces 
qui  seront  adressées  au  département  de  la  marine. 

3.  Le  préfet  apostolique  devra  nécessairement,  s'il  y  a 
charge  de  service  religieux,  être  consulté  avant  la  discussion 
en  conseil  ;  et  son  avis  fera  partie  des  pièces  à  transmettre  à 
notre  ministre  de  la  marine. 

4.  Tout  notaire ,  greffier  ou  autre  officier  public  qui  aura 
reçu  ou  chez  lequel  aura  été  déposé  un  testament  ou  acte 
quelconque  contenant  des  dispositions  au  profit  d'un  éta- 
blissement public ,  sera  tenu  d'en  donner  avis  aux  adminis- 
trateurs de  cet  établissement ,  lors  de  l'ouverture  ou  de  la 
publication  du  testament ,  ou  lors  de  la  réception  ou  du 
dépôt  des  autres  actes. 

Lesdits  officiers  publics  adresseront  en  outre  au  procureur 
général  de  la  colonie ,  ou  au  magistrat  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public ,  des  extraits  en  bonne  forme  des 
actes  renfermant  lesdites  dispositions. 

Le  tout  à  peine  de  300  francs  d'amende  contre  le  notaire, 
ou  dépositaire  public,  qui  n'aurait  pas  satisfait  au  vœu  du  pré- 
sent article. 

Le  ministère  public  s'occupera  de  son  côté  de  la  recherche 
de  tous  les  actes  de  dernière  volonté ,  ou  entre  vifs ,  qui 
porteraient  des  donations  ou  legs  pieux  ,  et  veillera  à  la 
stricte  exécution  tant  desdils  actes  que  des  ordonnances  et 
des  arrêtés  y  relatifs. 

•).   En  attendant  l'acceptation  des  dons  et  legs,  l'admi- 
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nistration  fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

6.  L'acceptation  des  dons  et  legs,  après  avoir  été 
dûment  autorisée  soit  par  nous,  soit  en  conseil  par  ïe 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef,  suivant  les  cas ,  sera 
faite,  savoir: 

Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agira  des  libéralités 
faites  à  la  cure  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques 
employés  à  la  desservir; 

Par  les  marguilliers  en  charge  ou  par  les  trésoriers  des 
fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé 
en  faveur  des  fabriques,  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le 
service  divin.  Chaque  fondation  de  ce  genre  devra  toute- 
fois être  acceptée  par  assemblée  et  délibération  de  paroisse, 
et  homologuée  par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef 
de  la  colonie  ; 

Par  le  supérieur  des  associations  religieuses  ,  lorsqu'il 
s'agira  de  libéralités  au  profit  de  ces  associations  ; 

Par  les  administrateurs  des  hospices  ou  des  bureaux  de 
charité,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux 
ou  des  établissemens  de  bienfaisance  et  des  pauvres; 

Par  les  administrateurs  ou  directeurs  des  collèges,  quand 
les  dons  et  legs  seront  fiits  à  ces  établissemens; 

Parles  maires,  commissaires,  commandans  des  paroisses 
et  autres  fonctionnaires  revêtus  de  l'autorité  municipale, 
lorsque  les  dispositions  seront  au  profit  de  la  généralité  des 
habiians; 

Enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établis- 
semens d'utilité  publique  légalement  constitués,  })ûur  tout 
ce  qui  sera  donné  et  légué  à  ces  établissemens. 

y.  Si  le  testateur  ou  donateur  n'a  pas  déterminé  l'emploi 
des  sommes  données  ou  léguées,  ainsi  que  la  conservation 
ou  la  vente  des  efi"ets  mobiliers ,  il  y  sera  statué  par  le  gou- 
verneur ou  administrateur  en  chef,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  i  .*',  lorsque  les  dons  et  legs  n'excé- 
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deront  pas  i  ,000  francs  en  capital  ;  et  par  nous  ,  sur  les  pro- 
positions qu'il  nous  soumettra  par  l'intermédiaire  de  notre 
ministre  de   la  marine,   et  après  délibération  en  conseil, 
lorsque  les  dons  et  legs  excéderont  cette  somme. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  sommes 
données  ou  léguées  seront  converties  en  rentes  sur  l'État, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'autre  emploi  reconnu  nécessaire  ou 
plus  utile. 

Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobilisées  et  ne  pour- 
ront être  aliénées  sans  notre  autorisation  ou  celle  des  gou- 
verneurs ou  administrateurs  en  chef,  donnée  en  conseil , 
selon  que  lesdites  rentes  représenteront  un  capital  de  plus 
de  1,000  francs,  ou  1,000  francs  et  au-dessous. 

O.  Lorsque ,  sur  les  représentations  des  établissemens  do- 
nataires  ou  légataires,  la  somme  donnée  ou  léguée  aura  été 
reconnue  insuffi.-ante  pour  i'emploî  déterminé  par  le  dona- 
teur ou  testateur,  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef, 
après  s'être  assuré  que  les  héritiers  refusent  de  fournir  le 
supplément  nécessaire,  examinera  en  conseil  s'il  y  a  moyen  de 
changer  ou  modifier  l'emploi  indiqué  ;  si  cet  emploi  devait 
être  en  œuvres  pies  ou  services  religieux,  il  aurait  à  prendre 
préalablement  l'avis  du  préfet  apostolique.  II  rendra  compte 
du  tout  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies. 

I  O.  Daxis  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à  des 
personnes  tierces,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  mon- 
tant aux  pauvres,  k  des  établissemens  de  charité  ou  à  tout 
autre  établissement  public,  notre  autorisation  ou  celle  du 
gouverneur  et  administrateur  en  chef  (  suivant  l'importance 
de  la  somme  ]  ,  et  l'intervention  de  l'administration  inté- 
ressée ,  seront  également  nécessaires  pour  que  lesdits  dons 
et  legs  puissent  avoir  leur  effet. 

Toutefois,  lorsque  la  personne  désignée  est  chargée  d'em- 
ployer le  montant  de  la  libéralité  sans  être  tenue  d'en  rendre 
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compte ,  radministration  se  bornera  à  la  simple  surveillance , 
et  ne  pourra  exiger  le  compte  des  fonds  employés. 

I  I .  L'autorisation  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  ne 
fera  aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pour- 
voient par  les  voies  de  droit  contre  les  dispositions  dont 
l'acceptation  aura  été  autorisée. 

12.  Ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  fondations  de  charité  faites  dans  nos 
possessions  de  l'Inde  ,  par  les  Gentils  et  Indiens  catho- 
liques, et  connues  sous  le  nom  de  Chauder'ies.  Ces  disposi- 
tions continueront,  dans  tous  les  cas,  à  être  autorisées, 
suivant  les  règles  du  pays,  par  l'administrateur  en  chef  à 
Pondichéry. 

I  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  30."  jour  du  mois  de  septembre 
de  l'an  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  4'" 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signée.'"  DE  Chabrol. 


{N.°  112.)  Ordonnan  CE  DU  Roi  gui  crée  un  cor/js 
d'Officiers  d'infanterie  employé  à  l'instruction  des  A'Jarins 
des  équipages  de  ligne. 

Paris,  le  21  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  F/'  II  sera  créé,  pour  être  employé  à  l'instruction 
des  marins  de  nos  équipages  de  ligne  et  aux  divers  services 
qu'ifs  auront  à  remplir  k  terre,  un  corps  d'officiers  d'infan- 
terie, composé  et  réparti  comme  il  suit; 

savoir: 


Chefs  de  bataillon. . 

Capitaines 

Lieutenans 

Sous-iieutenans. . . . 

Totaux .  . . 

0 

H 

0 

c_ 
0 

3 

0 

3- 

2- 

o"' 

-( 

I  . 

3- 

3- 
3- 

n 

3- 

ni 

-i 
0- 
0 

cp 

0 

3 

H 

0 
H 

> 

I . 
6. 
6. 
6. 

I  . 

4- 
4- 
4- 

// 

3  • 

2. 
2 . 

.1» 

3- 

2. 

3  • 
19. 

•7- 
'7- 

19. 

'3- 

10. 

7- 

7- 

56. 

2.  Ces  officiers  seront  sous  les  ordres  immédiats  des 
commandans  des  dépôts  généraux,  sans  être  attachés  à  au- 
cune compagnie. lisseront  spécialement  chargés  d'enseigner 
aux  maîtres,  officiers-mariniers  et  marins,  le  maniement 
des  armes,  ainsi  que  les  premiers  élémens  des  manœuvres 
d'infanterie;  et  indépendamment  de  ce  service,  ils  pour- 
ront, si  les  circonstances  l'exigent,  être  employés  comme 
adjudans-majors  ou  comme  officiers  comptables. 

Ceux  qui  sont  pourvus  du  grade  de  capitaine,  seront  en 
outre  suscepiibles  de  remplir  les  fonctions  de  rapporteur 
près  les  conseils  de  guerre  et  de  révision,  concurremment 
avec  les  lieutenans  de  vaisseau  et  les  capitaines  d'artillerie. 

3.  L'avancement  dans  le  corps  d'officiers  d'infanterie 
attaché  aux  équipages  de  ligne,  roulera,  dans  chaque  grade, 
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sur  la  totalité  des  officiers ,  et  aura  fieu  conformément  aux 
règles  établies  par  la  loi  du  lo  mars  i  H  i  8   et  par  les  or- 
donnances subséquentes. 

4.  La  scîde  et  les  indemnités  desdits  officiers  d'infanterie 
seront  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux  officiers  d'infan- 
terie de  l'armée  de  terre;  et  dans  chacun  des  ports  désignés 
en  farticle  i .",  le  plus  ancien  des  capitaines  recevra  le  trai- 
tement de  I ."  classe. 

Toutefois,  les  officiers  qui  jouissent  d'une  solde  supérieure 
à  celle  de  l'infanterie,  comme  provenant  des  anciens  batail- 
lons d'artillerie ,  la  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  parviennent 
à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont  pourvus  actuel- 
lement. 

j.  Pour  la  première  formation ,  les  cinquante-si?c  officiers 
du  nouveau  corps  d'infanterie  seront  pris  parmi  ceux  des 
deux  régimens  licenciés  ;  et  à  l'avenir,  les  places  de  sous- 
iieutenans  seront  données  aux  maîtres  des  dépots  ou  des 
équipages  de  ligne  qui  auront  l'aptitude  nécessaire,  et  qui 
réuniront  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  recrutement. 

6.  L'uniforme  des  officiers  d'infanterie  sera  le  même  que 
celui  précédemment  affecté  aux  i.^'  et  1."  régimens  de  la 
même  arme,  à  cela  près  du  bouton  et  de  la  plaque  du 
shakos ,  qui  seront  timbrés  d'une  ancre ,  et  qui  auront  pour 
légende,  Equipages  de  ligne. 

7.  Lorsque  i^'î,  officiers  d'infanterie  attachés  aux  équi- 
pages de  ligne  seront  admis  à  la  retraite,  ils  jouiront  de  la 
solde  de  retraite  attribuée  au  grade  supérieur  à  celui  dont 
ils  auront  été  pourvus  pendant  dix  ans. 

8.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  relatives  aux 
récompenses  militaires  dans  l'armée  de  terre,  sont  rendues 
applicables  aux  officiers  d'infanterie  attachés  aux  équipages 
de  ligne. 

ç.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Ann^  marit.  L'"  Partie.  I  827.  4p 
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Donné  à  Saint-CIoud  ,  le  21/  jour  du  mois  de  sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France  f  Ministre  secrétaire  d'étai 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sis,né  C.'*=  DE  Chabrol. 


(  N."  i«3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois 
membres  titulaires  et  trois  membns  suppléans  du  Conseil 
privé  de  la  AJartinique. 

Saint-CIoud,  le  21  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  les  articles  i  )4  et  184.  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827,  concernant  Je  gouvernement  de  l'ile  de  la 
Martinique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  Sont  nommés  conseillers  coloniaux  membres 
du  conseil  privé  de  la  Martinique,  pour  les  années  1  827  et 
1828,  les  sieurs, 

De  Lagrange  (Joseph), 

De   LuppÉ  (Dernaudry), 

ASSIER   DE    MONTROSE  (LoUTs). 

2.  Sont  nommés  conseillers  coloniaux  suppléans  pour 
les  mêmes  années,  les  sieurs 

De    la  TUILLERIE, 

Comte  Levassor  de  Latouche, 
Bartouu.H  (Bertrand-Daniel). 
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Q.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  21/  du  mois 
de  septembre  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  /Ministre  Secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies , 

Sii^né  C*  DE  Chabrol. 


(  N.°   ii4.  )    Ordonnance  du  Roi  (juî  nomme  deux 
Commissaires  de  la  marine  de  seconde  classe. 

Saint-Cloud,  le  21  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarrej 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I .''  Le  sieur  Gauhlcr  de  la  Ferriere  (Victor) ,  sous- 
commissaire  de  la  marine  au  port  de  Rochefort,  est  nommé 
au  grade  de  commissaire  de  seconde  classe,  et  destiné  à 
servir  au  Sénégal. 

2.  he  sieur  ylfartin  (François-Bonaventure-Marie),  sous- 
commissaire  de  la  marine  au  Sénégal,  est  nommé  au  grade 
de  commissaire  de  seconde  classe,  et  destiné  à  servir  à  la 
Martinique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

49* 


(   7^4  ) 
Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  21.*  jour  du  mois 
de  septembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et   de  notre  règne   le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  AI inistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siiiné  €.'•=  DE  Chabrol. 


(N.°   115..) 

Par  ordonnance  du  Roi  datée  de  Saint-CIoud  le  23  sep- 
tembre 1827,  le  sieur  Juhelin  (Jean-Guillaume) ,  commis- 
saire principal  de  la  marine  et  sous-directeur  des  colonies, 
est  nommé  gouverneur  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances. 


(N.°   116.) 

Par  ordonnance  du  Roi  datée  de  Saint-CIoud ,  le  i ."  sep- 
tembre 1827,  Î€  s'iewY  Afoiroud  (Philippe- Antoine) ,  pro- 
fesseur suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  est  nommé 
avocat  général  près  la  cour  royale  de  Pondichéry. 


(N.°  1  17.)  DÉCISION  DU  Roi  qui  apporte  des  modif  ca- 
tions au  règlement  d.i  ip  octobre  1S2J  [\],  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  des  Elcves-maitres. 

Saint-CIoud,  21  Septembre  1827. 

1.°  Les  jeunes  marins  pourront  être  admis  dans  la  classe 
des  élèves-maîtres  dès  l'âge  de  dix-huit  ans. 

(1)   Vcjez  ce  règlement,  page  239  de  la  l/^  piniedçs  Annales  maritimes 
Je  i8a6. 
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2.°  Ils  sauront  lire,  écrire,  et  énoncer  un  nombre  quel- 
conque composé  de  quatre  chiffres. 

3.°  Ils  Justifieront  des  conditions  de  service  prescrites 
par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  (dix-huit  mois  de  navigation, 
deux  voyages  de  long  cours  et  deux  ans  de  petite  pêche). 

4.°  Ils  seront  dispensés  de  contracter  un  engagement. 

5."  Les  fils  de  maîtres  de  toute  classe  et  de  toute  })rofession 
pourront  être  admis  dès  i'âge  de  seize  ans ,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  de  service  et  d'instruction  ci-dessus 
déterminées. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France  ^  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sicile  C."=  DE  Chabrol. 


(N."  118.)  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  les  sieurs 
Clark  et  le  Jouteux  Sous- ingénieurs  des  constructions 
navales  de  seconde  classe. 

Saint-Cloud,  le  23  Septembre  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I ."  Les  sieurs  Clark  (Jean-George-Luc)  et  le  Jouteux 
(  Jean-Emile),  élèves  admis  du  génie  maritime,  sont  nommés 
sous-ingénieurs  des  constructions  de  seconde  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétnire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  e;^t  chargé  de  l'exécution   de  la  présente  ordojar- 


naiice. 
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Donné  au  château  de  Saint -Cloud,  ie  23/  jour  du  mois 
de  septembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne   le 
quatrième. 

Sioné  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Sioné  C.'^  DE  Chabrol. 


(N.*  119.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Élhes  de 
seconde  classe  soixante-un  ETcves  du  collège  royal  de  la 
marine, 

Saint-CIoud,  le  23  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .'^  Les  élèves  du  collège  royal  de  la  marine  ci- 
après  désignés,  sont  nommés  élèves  de  deuxième  classe, 
savoir ,  les  sieurs 

De  Gueydon  (Louis-Henri), 
GiVAUGUE  (Émile-François-Auguste), 
Badeigts  de  la  Borde  (Jean-Jacques), 
Dangeville  (Aimé-Joseph-Maxime), 
iTïihit     Besse  de  la  Romiguière  (Marie-Jacques-Victor- 
Jules), 
KeynaUD  (FéhxSaint-Edme), 
Tourneur  (iMichei-Benjamin-Nemours), 
BarGIGNAC  (Louis'iMarie), 
Philippes  (Charles-Marie), 
SaiSSEt(  Jean-Tylarie-Joseph), 
Bonniceau  (Édouard-Jean), 
Boixo  DE  CucHOUX  ( Jos'^ph-Adrien } , 
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LANTHEAUME  (Paul-Ernest- Alexis), 
SaurÈS  (Jean-Louis-Charles), 
MoNTGERALD    DE    GiRARDiN    (  Charles- François- 

Amédée, 
De  Bonnet  (Léon-Victor), 
HuCHET  DE  Cintré  (Marie-Louis-Raphaël), 
De  Pasquier  de  Franclieu  (Charles-PauI-AIex."^"), 
BoNFiLS  (Philibert-Augustin), 
iVlUTERSE  (Augustin), 
LesquiN  (Marcel-Joseph-Marie), 
MAURIN-iilÉ  (Marc-Gilbert), 
Fortin  (Hubert-Joseph), 
Lescure  (Pierre), 

HoMON  KerdANIEL  (Henri-Marie), 
DUCUP  (Jean-Léon-Victor), 
AllAIN-LaunaY  (Hippolyte-Marle-Joseph  ), 
BoMPAR  (Jean-Antoine-Simon), 
Delamotte-Broons-Vauvert  (Ange-François), 
Daboville  (Auguste-Eugène), 
De  la  Tour  du  Pin  Chambly  (Armand-Femand), 
De  RhuliÈRE  (Jacqucs-Philippe-Augustc), 
De  TrederN  (Toussaint-Marie-Gabriel), 
Delissade  de  Castremont  (Henri-Jean-Baptiste) , 
NoLLET  de  Malvoue  (Pierre), 
Faucon  (Charles-Louis), 

DeClairembault  (Jean-Baptiste-Nicolas-Adolphe), 
Lion  (  Emile-Jean), 
GÉRODIAS  (Joseph-Eugène), 
Charpentier  (Louis-Aimé), 
RapateL  (Louis-Marie), 
PiCHON  (Hippolyte-Arsène), 
Bégon  de  la  Rouzière  (Jean-Louis-Charles), 
Kerlero-Rosbo  (Jules-Cièment-Marie), 
DuBERNARD   (Henri), 

Le  Bihan  de  Pennelé  (François-Hyacinthe-Marre), 
De  MeynÂrd  (Marie-Bernard), 
Lemelorel  (Armand-Louis-Charles) , 
DuH Amel-Fougeroux  ( Edouard-Antoine), 
Deudeville  (Marie-Charles), 
Roi  (  Léon), 

BÉCHAMEIL  (François-Théoclore-Emilien), 
Cellier  de  Starnoo  (Louis-Théodore), 
Fromentin  de  Lespinasse  (Louis-Josepb),. 


(  7^8   ) 
r  HucHET  DE  Cintré  (Henri-Marie), 

Cabaret  (AIcide-Auguste-Laurent), 

FouRNIER  (Charles-Anselme), 
'  LefebvRE  (Charlemngne-Théophile) , 

13e  BréGHOT  (Marie-Jean-Baptiste), 

De  Gouyon  (Louis) 

De  Balzac  (Joseph-François-Marie-Antoine). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  àSaint-CIoud,  le  23,*"  jour  du  mois  de  septembre 
de  l'an  de  grâce  i  827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C/^  DE  Chabrol. 


(N.°  1 20.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Enseignes 
de  vaisseau  sei-^e  Elevés  de  la  marine  de  première  classe, 

Saint-CIoud,  le  27  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I .""  Sont  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau, 
les  élèves  de  la  marine  de  première  classe  dont  les  noms 
suivent,  savoir,  les  sieurs 

De  Sercey  (Henri  ), 

De  Rostaing   (Edouard-Ernest), 
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DuBOUETIEZ  DE  KerorGUEN    (  Fortuné- Saturnin- 

Joseph-Marie), 
Roquebert  (Jean-François), 
Jame  (Jean-Louis), 

Lac  A  PELLE  (Clau  de-Jean- Philibert-Corentin), 
Ducheyron  du  Pavillon  (Marie-Déodai), 
ESCANDE  (Joseph-Adolphe), 

DESTREMONTDEMAucROix(Aimé-Arniand-AdoIp.), 
Rejou  (Pierre-Jules), 
GoiSLARD  (George-Auguste-Albin) , 
DelagrandiÈre  (  Pierre-Paul-Marie), 
QuÉRU  (Eugène-Hippolyte-Aimé- Casimir), 
DucouÊDic  DE  Kergoualer  (  Charles-Raoul  ) , 
Ollivier  (Henri-François), 
PocHET  (  Gusiave-Joseph-Elie). 

•3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  noire  château  de  Saint -Cloud,  le  27/  jour 
du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sij^né  C."=  DE  Chabrol. 


(N.°  121.)  Ordonnance  du  Roi  (jui  réduit  à  ^p.  0/0 
U  droit  perçu  h  l'île  Bourbon  sur  les  marchandises  importées 
de  France ,  règle  pour  1828  les  dépenses  de  la  colonie  et 
pourvoit  à  ces  dépenses. 

Saint-Cloud,  le  27  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ; 

Art.  I ."'  A  compter  de  ia  publication  de  la  présente 
ordonnance  à  l'île  Bourbon,  le  droit  de  5  p.  0/0  qui  se 
perçoit  sur  les  marchandises  de  France  importées  dans  les 
colonies  par  navires  français ,  sera  réduit  à  4-  p*  o/o* 

2.  Les  dépenses  du  service  colonial  de  l'île  de  Bourbon^ 
en  1  828  ,  sont  réglées  à  la  somme  totale  de  i,4oo,ooo  fr., 
conformément  au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

^.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits 
et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit 
au  même  budget  pour  pareille  somme  de  i  ,4oo,ooo  fr. 

4-  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le  27/  jour 
du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  Sétat 

de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C.'«  DE  Chabrol. 


(N.°  122.)  Ordonnance  du  Roi  çui  règle  pour  i  S 28  les 
dépenses  du  Service  colonial  a  Vile  Sainte- Alarie  de  Aiada- 
gnscar,  et  pourvoit  h  ces  dépenses. 

Saint-Cioud,  le  27  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 


(  73  0 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I ."  Les  dépenses  du  service  colonial  à  l'ile  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  sont  réglées,  pour  l'année  1828,  k 
la  somme  totale  de  i  20,000  francs,  conformément  au  budget 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies. 

2.  li  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen, 

1.°  D'une  allocation  de  soixante  mille  francs  sur  le  pro- 
duit de  la  rente  de  l'Inde  ,  ci 60,000^ 

2.°  D'un  prélèvement  de  soixante  mille  francs 
sur  le  fonds  de  réserve  de  l'établissement  de 
Sainte-Marie ,  ci <^o,ooo. 

Ensemble 1 20,000. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  27."  jour  du  mois  de  septembre 
de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France  ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  tt  des  colonies , 

Si<ïné  C.'=  DE  Chabrol. 


(  N.°   123.)    Ordonnance  du  Roi  (]ui  nomme  le  sieur 
Ch'ICOURT  Sous-commissûire  de  la  marine. 

Paris ,  le  3  Octobre  1  827. 

CMARLFS  ,  par  la  grate  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  Navarre  ; 


(  73^  ) 
Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Art.  I  .*''  Le  sieur  Chicourt  (  Marie-Louis  ) ,  commis 
principal  de  la  marine  à  la  Guadeloupe,  est  nommé  sous- 
commissaire  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  i'exécuiion  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3.*' jour  du 
mois  d'octobre  de  i'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
Je  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  JVÎinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 


(  N.°  124.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
membres  titulaires  et  quatre  înembres  suppléans  du  Conseil 
général  de  la  colonie  de  la  Afartiniç'e ,  pour  les  années 
I  Sjy ,  1828,  iSip,  j8^o  et  i8ji. 

Paris  j  le  3  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.    1  .'^'  Sont  nommés  membres  titulaires  du  conseil 
général  de  la  colonie   de  ia  Mai  linique ,  pour  les  années 


(  733  ) 
1827»  1828,  î82p,  1830  et  1831,  en  remplacement  des 
sieurs  Antoine  Delhorme  et  James  Lalanne,  démissionnaires, 
îes  sieurs 

Baron  Tascher  DE  LA  Pagerie, 

Baylies-Dupuy, 

actuellement  suppléans  au  même  conseil. 

2.  Sont  nommés  membres  suppléans  dudit  conseil  gé- 
néral, pour  le  même  espace  de  temps,  en  remplacement 
des  sieurs  Tascher  de  la  Pagerie  et  Baylies-Dupuy ,  nommés 
à  l'article  précédent,  et  des  sieurs  Assier  de  Aiontrose  fils  et 
de  Loyac  père,  démissionnaires,  les  sieurs 

duchâtel, 
Raousset  de  Boulbon, 

BOURK. 

Chevalier  DU  Prey. 

■2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colojiies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe    3.'  jour  du 

mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 

le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 

de  lu  marine  et  des  colonies , 

SionéC}''  DE  Chabrol. 


{  N.**   125.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
Letourneur  Capitaine  de  frégate. 

Paris,  le  3  Octobre  1827. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 


(  734  ) 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I /■"  Le  lieutenant  de  vaisseau  Zf/(?«?'«^«r  (Benjamin- 
René-Jean- Baptiste  )  est  nommé  capitaine  de  frégate. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le    3.*  jour  du  mois  d'octobre  l'an  de 
grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Al înïstre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

SÏQ-né  C."'  DE  Chabrol. 


(  N."  126.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Elevés  de 
2'  classe  soixante  Elevés  du  collège  royal  de  la  marine  à 
Angoulême, 

Pari?,  le  7  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .'^  Les  élèves  du  collège  royal  de  la  marine  à 
Angoulême,  dont  les  noms  suivent,  sont  nommés  élèves  de 
2.*  classe;  savoir  :  les  sieurs 

Laurent  (  Amédée  ), 

Maissin  (  Louis-Eugène  ) , 

Fabre  de  Lamaurelle  (Sosdiène-François-Marie), 

Chevalier  (Yves-Eugène), 

Cléret-Langavant  (  Jean-Jacqueî  ), 


(  735   ) 
DuPELOUX  (  Charles-Antoine-Joseph  ) , 
ReyTIER  (  Jules-Ernest-Joseph  )  ^ 
CoURNET  (Armand-Victor), 
ViLAGRE  (  FIour-Jacques-Auguste-AIban  ), 
ToucHARD  (Philippe-Victor)  , 
FiCRECK  (  Delphin-Arthiir  ) , 
Lahalle  (  Ferdinand-Charles-Nicolas-Marie  ) , 
FrANCE-Mandoul  (  Jean-François-Henri  ), 
Lenormand  de  Kergrist  (  Thomas-Louis  ), 
BÉCHON  DE  Caussade  (  Charles-Paul  ) , 
Blaize  (  Jean-Nicolas-Marie  ) , 
C  ASSIUS  (  Étienne-Léon  ) , 
Stahl  (Jean-Jacques  ), 
Rose  (  Pierre-Gustave  ) , 
Durousier  (Jacques-Auguste  ), 
Le  Sergent  (  Auguste-Dominique-Pierre  ) , 
MÉNARD  (  Jean-Armand-Jacques  ) , 
Bosse  (Auguste), 

DuFOUR  DE  MoNTLOUlS  (  Louis-Jean-Théodore  ) , 
RaNDON  de  GroSLIER  (  Jean-Henri-Fclix), 
De  Salve  (  Joseph-Laurent-Adolphe  )  , 
Le,  CoaT-KerveGUEN    (  Marie -Gabriel -Adrien- 
Edouard  ) , 
Pandrique    de    Maisonseul   (  François-Xavier- 

Ezéchiel  ), 
Cellarier  (  Pierre  ) , 
Gennet  (  Claude-Pierre-Jules), 
ArAGO  (  Françoii-Jacques-Antoine  ) , 
Bigot  de  la  Robillardière  (Emmanuel-Gabriel), 
D'HoFFELiZE  (  Achille-Théobald  ), 

Lerouxeau  DE  RoSENCo AT  (  Edouard-Louis), 

De  Peralo  (  François- Paul-Emmanuel  ), 

Jure  (Adolphe), 

Retailleau  (  Victor), 

Pkoudhon  (Léon), 

Gallard  de  Béarn  (  Jean-Baptiste  ) , 

CoRNULiER-LuciNiÈRE  (  Hippolyie-Albert-Hcnri  ), 

Porquet  (  Louis-Alexandre  ), 

Bedel-Dutertre  (  Adolphe  ) , 

Malassis  (  Michel-Marie-Louis), 

Bourgeois  deBoynes  (  Armand-Julien-Françoi»), 

Gachina  (  Jean-Adolphe  ) , 

Le  Bretton  (  Édouard-Louii-Marie), 


,  (  73M 

MoRAS  (  Louis-Émiîe), 
De  Mieulle  (  Joseph-Jules-Bernard  ) , 
Marescot-Duthilleul  (  Jacques-Marie-Eugène  ), 
DavertoN  (  Gabriel-Pierrc-Guy  ), 
MenARDEAU  (  iVîaric-Emmanuel-JuIes-Gratien  ) , 
Chastenet  (  Auguste-Marie), 
BÉRAL  DE  Sedaiges  (  Joseph-Armand  ), 
Fleury  (  Claude  ), 
BuoR  (  Charles-Marie-Élie), 
De  Barmon  (  Louis-Marie), 
Raoul  (  Charies-François-Marie  ) , 
Lancry  de  Fronleroy  (  Henri-Maximilien  ) , 
FleuRIOTDE  LanGLE  (Alphonse-Jean-René), 
DucouËDic    de    Kergoualer    (  Charles-FIorian- 
Louis). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordonance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  d'octobre  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-sept,  et 
de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Alinistre  Secrétaire  iCétat 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Sis.né  Q,}^  DE  Chabrol. 


{  N:°  I  27.  )    Arrête  relatif  aux  primes ,  encouragemens  et 
secours  accordés  aux  cultures  dans  la  colonie  du  Sénégal, 

Saint-Louis,  le  18  Mai  1827. 

Nous  commandant  et  administrateur  du  Sénégal  et  dé- 
pendances , 

Considérant  qu'à  quelques  expressions  près,  notre  arrêté 
du  20  décembre  i  82  j  ,  modifié  ,en  ce  qui  concerne  l'art.  4> 
par  celui  du  i  8  mars  1  826,  est  en  harmonie  avec  le  besoin 
et  la  mafche  de  la  colonisation  ; 


■   737  ; 

Considérant  qu'en  accordant  des  avantages  aux  cultures 
nouvelles  ,  il  doit  être  en  même  temps  pourvu  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  de  négligence  dans  l'entretien  des  anciennes; 

Considérant  que  de  l'augmentation  de  la  valeur  des  primes 
à  l'exportation,  il  doit  résulter  que  les  habitans  deSaint-Louis 
rechercheront  davantage  les  produits  de  la  culture  directe  des 
indigènes,  ce  qui  tend  à  favoriser  à-Ia- fois  la  colonisation  et 
le  commerce  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  juin  i  826  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de  gouvernement  et 
■d'administration , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  i/'  Notre  arrêté  du  20  décembre  1S25  est  rendu 
■applicable  à  l'année  agricole  1S27,  sous  les  modifications 
déterminées  par  les  articles  ci-après. 

2.  Toute  prime  directe  à  la  culture  du  cotonnier  est  sup- 
primée. 

3 .  Le  poids  d'indigo  exigé  par  hectare  de  terrain  nouvel- 
lement cultivé  en  indigofères  est  réduit  k  4  kilogrammes. 

4.  Néanmoins  les  cultures  d'indigofères  nouvelles  ne 
jouiront  des  primes  déterminées  par  notre  dit  arrêté,  qu'au- 
tant que  ies  plantations  de  l'année  1  826  auront  été  soigneu- 
sement entretenues ,  et  qu'elles  auront  fourni  un  produit  de 
5  kilogrammes  d'indigo  au  moins  par  hectare.  Les  surfaces 
dont  la  culture  aurait  été  négligée  seront  portées  en  déduc- 
tion des  plantations  nouvelles  ;  et ,  de  même,  si  le  produit 
en  indigo  était  inférieur  à  celui  qui  vient  d'être  spécifié,  il 
serait  fait  une  réduction  proportionnelle  sur  ies  primes  ac- 
quises par  les  cultures  de  i  827. 

Un  prix  de  trois  mille  francs  sera  payé  à  la  m.eilleure  ma- 
chine à  irrigation  nouvelle,  inventée  ou  importée  dans  la  co- 
lonie, pourvu  que,  durant  une  minute  d'un  travail  continu  , 
avec  une  force  qui  n'excédera  pas  celle  de  deux  chevaux , 
Afin,  mûrir.  ]."  Partie,    I  827.  50 


(  73«   ) 
elle  puisse  élever  cinq  cents  litres  d'eau  à   la  hauteur  de 
4  mètres. 

Un  prix  de  quinze  cents  francs  sera  accordé  en  outre  à  la 
machine  qui,  sans  remplir  entièrement  ces  conditions,  en 
approchera  le  plus. 

6.  La  prime  à  l'exportation  du  coton  sera  portée  à 
20  p.  0/0  de  sa  valeur  à  Saint- Louis ,  suivant  la  mercuriale  ; 

Celle  pour  l'indigo,  à  10  fr.  par  kilogramme  ; 
Celle  pourle  chanvre  du  pays,  à4o  cent,  par  kilogramme; 
Le  tout  à  partir  du  i .''  de  ce  mois  jusqu'au  1  o  avril  1828. 
Pour  le  café,  le  rocou  et  la  cochenille ,  les  primes  anciennes 
sont  maintenues. 

7.  Pour  donner  droit  à  la  prime,  l'indigo  exporté  devra 
être  marqué  d'un  timbre  fabriqué  par  les  soins  du  gouverne- 
ment, et  qui  sera  imprimé  sur  les  pains  avant  leur  dessicca- 
tion. 

8.  Le  gouvernement  fera  connaître,  au  commencement 
de  1828,  les  nouvelles  primes  qui  seront  accordées  dans  le 
cours  de  cette  même  année. 

Signé  Baron  RoGER. 


(  N."  128.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
d'établir,  dans  le  Budget  général  de  l'Etat ,  des  Sections 
spéciales  limitant  les  Dépenses  de  chaque  Service. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i."  Septembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  lois  de  finances  des  25  mars  i  8  1 7  et  15  mai  1  81  8; 

Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  1 4  septembre 
1822  et  10  décembre  1823  sur  la  forme  des  comptes  à 
rendre  par  nos  ministres  et  sur  la  clôture  de  chaque  exercice; 


(  IV)  ) 

Voulant  fixer  d'une  manière  uniforme  l'exécution  de  ces 
iois  et  réglemens  pour  tous  les  résultats  de  finances  publiés 
chaque  année; 

Voulant  aussi  déterminer  avec  précision  ies  crédits  spé- 
ciaux dans  lesquels  nos  ministres  devront  désormais  renfer- 
mer leurs  ordonnances,  et,  à  cet  effet,  établir  dans  le  budget 
des  sections  spéciales  qui  limiteront  ies  dépenses  de  chaque 
service ,  et  qui  serviront  de  base  à  nos  répartitions  annuelles 
par  chapitre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  conseil  entendu , 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .'■'  A  partir  de  l'exercice  1829,  le  projet  de 
budget  général  de  l'Etat  présentera  distinctement  l'évalua- 
tion des  dépenses  par  branche  principale  de  service  ,  con- 
formément au  tableau  ci-joint  ,  dont  la  rédaction  sera  ar- 
rêtée pour  chaque  année ,  et  soumise  h  notre  approbation 
par  nos  ministres. 

2.  Les  divisions  établies  au  budget  des  dépenses  pren- 
dront fe  thre  de  Sections  spéciales  ;  les  développemens  por- 
tés dans  les  états  à  l'appui  continueront  d'être  considérés 
comme  des  subdivisions  Variables. 

3.  Les  services  extraordinaires  et  urgens  dont  la  dé- 
pense n'aurait  pas  été  comprise  dans  le  montant  des  crédits 
spéciaux  ouverts  à  chaque  ministère,  ne  pourront  être  en- 
trepris qu'après  avoir  été  préalablement  autorisés  par  nos 
ordonnances,  pour  être  ensuite  régularisés  à  la  plus  pro- 
chaine session  par  des  crédits  extraordinaires,  conformément 
à  l'article  i  5  2  de  la  loi  du  2  5  mars  i  8  i  7. 

4-  Les  dépenses  relatives  k  des  services  ordinaires  votés 
par  le  budget,  et  qui ,  par  suite  de  circonstances  imprévues, 
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excéderaient  le   montant   des   sections   spéciales  ,   devront 
être  justifiées  dans  les  comptes  définitifs  de  chaque  exercice, 
pour  être  confirmées  par  la  loi  de  règlement  du  budget  ,  à 
titre  de  crédits  complémentaires. 

) .  Notre  ordonnance  annuelle  de  répartition  des  crédits 
ouverts  par  le  budget  à  chaque  branche  principale  de  ser- 
vice continuera  d'être  rendue  avant  l'ouverture  de  i'exer- 
cice  ,  et  sera  immédiatement  insérée  au  Bulletin  des  lois 
pour  servir  de  terme  invariable  à  la  comparaison  prescrite 
par  la  loi  du  2  5  mars  i  8  1 7  et  par  les  articles  5  de  nos 
ordonnances  des  i4  septembre  et  10  décembre  1823. 

6.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  imputer  sur  l'exer- 
cice courant  en  vertu  de  l'article  2  i  de  notre  ordonnance 
du  14.  septembre  1822,  seront  justifiées  par  un  tableau 
détaillé  de  ces  dépenses  ,  établi  par  ministère  et  approuvé 
par  nous  pour  chaque  trimestre.  Ces  tableaux  trimestriels 
remplaceront  nos  ordonnances  partielles  d'autorisation.  [Ar- 
ticle 21  de  r ordonnance  du  i^  septembre  1S22  ,  et  article  j  de 
l'ordonnance  du  10  décembre  182^.  ) 

7-  Les  comptes  des  dépenses  à  rendre  par  nos  ministres 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  10  décembre  i  823  , 
et  les  états  généraux  à  l'appui ,  seront  uniformément  rédi- 
gés, à  dater  de  l'exercice  i  829  ,  suivant  les  nouvelles  divi- 
sions des  dépenses  établies  par  l'article  2  ci-dessus. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  i .''  septembre 
de  l'an  de  grâce  i  H  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

J^^;?/   CHARLES 
Par  le  Roi  : 
Le  AT'tiistre  Secrétaire  d'état  des  finance.': , 
Signé   J."    DE   Vil  LE  LE. 

[Suit  le  Tableau  ). 
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Tableau  législatif  du  Budget  des  Dépenses. 


Budget  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement. 
Cinq  pour  cent. 

pour  cent. 


Dette      (  ÎX^^^  P°"''  ""'• 

Il    <   1  rois  pour  cent 

perpétuelle.)  r^       ^      j      ■ 

^    i^  ^  Quatre  et  demi 


Amortissement. 


Total, 


Service  général. 

Liste  civile 

Famille  royale 

i  Administration  centrale . . 
Conseils  du  Roi 
Cours  et  tribunaux 
Frais  de  justice  criminelle 

i  Administration  centrale 
Traitemens  du  service  extérieur 
Dépenses  variables 

i  Administration  centrale 
Clergé 
Instruction  publique ^ 

!  Administration  centrale  et  de  police  générale 

\  Ponts  et  chaussées 

)  Travaux  publics 

*  \  Services  divers 

Dépenses  départementales 

Secours 

Admiristration  centrale 

Solde  et  entretien  de  l'armée 

Matériel  et  étabiissemens  militaires 

Dépenses  temporaires  et  imprévues 

[  Administration  centrale 

Personnel  (solde,  hôpitaux  et  vivres) 

'\pprovisionnemens .  -  . 


Jiiitice. . , , 

Affiiires 
étrangères. 

Affaires 
ecclésias- 
tiques. 

Intérieur . 


Guerre. 


Marine 


Financ 


\ 

j  Travaux  relatifs  a  la  flotte 

/  Constructions  hydrauliques 

V  Objets  spéciaux  (chiourmes  et  dépenses  diverses 

(Chambre  des  Pairs.  .  . . 
Chambre  des  Députés, 

j  Légion  d'honneur 

'  Cour  des  comptes 


A  reporter 
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Suite  du  Service  général. 
Report , 

'  Dette  viagère 

civiles 


iPensioiis. 


militaires .  .  .  . 
ecclésiastiques. 


Suite 

du  ministère 

des 

finances. 


de  donataires 

j                 Subventions  pour  re- 
traites   

Intérêts  decautionnemens.  . 
iAdininistration,  Personnel 

cen.rale  Matériel , 

dts  nuances.    | 

f  Personnel 


des  monnaies. 


/  Frais  de  refonte 

Bureau  de  commerce  et  des  colonies 

,  Frais  de  sers'ice  et  de  négociations  . 

l  intérêts  de  ia  dette  flottante 

tBonifications  d'intérêts  aux  receveurs 
des  finances  sur  les  contributions 
directes 

\Taxations  aux  receveurs  des  iinances 
sur  le  versement  des  revenusindi- 
rects,,,  .,,,.. 

1  Caissiers  et  payeurs  du  trésor 


Service 
de  irésoreric. 


(  i 


Total  . 
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Suite 

du  ministère 

des' 

finance?. 


Administration  centrale 

Administration  l  Directions  des  contributions  dans  les 

ies  ;      départemens. 

ontributioMs  N  Traitemens  et   remises  des  comp- 
"^"•"-      i      tables 


Cadastre 
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{  N.°  129.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Tri- 
bunaux criminels  ordinaires  des  colonies  connaîtront   des 
crimes  et  délits  relatifs  à  la  Traite  des  noirs. 

Saint-Cloud,  ie  i."  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  eî  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  des  colonies 
connaîtront,  suivant  i'ordre  de  leur  juridiction,  des  crimes  pré- 
vus par  la  loi  du  25  avril  1  S27  ,  relative  à  la  répression  de  la 
traite  des  noirs.  Ils  connaîtront  également  des  délits  qui  y          i 
seront  connexes. 

2.   L'ordonnance  royale  du  22  octobre   1823,  concer- 
nant les  jugeinens  et  arrêts  rendus  en  matière  de  traite  de 
noirs  à  l'île  Bourbon,  est  et  demeure  abrogée. 
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Sont  également  abrogées ,  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  même  nature,  les  dispositions  de  l'article  162  de  notre 
ordonnance  du  21  août  1825,  et  de  l'article  178  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1827,  ainsi  que  toutes  autres  dis- 
positions contraires  à  la  présente. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  1/'  jour  du 
mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Lé  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Simé  C/<=  DE  Chabrol. 


(N.°  I  30.)  Lettre  du  Ministre  qui  autorise  les  Commis- 
saires de  la  marine  h  permettre ,  dans  certaines  circonstances , 
l'emploi  de  Alaitres  au  cabotage  pour  les  voyages  de  la  Mé- 
diterranée et  de  la  Baltique, 

Paris,  18  Octobre  1827. 

Monsieur  ,  depuis  quelque  temps,  il  m'est  parvenu  de 
nos  différens  ports  de  l'Océan  un  grand  nombre  de  péti- 
tions par  lesquelles  des  armateurs  ont  réclamé  la  fîculté 
d'expédier ,  sous  la  conduite  de  maîtres  au  petit  cabotage  , 
des  navires  destinés  à  se  rendre  dans  la  Méditerranée  on 
la  Baltique. 

Toutes  ces  demandes  ont  été  motivées  sur  fa  difficulté  , 
pour  ne  pas  dire  l'impossibilité  ,  de  trouver  des  capitaines 
au  long  cours  pour  de  semblables  voyages,  qui  comportent 
l'emploi  de  bâtimens  d'un  faible  tonnage ,  et  qui  générale- 
ment offrent  peu  de  bénéfice. 
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Les  vérifications  faites ,  d'après  mes  ordres  ,  sur  ï'état  de 
choses  dont  les  pétitionnaires  étayaient  leurs  réclamations, 
en  ont,  chaque  fois,  constaté  i'exactitude :  et  je  suis  très- 
disposé  à  faciliter  désormais  à  nos  armateurs  les  expécîi- 
tions  à  la  destination  de  la  Méditerranée  ou  de  la  Baltique, 
beaucoup  trop  entravées  jusqu'à  ce  jour,  au  détriment  de 
notre  pavillon  ,  par  la  nécessité  d'en  confier  le  commande- 
ment à  des  capitaines  au  long  cours  ,  bien  que  ,  dans  la 
réalité  ,  il  ne  s'agisse  que  d'une  navigation  de  cabotage. 
Des  motifs  d'intérêt  général  réclament  l'affranchissement  de 
cette  obligation  ,  fondée  sur  d'anciennes  dispositions  régle- 
mentaires dont  le  principe  a  perdu  beaucoup  de  sa  force 
par  l'instruction  plus  grande  répandue  aujourd'hui  parmi 
les  maîtres  au  cabotage,  qui  d'ailleurs,  pour  une  navigation 
cotière,  entreprise  seulement  dans  un  cercle  plus  étendu, 
offrent  communément ,  à  raison  même  de  la  nature  de  leur 
examen  et  de  leurs  habitudes ,  des  garanties  que  l'on  ne 
rencontre  point  toujours  chez  les  capitaines  au  long  cours. 

En  attendant  que  l'affranchissement  dont  il  s'agit  soit 
prononcé  d'une  manière  absolue  ,  ainsi  que  le  vœu  en  a 
été  manifesté  dans  l'enquête  relative  aux  causes  de  la  cherté 
de  notre  navigation  ,  vous  pourrez ,  Monsieur  ,  sans  avoir 
besoin  d'en  référer  à  moi ,  autoriser ,  par  des  permis  spé- 
ciaux relatant  la  présente  dépêche,  l'emploi  exceptionnel 
de  maîtres  au  cabotage  ,  pour  les  voyages  de  la  Méditerra- 
née et  de  la  Baltique ,  toutes  les  fois  que  des  armateurs  se- 
ront amenés  à  en  faire  la  demande  ,  soit  par  le  défaut 
ou  le  refus  de  capitaines  au  long  cours,  soit  par  telle  autre 
circonstance  spéciale  que  je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier, 
eu  égard  aux  vues  dans  lesquelles  a  été  conçue  la  déter- 
mination dont  je  viens  de  vous  faire  part. 

11  ne  vous  échappera  point ,  au  surplus  ,  que  la  décision 
du  gouvernement  espagnol ,  qui ,  l'année  dernière  ,  et  en 
conformité  du  pacte  de  famille,  a  reconnu  à  nos  naviga- 
teurs le  droit  d'aller  faire  le  petit  cabotage  sur  les  côtes  de 
la  péninsule  .    indiquait  déjà  la  convenance  et  le  besoin 
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d'autoriser  nos  maîtres  caboteurs  à  franchir  fa  limite  régle- 
mentaire de  Baïonne,  pour  se  livrer,  d'un  port  d'Espagne  h 
l'autre ,  à  une  navigation  qui  est  de  leur  ressort,  et  qui  ne 
peut  iiianquer,  par  la  suite ,  lorsque  les  circonstances  ac- 
tuelles n'y  mettront  plus  d'obstacle,  de  devenir  très-profi- 
table à  notre  pavillon. 

La  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser 
réception,  devra  être  communiquée  aux  chambres  de  com- 
merce, et  enregistrée  au  contrôle. 

Recevez  &;c.  Signé  C.'^  de  Chabrol. 


(  N.°  I  3  j .)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes  et  aux  Commissaires  en  chef  de  la  marine  dans 
les  ports  de  l' Océan  ,  portant  que  désormais  les  voyages  des 
ports  français  pour  les  ports  de  la  Baltique  et  de  la  jHédi- 
terranée  ne  doivent  plus  être  considérés  que  comme  voyages 
de  grand  cabotage. 

Paris,  2 5  Octobre  1827. 

Monsieur,  suivant  l'articfe  377  du  Code  de  commerce, 
qui  n'a  fait  que  reproduire  presque  littéralement  l'article  i .'" 
de  lordonnance  royale  du  i  8  octobre  )  74°  >  "  sont  réputés 
y>  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orien- 
■>î  taies  et  occidentales,  h  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à 
«  Terre-Neuve ,  au  Groenland  et  aux  autres  cotes  et  îles  de 
»  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores ,  Ca^ 
M  naries ,  à  Madère  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés 
:»  sur  rOcéan  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund.  « 

Le  Code  se  tait  sur  les  voyages  de  grand  cabotage,  et 
il  faut  aller  en  chercher  la  définition  dans  l'article  2  de  l'or- 
donnance précitée  du  i  8  octobre  174O)  article  ainsi  conçu  : 

ce  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande,  Hollande, 
«Danemarck,  Hambourg  et  autres  îles  et  terres  en  deçà 
«  du  Sund  ,  en  Espagne ,  Portugal ,  ou  autres  îles  et  terres 
jj  en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar,  seront  censés  au  grand 
»*  cabotage.  » 
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Les  termes  de  ce  dernier  article  n'ont  pas ,  il  faut  Je  re- 
connaître, toute  la  précision  désirable  :  de  ià  sont  nés  des 
doutes  sur  la  nature  de  certains  voyages.  On  s'est  demandé 
si  les  expéditions  entreprises  des  ports  de  {'Océan  à  la  desti- 
nation de  la  Méditerranée  ou  de  la  Baltique,  constituaient 
ou  non  du  grand  cabotage;  et  tandis  que,  d'après  un  usage 
assez  généralement  consacré,  les  voyages  d'Océan  en  Mé- 
diterranée ont  été  rangés  parmi  ceux  du  grand  cabotage , 
une  opinion ,  plus  générale  encore ,  au  moins  de  la  part  de 
l'administration,  a  fait  placer  les  voyages  d'Océan  en  Bal- 
tique dans  la  catégorie  du  long  cours. 

Mais ,  sur  ce  point ,  si  fréquemment  controversé ,  il  ne 
peut  plus  exister  maintenant  d'incertitude ,  d'après  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  qui  a  fixé  la  jurisprudence  à  cet 
égard,  en  statuant,  le  23  mai  1826,  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  décider  si  un  navire  expédié  de  Rouen  à  Saint- 
Pétersbourg  avait  fait  un  voyage  de  long  cours  ou  de  grand 
cabotage. 

L'arrêt  de  cour  royale  contre  lequel  le  pourvoi  était  di- 
rigé ,  avait  rangé  ce  voyage  dans  la  dernière  classe  (  grand 
cabotage  ).  Le  bien  jugé  en  a  été  reconnu  par  la  cour  su- 
prême ,  et  le  rejet  du  pourvoi  a  été  prononcé ,  sur  les  mo- 
tifs que  l'article  377  du  Code  de  commerce  n'a  déclaré 
voyages  de  long  cours,  indépendamment  des  lieux  qui  y  sont 
nominativement  désignés ,  que  ceux  qui  se  font  aux  côtes 
et  pays  situés  sur  l' Océan  ,  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar 
et  du  Sund;  que  Saint-Pétersbourg  ne  s'y  trouve  pas  nomi- 
nativement désigné,^/ ^z^ '/Y  «Vj/^^^j-  non  plus  sur  l'Océan; 
que,  dès-lors,  les  conditions  requises  manquant,  le  voyage 
à  Saint-Pétersbourg  n'est  pas  un  voyage  de  long  cours. 

Ainsi,  par  l'application  naturelle  des  motifs  de  cet  arrêt, 
sous  un  point  de  vue  général,  il  demeure  bien  établi  désor- 
mais que  les  voyages  entrepris  des  ports  français  de  l'Océan 
pour  les  ports  de  la  Baltique,  comme  pour  ceux  de  la  Mé- 
diterranée, ne  sont  que  des  voyages  de  grand  cabotage. 
Maintenant,  voici  quelles  sont  les  conséquences  qui  dé- 
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coulent  de  cette  solution ,  relativement  aux  dispositions  ré- 
glementaires dont  l'autorité  maritime  est  appelée  à  surveiller 
l'exécution. 

1 ,°  Les  bâtimens  du  commerce  faisant  la  navigation  dont 
il  s'agît ,  ne  doivent  plus  être  astreints  à  la  répétition  de  fa 
visite  h  chaque  voyage  (comme  le  prescrivent,  pour  la  na- 
vigation du  long  cours  ,  les  articles  combinés  12  et  13, 
titre  lîl,  de  la  loi  du  13  août  1791  ,  et  2.25  du  Code  de 
commerce);  ils  sont  soumis  seulement  à  une  visite  annuelle 
(  déclaration  du  Roi  du  17  août  1779,  article  3  ). 

2.''  II  n'y  a  plus  lieu  d'exiger  des  armateurs  de  ces  bâti- 
mens, qu'ils  y  embarquent  un  chirurgien,  ni  même  qu'ils  y 
placent,  en  l'absence  d'un  chirurgien,  un  coffre  de  médica- 
mens  (  l'ordonnance  royale  du  4  août  1819,  articles  i  et  13, 
n'imposant  expressément  l'une  et  l'autre  obligation  que  pour 
les  expéditions  de  long  cours  ). 

Quant  au  commandement  de  ces  mêmes  navires,  il  con- 
tinue d'appartenir,  en  principe,  aux  capitaines  reçus  au 
long  cours j  mais  il  peut  être  confié,  par  exception,  à  des 
maîtres  au  petit  cabotage,  dans  les  cas  spéciaux  que  pré- 
voit ou  qu'indique  ma  circulaire  du  j8  octobre,  présent 
mois,  à  laquelle  je  me  réfère. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  dorénavant  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime agissent  en  conformité  des  instructions  précédentes, 
qui  vont  procurera  nos  armateurs  un  allégement  sensible, 
et  dont  le  résultat  sera  sans  doute  d'activer  les  expéditions 
de  cabotage,  pour  lesquelles,  dans  le  nord  sur-tout,  il  a 
fallu  trop  souvent ,  sous  le  régime  suivi  jusqu'à  ce  jour , 
recourir  à  l'emploi  de  pavillons  étrangers. 

La  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser 
réception  ,  devra  être  enregistrée  au  contrôle;  et  vous  vou- 
drez bien  recommander  aux  commissaires  de  l'inscription 
maritime ,  en  leur  en  adressant  des  copies  ,  d'avoir  soin  d'en 
communiquer  le  contenu  aux  chambres  de  commerce,  qui 
y  trouveront  encore  l'accomplissement  d'un  des  vœux  exprî- 
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mes  dans  l'enquête  relative  aux  causes  de  la  cherté  de  notre 
navigation. 

Recevez ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  £/•=  DE  Chabrol. 

(  N.°  132)  Ordonnance  du  Roi ,  qui  nomme  deux  Sous- 
directeurs,  un  Ingénieur  et  un  Sous-ingénieur  des  constructions 
navales. 

Paris,  le  28  Octobre  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.    I.'^^Les  sieurs  Barrallier  (  Louis  ^Charles  )  q\.  Le- 
febvre (Jean-Baptiste),  ingénieurs  de  la  marine  de  i."" classe, 
sont  nommés  sous-directeurs  des  constructions  navales. 

2.  Le  sieur  Afa^^audicr  (  Joseph  -  Antoine -César ),  sous- 
ingénieur  de  la  marine  de  i ."  classe,  est  nommé  ingénieur 
des  constructions  navales  de  3.^  classe. 

3.  Le  sieur  d'Ingler  (  Louis- Jules ) ,  élève  admis  du 
génie  maritime,  est  nommé  sous -ingénieur  de  ia  marine 
de  2.*"  classe. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'octobre 
de  i'an  de  grâce   !  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

%/2/ CHARLES. 

Par  ie  Iloi  : 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,         '    '  ' 

Sisné  Ct=  DE  ChÀBHOL. 
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(N."  129.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Rectification 
des  Tableaux  de  population  annexés  a  V  Ordonnance  royale 
du  /j  mars  18 ij. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  tableaux  de  population  annexés  à  notre 
ordonnance  du  i  5  mars  dernier  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  A. 

v 
(  Population  par  départemens.  ) 

âmes. 

Département  de  la  Loire 3  7  5>7  '  4» 

Total  de  la  population  du  royaume 3 1 ,8  5 7,96 1 . 

Tableau  B. 

(  Population  par  arrondissemens  et  par  cantons.  ) 

Cantons  de  Saint-Etienne  {  Est  et  Ouest  ) 50,263. 

Arrondissement  de  Saint-Etienne 142,483. 

Département  de  la  Loire, 375>7i4- 

Tableau  C. 

(  Villes  ou  communes  ayant  une  population  de  cinq  mille  amcs 
et  au-dessus.) 


ALLIER. 

Montluçon 5>359' 

ARIÉGE. 
Pamiers 5"» 544 

LANMS. 
Saint-Sever Ji474' 


LOIRE. 
Saint-Etienne 3  7,0  3  1 . 

VENDÉE. 

La  commune  de  Noirmoutiers  ne 
fera  plus  partie  du  même  ta- 
bleau. 


Tableau  D. 

(  Communes  ayant  une  population  agglomérée  de  quinze  cents  âmes 
et  au-dessus.  ) 


ALPES  (basses). 

Oraison '  >7^  3  • 

ARIÉGE. 

Foix.... 3,843. 

Saint-Girons 3>5^9- 

Mazères 2,101. 

Mirepoix 2,614. 

Saurat 2,849. 

Saverdun, '  jSy  i . 

Tarascon '  >5  5  '^• 

Toutes  autres  communes  de  ce  dé- 
partement  {  Ariége  )   ne   feront 
plus  partie  du  même  tableau. 
GARD. 

Vilieneuve-lès-Avignon. . .    2,957. 

MAINE-ET-LOIRE. 

La    commune  d'Ingrande  ne   fera 

plus  partie  du  même  tableau. 

MARNE. 

La  commune  de  Fismes  ne  fera  plus 

partie  du  même  tableau. 

Moselle. 

Bouzonville i  ,8  i  o. 


Montbron i  ,645 

Forbach 2,685 

Longuion 1*644 

Bitche 2»74î 

Lemberg i ,880 

Rahling i,6 1  o 

Puttelange 1 ,950 

Sarraibe 2,190 

Gros-BliederstrofF. i  ,80 1 

Gorze '>697 

Longeville-Saint-Avold. ...  i  ,707, 

Saint-Avoid 3>235 

Briey ^'7^7 

Longroy 2,528 

Les  communes  d'Hellimer,  Achen, 
Hombourg  et  Bliesbrucken ,  ne 
feront  plus  partie  du  même  ta- 
bleau. 

VENDÉE. 

Bourbon- Vendée 2,8 1 o. 

Luçon 3,6Bo, 

Les  Sables A)^7^- 

Noirmoutiers 2,628. 

Toutes  autres  commmunes  de  ce  dé- 
partement (  Vendée  )  ne  feront 
plus  partie  du  même  tableau. 


Boulay 2,722 

Sarguemines 4» '86 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécuiioA  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  trois  octobre  de 
l'an  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Pour  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
et  par  autorisation  spéciale  du  Roi , 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministns , 
Siené  J."  DE  ViLLÈLE. 


FIN   DU    TOME  1.='    DE   LA    I-^"^   PARTIE  DE    1827. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  Je  Tome  I^  du  XII.'  Volume  (i)  des. 
Annales  maritimes  et  coloniales, 
//'  Partie,  année  i82y. 


Aciers.  Voyez  Fcn  ,  Brevets  d'invention. 

Administration  de  la  marine.  Oihciers  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  211^. 

Administration  des  sidsistances  de  la  marine.  M.  Re'ue'lière  est  nomme  admi- 
nistrateur, 8.  —  Attributions  et  personnel ,  88, —  État  nominatif  des 
directeurs  ,  sous-directeurs  ,  gardes-magasins  et  contrôleurs ,  zAn. 

AmeublemeNS.  Voyez  Batimens  du  Roi.  •  ■   r. 

ArrONDISSEMENS  maritimes,  205. 

Artillerie.  Officiers  du  matériel  et  des  directions  d'artillerie  ,  foraes  et 
fonderies,  186.  —  Otïiciers  des  compagnies  d'ouvriers ,  190. 

Artillerie  (  Corps  royal  d'  )  Je  la  marine  ,  1 55  et  suiv,  —  Promotion  d'of' 
liciers  de  difFérens  grades  dans  ce  corps ,  306;  —  idem  de  seize  iieutenans 

en  second  ,  391;  —  idem  de  seize  autres  du  même  grade  ,  ^29  ; IJ^,^ 

d'un  sous-lieutenant ,  530.  —  Un  sergent-major  et  un  sergent  du  régi- 
ment d'artillerie  de  marine  sont  promus  au  grade  de  sous-lieutenant 
dans  le  corps  royal  de  cette  arme,  587. 

Artillerie  (Régiment  d'  ).  État-major  et  officiers,  179. 

Aumôniers.  JVI.  l'abbé  Sincéry  est  nommé  aumônier  de  z.-^  classe  entretenu 
au  port  de  Toulon  .  78,  —  Noms  et  destinaiion  des  aumôniers  de  la  ma- 
rine ,  24.0.  —  M.  l'abbé  Terrail  remplace  M.  l'abbé  Sinccry  ,  qui  n'a  point 
accepté,  312. 


(i)   Le  tome  2  du  12.' volume  de  la  I."  partie  de  1S27  se  compos-  de  lordonnancc  Hu  Roi   du 
j  I  oaobre  de  ladite  année ,  des  cinq  rtgicmcns  ,  des  moddcs  et  de»  tableaux  qui  l'accompagnent. 

Ann.  mar'it.  I."  Partie.  1826.  jr 
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Ballf.S  de  fusil.  Envoi  d'une  instruction  sur  les  procédés  à  suivre  pour  !a 
fonte  (le  ces  projectiles  ,  68. 

Banque.  Il  en  est  établi  une  à  la  Guadeloupe  ,15.  Voyez  Guadeloupe. 

BÂTIMENS  du  commfrce.  Seuls  cas  où  des  navires  français  expédiés  des  ports 
du  royaume  peuvent  être  soumis  à  la  visite  par  l'autorité  consulaire  dans 
les  ports  étrangers  ,  j  3  3 .  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  fixe  le  sens 
de  l'article  216  du  Code  de  commerce  ,  portant  que  le  propriétaire  du 
navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  ,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ,  590. 

BÂTIMENS  du  Roi.  Fixation  de  l'ameublement  des  logemensà  bord,  289.  — 
Ordre  relatif  à  leur  pavoisement,  5  i  9. 

Bois  et  fORÊTS.  Voyez  Code  forestier ,  AJartelage. 

Bourbon  (  Ile  ).  M.  le  commissaire  de  la  marine  Charles  Jurien  y  est  nommé  à 
l'emploi  d'ordonnateur,  9.  • —  Nomination  de  deux  conseillers  coloniaux 
membres  du  conseil  privé  de  cette  colonie,  et  de  deux  conseillers  sup- 
pléans,  557; —  '■^^"'-  de  douze  membres  titulaires  et  douze  membres 
Mippléans  du  conseil  général  de  la  colonie  ,  j86.  —  Acceptation  d'un  legs 
fait  par  un  habitant  du  quartier  de  Sainte-Marie  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Saint-Denis  ,  589.  —  Le  droit  perçu  sur  les  marchandises  qui  y 
seront  importées  de  France  est  réduit  a.\  p.  0/0  ,  729.  —  Règlement  des 
dépenses  du  service  colonial  en  1 828  ,  et  comment  il  y  sera  pourvu,  730. 

BRL^'ETS  d'invention.  Nouveau  système  de  bateaux  et  de  navires  à  vapeur  , 
„,  _  Feutre  propre  au  doublage  des  navires ,  il>id.  —  Système  de  navi- 
gation sur  les  fleuves  et  les  rivières  dont  la  rapidité  est  un  obstacle ,  ièid. 
—  Machine  à  vapeur  à  double  pression  ,  72.  —  Moteur  agissant  sans  ma- 
chines pouvant  remplacer  la  vapeur  dans  les  bâtimens  du  commerce, 
et  son  application  à  un  brûlot  insubmersible  sous -marin,  ihid.  — 
Perfectionnement  des  fusils  à  piston  et  à  bascule  dits  à  la  Pauly ,  ibid.  — 
Fusil  à  percussion  avec  sa  cartouche  ,  ilid.  —  Soupape  de  sûreté  propre 
aux  machines  à  vapeur  ,  407. —  Genre  particulier  de  construction  des 
bateaux  à  vapeur, /.^/W.  —  Procédés  propres  à  la  fabrication  des  mastics 
imperméables,  il'id. —  Machine  nommée  r<7r/^M«,  propre  à  l'enlèvement 
eu  à  la  descente  de  toute  sorte  de  matériaux,  406.  —  Autre  appelée 
terf-vdant,  servant  à  traîner  des  voitures,  élever  àcs  fardeaux  ,  et  appli- 
cable aussi  à  la  navigation  .  ibid.  —  Machine  à  vapeur  à  rotation  immé- 
diate ibid. Moyens  relatifs  à  la  fabrication  et  à  l'épreuve  des  chaînes- 
câbles  en  fer ,  à  l'usage  des  navires ,  ibid.  —  Machine  propre  à  cribler  les 
yrains  ,  ibid.  —  Pétrin  mécanique  pour  le  pétrissage  de  toute  sorte  de 
pâtes  destinées  à  la  fabrication  du  pain  ,  407.  —  Machine  à  faire  de  l;i 
charpie  avec  du  vieux  linge  ou  autres  matières  ,  ibid.  —  Lit-fauteuil  méca- 
nique destiné  aux  malades,  ibid  ci  599.  —  Système  de  machine  à  vapeur 
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à  toutes  les  pressions ,  4°7'  —  Fabrication  d'un  acier  appelé  atier  météo- 
rique,  ihid.  —  Procédés  pour  taire  des  chaux  ordinaires  et  hydrauliques 
d'une  grande  énergie  ,  408.  —  Nouvel  appareil  pour  la  fabrication  du  sel , 
ihid.  et  400.  —  1  usil  a  percussion  avec  sa  cartouche  ,  408.  —  Moteur 
agissant  sans  machines  ,  pouvant  remplacer  la  vapeur  dans  les  b.xtimens 
de  commerce  ,  et  son  application  à  un  brûlot  sous-marin  ,  ihid.  —  Méca- 
niques appelées  >-o««  D/r/2  ,  pour  obtenir  immédiatement  de  la  vapeuf 
un  mouvement  de  rotation  continu  dans  le  même  sens,  \o().  —  Machine 
à  vapeur  et  pompe  à'  teu  à  piston  métallique  et  élastique ,  ihid.  —  Appareil 
ambulant  propre  à  la  distillation  des  vins,  598. —  Porte-crayons  à  écri- 
loire ,  plumes  en  cuivre  et  sabliers _,  z7/^.  —  Confection  de  pinceaux 
inaltérables ,  à  l'usage  de  la  peinture ,  ihid.  —  Nouveau  système  de  bar- 
rages et  de  portes  busquées  d'écluses  ,  avec  axes  horizontaux  et  de  fond  , 
ihid.  —  Gondole  à  vapeur,  599.  —  Filtre  clarificateur  à  haute  pression, 
ihid.  —  Instrument  -à^^^^tXé,  yyromcire ,  propre  à  apprécier  les  hautes  tempé- 
ratures,  ihid.  —  Machine  appelée  hjdro-pondérique ,  propre  à  élever  et  à 
descendre  les  fardeaux  ,  ihid.  —  Métier  propre  à  la  fabrication  des  filets  à 
mailles  carrées  et  fixes  ,  ihid.  —  Arme  à  leu  se  chargeant  par  la  culasse, 
600.  —  Plans  inclinés ,  propres ,  dans  de  certains  cas  ,  à  remplacer  les 
écluses  pour  la  petite  navigation  en  rivière  ou  sur  des  canaux,  ihid.  — 
Procédé  propre  à  faire  remonter  les  bateaux,  en  employant  pour  moteur 
principal  la  iorce  même  du  courant,  ihid.  —  Machine  propre  à  préparer 
le  lin  et  le  chanvre  non  rouis,  ihid. 

BrÛlot.  Application  d'un  moteur  sans  machines  à  un  brûlot  insubmersible 
sous-marin,  72,. 

Budget.  Fixation  de  celui  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1828,  541. 

Etats  y  relatifs,  547*^^  s\i.\\'.  —  II  sera  établi ,  dans  le  budget  général  de 
l'Etat ,  des  sections  spéciales  limitant  les  dépenses  de  chaque  service,  "38. 
—  Tableau  y  relatif,  74 1 . 

Bureau  de  commerce  et  des  colonies.  Il  sera  procédé ,  par  les  soins  de  ce  bureau, 
u  une  enquête  pour  établir  approximativement  la  valeur  moyenne  des 
objets  d'échange  de  la  France  avec  les  autres  contrées,  ^^6.  —  Noms  dci 
négocians  et  autres  qui  seront  entendus  dans  cette  enquête ,  3  87. 

BuRGUES-MiSSIESSY  (M.  le  comte  DE  ) ,  vice-amiral,  est  nommé  chevalier 
commandeur  des  Q.dres  du  roi,  j 3 6. 


CÂBLES.  Brevet  d'invention  délivré  pour  des  moyens  relatifs  à  la  fabrication 
et  a  1  épreuve  des  chaînes-câbles  en  fer  à  l'usage  des  navires ,  406. 

Cabotage.  Dans  quelles  circonstances  les  commissaires  de  la  marine  sont 
autorisés  à  permettre  l'emploi  de  maîtres  au  cabotage  pour  les  voya'Ks  de 
la  Méditerranée  et  de  la  Baltique ,  745.  —  Désormais  ces.  voyages  ne  doi- 
vent plus  être  considérés  que  comme  voyages  de  grand  cabotage,  74-- 
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Canon  (  Brig  Irançais  LE  ).  MédaiHe  d'or  décernée  à  M.  \V .  Brightman ,  capi- 
taine anolais,  pour  avoir  recueilli  à  son  bord  huit  malheureux  marins 
échappes  au  nau  rage  de  ce  bâtiment  ,551. 

C\vnkW£.S  de  frégate ,  \o6. —  Il  en  est  nommé  quinze  ,  395  ;  — irois,  578; 

—  trois,  597;  — un,  735. 

Capitaines  de  vaisseau  de  i  J^  classe  ,  1  o  !  ;  —  de  2.^  classe ,  1 03. —  Il  en  est 
nommé  sept,  393  ;  —  trois ,  597. 

Chambres.  Clôture  de  la  session  de  1827  de  la  chambre  des  pairs  et  de  celle 
des  députés,  573. 

ChANDERNAGOR.  m.  de  Lahurre  de  Nanteu'dj  ç.%,\.  nommé  à  l'emploi  de  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  10. 

Code  forestier.  Création  d'une  commission  chargée  de  préparer  le  projet 
de  règlement  nécessaire  pour  la  mise  à  exécution  de  ce  code,  403.  — 
Noms  des  membres  qui  la  composent,  4o4-  —  Texte  de  ce  code  ,  609  et 
suiv.  —  Du  régime  forestier  ,  609.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  l'État  ,611.  —  De  ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  ($29.  —7 De  ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  ou  de  majorats 
réversibles  à  l'Etat  ,  ihid.  —  Bois  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics,  630.  —  Bois  et  forets  indivis  qui  sont  soumis  au  régime  forestier, 
63  T.  . —  Bois  des  particuliers ,  636.  —  Affectations  spéciales  des  bois  au 
service  de  la  marine  ,  657  ;  —  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour  les 
travaux  du  Rhin  ,  640.  —  Police  et  conservation  des  bois  et  forets,  642. 

—  Poursuite  et  réparation  des  délits  et  contraventions ,  641^.  —  Peines  et 
condamnations,  6)  3.  —  Exécution  des  jugemens,  657.  —  Disposition 
acnérale  ,  6)9.  —  Dispositions  transitoires ,  GGo.  —  Tarif  des  amendes  à 
prononcer  par  arbre  ,  d'après  sa  grosseur  et  son  essence  ,  662.  —  Les  per- 
ceptions autorisées  pour  frais  d'administration  des  bois  des  communes  ou 
établissemens  publics  ,  continueront  de  s'opérer  ,  comme  par  le  passé  , 
jusqu'au  i  .^"^  janvier  1829,  663.  — Dispositions  réglementaires  pour  as- 
surer l'exécution  du  Code  forestier  ,  ù6\.  —  Tableau  de  la  division  ter- 
ritoriale du  royaume  en  vingt  conservations  forestières  ,713. 

Collège  royal  de  marine,  à  Angoulème.  Etaî-major,  150.  —  Profes- 
seurs ,151. 

Colonies.  Les  députés  des  colonies  et  leurs  suppléais  formeront  un  con- 
seil près  du  ministre  de  la  marine,  1  1.  —  Ses  fonctions  et  mode  de  ses 
dtlibérations,  12. —  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  service  des  fonds 
coloniaux,  50.  —  Instruction  qui,  en  exécution  de  cette  ordonnance, 
règle  le  versement  à  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal , 
desdits  fonds  coloniaux,  maintenant  en  dépôt  dans  la  caisse  des  invalides, 
•5;.  —  Etat  nominatit  des  officiers  militaires  et  civils  des  colonies,  255. — 
\'oyez  lers  a  aciers.  —  Ce  qu'on  doit  enteadre  par  colonies  françaises  de 
rinde,  dans  l'ordonnance  du  28  mars  1827,  5JJ-  \'oyez  Legs.  —  Les 
tî-ibunaux  criminels  ordinaires  des  colonies  connaîtront  des  crimes  et  délit; 
relatifs  a  la  traite  des  noirs,  744. 
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Commerce.  Spécification  des  seuls  cas  où  des  navires  fran<,ais  expédiés  des 
ports  du  royaume  peuvent  être  soumis  à  la  visite  par  l'autorité  consulaire 
dans  les  ports  étrangers,  535.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  déter- 
mine le  sens  de  l'article  2  i  6  du  Code  de  commerce  ,  relativement  aux  cas 
où  le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, J90.  \oye.z  Cabotage ,  Bourkvt. 

Commissaires  de  marine.  M.  Gerbidon  est  nommé  commissaire  de  marine 
de  a.^  classe,  78.  —  M.  Bohtard  idem ,  305.  —  M..  Pariset  idem ,  311.  — 
MM.  Gaultier  de  la.  Fen-ière  et  Martin  idem,  723. 

Commissaires  principaux  de  la.  marine.  M.  de  A'iuissart  est  promu  à  ce 
poste  ,313. 

Commissions.  Composition  de  la  commission  supérieure  de  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine  ,91.  —  Commission  instituée  pour  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  itid. 

Compagnies  des  élèves  de  la  marine.  Commandans  et  professeurs,  152. 

Conseil  d'amirauté.  M.  le  comte  de  Gotirdon  et  M.  le  comte  d'Aitgier,  vice- 
amiraux,  sont  nommés  membres  de  ce  conseil,  5,  Voyez  Alinistcre  de  la. 
marine. 

Conseil  d'état.  Nomination  de  sept  auditeurs  près  de  ce  conseil ,  éo8. 

Conseils  de  guerre.  Voyez  Frais  de  justice  militaire.  —  Annullation  de  juÇc- 
mens  rendus  parle  conseil  de  guerre  permanent  du  3."=  arrondissement 
maritime ,  sur  des  accusations  de  vente  ou  distraction  d'effets  d'habillement 
iournis  par  l'Etat ,  J23.  —  Autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  q.ui  annulie, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  jugement  du  2."^ conseil  de  guerre  de  la  1  j.^  di- 
vision militaire,  rendu  dans  une  affaire  de  vol  envers  camarades,  561. 

Consulats.  Noms  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France 
dans  les  villes  et  ports  des  nations  étrangères,  283. 

Contre-amiraux.  Leurs  noms,  et  dates  de  leur  promotion,  99. 

Contrôle  (Officiers  du),  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  233. 

Corps  royal  d'artillerie.  Voyez  Artillerie  (  Corps  royal  d'  ). 

Cultures.  Voyez  Primes,  Sénégal. 

D 

Dépenses.  Nomenclature  et  classement  de  celles  du  ministère  de  la  mariné 
et  des  colonies,  62.  —  Nomenclature  générale  des  pièces  à  produire  aux 
payeurs,  à  l'appui  des  ordonnances  de  recettes  et  mandats  délivres  pour 
le  paiement  de  ces  dépenses,  416. 

Dépôt  drs  cartes  et  plans  de  la  marine.  M.  le  chevalier  de  Rossel  en  est  nommé 
directeur  général  ;  M.  le  comte  de  Rosily  conserve  le  titre  de  directeur  gé- 
néral honoraire,  77.  —  Personnel  et  attributions,  89. 


(7)8) 

Directions _^r^<'r/^«  de  la  marine ,  pour  la  recherche,  Je  manelaf^e  et  l'ex- 
ploitation des  bois  propres  aux  constructions  navales,  247. 

Do.MESTIQUES.  Queis  sont  ceux  qui  peuvent  être  traités  dans  les  hôpitaux  aux 
frais  de  la  marine,  et  dans  quels  cas,  569. 

DoN5,  Voyez  Legs. 

Douanes.  Fixation  des  valeurs  moyennes  d'après  lesquellej  se  fera  l'évaluation 
des  produits  et  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  cons- 
tatée par  l'administration  des  douanes,  388.  —  Les  marchandises  de  prime 
destinées  pour  les  possessions  françaises  d'outre-mer  seront  expédiées  sous 
simples  passavans,  396. 

Doublage  des  navires.  Brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  délivré  au  sieur  Dohrâ  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un 
feutre  propre  au  doublage  des  navires,  71. 


Effets  de  campement.  Taux  auquel  est  portée  îa  masse  de  hamacs  et 
efîêts  de  campement  dans  les  colonies,  305. 

'LliVES  de  la  marine ,  de  iJ^  classe,  140;  —  de  2. «classe,  144.  —  Soixante-un 
élèves  du  collège  royal  de  la  marine  sont  nommés  élèves  de  2.=  classe,  726. 
—  Soixante  id^m  ^734- 

EXCOURAGEMENS,  Voyez  Primes. 

Enseignes  de  vaisseau,  1  27.  —  Sont  promus  à  ce  grade ,  M.  de  Gelis,  3  90  ;  — 
six  élèves  de  iJ^  classe,  394;  —  quatre  idem,  577;  —  un  idem,  578;  — 
i;premier  maître  de  timonnerie  de  i/^  classe,  583  ; —  seize  élèves  de  ia 
marine  de  1  J*  classe,  728. 

Équipages  de  ligne.  Il  en  est  formé  quatorze  nouveaux,  9.  —  Dépots  géné- 
raux des  équipages  de  ligne,  154.  —  Création  d'un  corps  d'officiers  d'in- 
fanterie pour  l'instruction  des  marins  qui  composent  ces  équipages,  71g. 

Examinateurs  de  navigation,  241. 

Exportations.  \'oyez  Douanes. 


î  ARINES.  Voyez  Crains. 

FZRS  et  aciers.  Fixation  des  droits  que  paieront  jusqu'au  i.*^  janvier  1830  les 
fers  et  aciers  non  ouvrés  provenant  de  l'étranger,  et  remis  en  entrepôt  réel , 
lorsqu'ils  seront  expctliés  sur  navires  français  pour  nos  colonies  d'Amé- 
rique, d'Afrique  et  de  l'Inde,  384.  —  Lettre  .du  directeur  général  des 
douanes  à  cet  égard,  5154. 
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Filtre.  Brevet  d'iiivention  obtenu  pour  un  filtre  ciarificatcui  à  haute  pres- 
sion, 599. 

Fonds  coloriLiux.  Voyez  Colonies. 

Forçats  llhérés.  Devant  quel  tribunal  doit  être  traduit  celai  qui  est  accuse 
d'un  délit  commis  et  poursuivi  avant  sa  libération,  300. 

Frais  de  justice  militaire.  Nouveau  mode  de  liquidation  de  ces  frais,  4'o.  — 
Taxes  de  témoins  et  autres,  41  i .  —  Frais  ordinaires  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision,  ihid.  —  Gratifications  pour  arrestation  de  déserteurs;  trais 
d'extradition  ;  arrestation  de  condamnés  évadés ,  4'  2-  —  Dépense  des  ate- 
liers des  condamnés  à  la  peine  du  boulet,  4'  3*  —  Modèle  d'un  bordereau 
générai  et  récapitulatif  des  paiemens,  414  et  41  J-  —  Frais  qui  doivent  être 
compris  dans  la  liquidation  des  dépens  auxquels  donnent  lieu  les  condam- 
nations prononcées  par  les  conseils  de  guerre,  437* 

Fusils.  Voyez  Brevets  d'invention. 


GArdks  du  pavillon  amiral.  État  major  delà  compagnie,  149.  —  ^A.deCounLin 
y  est  nommé  lieutenant  en  second,  395. 

Gelées  de  riandes.  Elles  sont  substituées  aux  tablettes  à  bouillon  dans  la  com- 
position de  la  ration  de  malade  à  la  mer,  539.  .;'j;r  JJ-d 

GÉNIE  nuiritîme.  Officiers  de  ce  corps  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  zzi.  ' 

Grains.  Tableau  de  leurs  prix  moyens,  pour  servir  de  régulateur  de  l'expor- 
tation et  de  l'importation,  arrêté  le  30  dércmbrc  1 S 21^,  399.  —  le  5 1  jan- 
vier 1827,  73;  —  le  28  février,  505.  —  le  30  avril,  401  ;  —  le  31  mai, 
521;  —  le  30  juin,  J75.  —  Le  bureau  des  douanes  du  port  Launay  est 
compris  au  nombre  de  ceux  du  département  du  Finistère  par  lesquels  l'im- 
portation et  l'exportation  des  grains  et  farines  ont  lieu  exclusivenaent 
lorsque  ces  ojiérations  sont  permises,  579. 

GL'ADELOUrF..  Nomination  des  membres  titulaires  et  des  mcmbre<;  $upplcan.s 
du  conseil  général  de  cette  colonie,  6.  —  Il  sera  formé  à  la  Pointe-à-Pitrc 
une  société  anonyme  sous  le  titre  de  Banque  de  laGuadcloup";  son  or<Mni- 
sation  et  ses  statuts,  13.  —  Epoque  de  sa  mise  en  activité,  48. -il  Le 
sieur  JfTw/^,  nommé  président  de  cette  banque,  est  autorisé  à  recevoir  en 
France  des  souscriptions,  ihid.  —  Médaille  d'or  déc  rnée  au  sieur  de  In 
Clémendi'ere ,  pour  s'être  distingué  dans  cette  colonie  par  d'heureux  essais 
et  des  applications  utiles  en  agriculture,  76.  —  Ordonnance  portant  orira- 
nisation  du  gouvernement  de  la  colonie,  519.  —  Acceptation  de  deux  legs 
faits  à  la  paroisse  Saint-François  (Basse-' Ferre)  et  aux  pauvjes  de  cette 
paroisse,  J32.  —  Détermination  du  mode  de  procéder,  en  matière  crimi- 
nclie,  dans  cette  colonie  et  dépendances,  ;8o.  —  M,  Toloié de  .Jaiin  est 
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nommé  président  et  M.  Guérln  juge  d'instruction  du  tribunal  de  première 
instance  de  ia  Basse-Terre,  603.  —  MM.  Dupuy  des  lias  et  Gauchard  rcm- 
piiront  les  mêmes  fonctions  près  de  celui  de  ia  Pointe -à-Pitre,  itid. 

CuiAliE  française.  Deux  médailles  d'or  sont  décernées ,  l'une  au  iieur  Roum}', 
qui  possède  la  plus  importante  sucrerie  de  Caïenne,  et  l'autre  au  sieur 
Bernard,  pour  avoir  introduit  dans  la  colonie  la  culture  du  poivrier,  76.  — 
Nomination  de  deux  conseillers  coloniaux  membres  du  conseil  privé  de 
cette  colonie,  et  de  deux  conseillers  suppiéans,  538. 

H 

HÔPITAUX.  Quels  sont  les  domestiques  d'officiers  qui  peuvent  y  être  traités 
aux  frais  de  la  marine,  et  dans  quels  cas,  569. 

I 

Importations.  Voyez  Douanes. 

Inde  (Étabiissemens  français  dans  1').  Règlement  du  service  colonial  de  ces 
établissemens  pour  1828  ,  et  manière  d'y  pourvoir,  604. 

Indemnité  de  séjour.  Elle  est  due  à  tout  militaire  isolé,  dès  le  lendemain  de 
son  arrivée  dans  un  port  où  ii  est  forcément  retenu  en  attendant  son  em- 
barquement, 70. 

Infanterie  de  la  marine.  Officiers,  168  et  suiv.  —  Régimens  d'infanterie, 
officiers  qui  les  commandent,  193.  —  Licenciement  de  ces  rcgimens  et 
leur  incorporation  dans  l'infanterie  légère,  Co'y.  —  Création  d'im  corps 
d'officiers  d'infanterie  pour  être  employé  à  l'instruction  des  marins  qui 
composent  les  équipages  de  ligne,  719. 

Ingénieurs  des  construaions  navales.  M.  Alazaudier  est  promu  à  cet  emploi, 
750. 

Ingénieurs  hdyrographfs.  MM.  IVissocq  et  AW/ersont  nommés  ingénieurs  hy- 
drographes de  3  .*  classe ,  391. 

ISGZ'HXZV^S  ^cs ponts  et  (kausse'es.  Noms,  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  de 
ceux  qui  sont  employés  au  service  de  la  marine ,  24; . 

lNSPECTIor>'S^CTï/rfl/f5.  Personnel,  88. 


JosÉPHlN  (  LE  ) ,  médaille  d'or  décernée  au  capitaine  sarde  Sicardo,  au  courage 
et  à  l'humanité  duquel  six  marins  provenant  de  ce  navire  naulragé  ont  du 
leur  salut,  584. 

Justice  militaire.  Voyez  Frais. 
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Legs  fV  dons.  Acceptation  de  deux  legs  faits  par  le  sieur  Bazin ,  médecin ,  à  la 
paroisse  de  Saint-François,  à  la  Guadeloupe,  et  aux  pauvres  de  cette 
paroisse,  532.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Denis  (  île  Bourbon  ), 
est  autorisé  à  accepter  un  legs  fait  par  M.  G.  Brugicier,  589.  —  Règles  à 
suivre  dans  les  colonies  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  laits  en  faNxur 
des  pauvres,  des  églises  et  de  tous  les  établissemens  publics,  714- 

LlEUTENANS  de  vaisseau,  1 1 1 .  —  Il  en  est  nommé  vingt-cinq,  394  >  —  six, 

578;  — trois,  597. 

LoCEMENS.  Nature  des  meubles  dont  ils  devront  être  garnis  à  bord  des  bà- 
timens  du  Roi,  289. 

M 

Machines  à  vapeur  et  autres.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Madagascar  (Sainte-Marie  de}.  Règlement  des  dépenses  du  service  colo- 
nial de  cette  île  pour  1S28,  et  de  quelle  manière  il  y  sera  pourvu,  730. 

Maîtres  au  cabotage.  Dans  quelles  circonstances  ils  pourront  être  employés 
pour  les  voyages  de  la  Méditerranée  et  de  la  Baltique,  745. 

Majors  de  la  marine.  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Ble'gier  de  Taulignan  est 
nommé  pour  occuper  cet  emploi  à  Toulon,  54°- 

M  AliDkTS  de  paiement.  Y  oyez.  Dépenses. 

Marchandises.  Voyez  Douanes. 

Maréchal  de  France.  Le  lieutenant  général  prince  deHohénlàhe-Barthein- 
stciii  es:  élevé  à  cette  dignité,  403» 

Martelage.  Etat  des  départemens,  arrondissemiens  et  cantons  qui  ne  seront 
pas  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit  pour  le  service  de  la  marine,  601.  Voyez 
Code  forestier,  —  De  quelle  manière  et  pour  combien  de  temps  il  sera  exercé 
par  la  marine  dans  les  bois  des  particuliers,  en  conformité  des  dis|)o.-;itions 
du  nouveau  Code  lorestier,  (^57.  —  Dispositions léglementaires concernant 
les  affectations  spéciales  de  buis  au  service  de  la  marine,  700. 

Martinique.  Nomination  des  membres  et  des  suppicans  du  conseil  général 
de  cette  colonie,  79.  —  Acceptation  d'un  legs  fait  au  bureau  de  iharilé 
de  la  paroisse  du  Fort-Royal,  308.  —  .M.  le  vicomie  </e  AW/j' est  libmmé 
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directeur  générai  de  l'intérieur  à  h  Martinique  ,  509.  —  Ordonnance  por- 
tant organisation  du  gouvernement  de  cette  colonie,  31g.  —  Mode  sui- 
vant lequel  il  y  sera  procédé  en  matière  criminelle,  580.  —  Nomination 
de  trois  membres  titulaires  et  de  trois  membres  suppléans  du  conseil  privé, 
722.  —  Idem  de  deux  membres  titulaires  et  de  quatre  membres  suppléans 
du  conseil  général  de  la  colonie,  732. 

MÉDAILLES  d'or.  Celles  qui  ont  été  décernées  pour  1825  aux  agriculteurs 
coloniaux  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  d'Iieureux  essais  et  par  l'adop- 
tion d'utiles  pratiques ,  75-.  —  11  en  est  oifert  une  au  nom  du  Roi  au  capi- 
taine anglais  Hall,  5  10.  —  Autre  décernée  à  M.  JV.  Brightman,  capitaine  du 
navire  anglais  l'Hector,  5  ?  i .  — Autre  décernée  au  sieur  Aloinus,  second  ca- 
pitaine du  paquebot  bordelais  n."^  5  ,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  sa  beite 
conduite  lors  du  naufrage  de  ce  navire,  572.  —  Autre  à  iVl.  Sicardo ,  com- 
mandant le  navire  sarde  Notre-Dame  la-Concorde ,  au  courage  et  à  l'huma- 
nité duquel  six  marins  provenant  du  navire  naufragé  le  Jose'phin  ont  dû 
leur  salut,  584. 

Ministère  delà  marine  et  des  colonies.  Nomenclature  des  dépenses  de  ce  dé- 
partement, indiquant  l'ordre  suivant  lequel  ces  dépenses  doivent  être 
classées  pour  la  délivrance  des  ordonnances  et  mandats  de  paiement,  62. 
—  Attributions  du  ministre,  8r.  —  Composition  du  conseil  d'amirauté, 
82. —  Composition  et  attributions  du  secrétariat  et  des  bureaux,  ihid.  — 
Direction  du  personnel,  83  ;  —  des  ports,  84;  —  des  colonies,  8j;  —  de 
la  comptabilité  des  fonds  et  invalides,  86.  Voyez  Déi'enses. 

Morue.  Quantité  de  sel  de  coussins  à  atlouer  au  débarquement  de  la  morue 
verte,  ^66. 

N 


Nominations  et  Promotions.  MM.  les  vice-amiraux  Duycrré  cl  Jacoh ,  le 
contre-amiral  Jurien-Lagravicre ,  les  intendans  de  la  marine  Redon  de  Becut- 
yre'au  cl  Poujer,  sont  nommés  préfets  maritimes,  4*  —  MM.  les  vice  ami- 
raux comte  {le  Gourdon  et  comte  d'Augier  sont  nommés  membres  du  conseiJ 
d'amirauté,  5.  —  Nomination  des  membres  du  conseil  général  de  la  Gua- 
deloupe, 6.  —  M.  Révclicre ,  commissaire  général  ordonnateur,  est  nommé 
administrateur  des  subsistances  de  la  marine  ,8.  —  M.  Charles  Jurien ,  conti;- 
missaire  de  la  marine,  est  nommé  à  l'emploi  d'ordonnateur  à  l'île  Bourbon, 
9.  —  M.  de  Lahnrre  de  Nanteuil  est  nommé  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chandernagor,  10.  —  M.  le  chevalier  de 
Rosscl  csi  nommé  directeur  général  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  ma- 
rine ,  77.  —  M.  l'abbé  Sincéry  est  nommé  aumônier  de  la  marine  de 
2.*  classe,  entretenu  au  port  de  Toulon  ,  -78.  —  Nomination  d'un  commis- 
saire de  marine  de  2.^  classe ,  ihid.  ;  —  des  membres  et  suppléans  du  conseil 
général  de  la  Martinique,  79  ;  • —  d'un  sous-commissaire  de  narine,  299  ; 
—  d'un  commissaire  de  2.«  classe,  30J  ;  —  de  plusieurs  officiers  de  difle- 
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rcns  grades  aa  corps  d'artillerie  de  la  marine,  ^06  ;  —  d'un  «ous-commis- 
saire  de  marine,  309; —  du  directeur  général  de  l'intérieur  à  la  Marti- 
nique ,  iiid.  ;  —  de  M.  l'abbé  Terrail  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Sirxcrj. 
cfui  n'a  point  accepté,  312.  —  Nomination  d'un  sous-commissaire  de  ma- 
rine, 315  ; —  d'un  commissaire  principal , /^/W.  ;  —  de  deux  ingénieurs 
hydrographes,  391  ;  —  de  seize  lieutenansen  second  dans  le  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine, /if/^.  ;  —  de  sept  capitaines  de  vaisseau,  cjuin/e 
capitaines  de  frégate,  vingt-cinq  lieutenans  de  vaisseau, six  enseignes,  593; 

—  d'un  lieutenant  en  second  de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon 
amiral,  395.  —  M.  le  prince  de  Hohenlohe  - Baneinstein  est  élevé  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France,  403.  —  Nomination  de  seize  lieutenansen 
second  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  520;  —  d'un  sous-com- 
missaire de  marine,  529  ;  —  d'un  sous-lieutenant  au  corps  royal  d'artille- 
rie, 530  ;  —  de  onze  chevaliers  commandeurs  des  ordres  du  Roi .  53^^;  — 
de  deux  conseillers  coloniaux  membres  du  conseil  privé  de  l'île  Bourbon  , 
et  de  deux  conseillers  suppléans,  557. — Idem  pour  la  Guiane française,  538. 

—  Nomination  de  quatre  enseignes  de  vaisseau ,  577  ;  —  d'un  idem  ,  578  ; 

—  de  trois  capitaines  de  frégate  et  cinq  lieutenans  de  vaisseau ,  ibid.  ;  — 
d'un  enseigne  de  vaisseau  ,  583  ;  —  d'un  sous-contrôleur  de  2.«  classe  et 
d'un  sous-commissaire  de  marine,  584  ;  —  de  douze  membres  titulaires 
et  douze  membres  suppléans  du  conseil  général  de  l'île  Bourbon  ,  ^%6  ;  — 
de  deux  sous-lieutenans  au  corps  royal  d'artillerie  de  marine  ,  ^87  ;  —  de 
plusieurs  officiers  de  divers  grades  dans  le  même  corps  ,  588  ;  —  de  capi- 
taines de  vaisseau  ,  de  frégate ,  et  lieutenans  de  vaisseau ,  59<j  ;  —  de  sept 
auditeurs  de  2.'=  classe  près  du  conseil  d'état,  608;  —  de  trois  membres 
titulaires  et  trois  membres  suppléans  du  conseil  privé  de  la  Martinique  , 
722  ;  —  de  deux  commissaires  de  la  marine  de  2.^  classe  ,  723  j  —  M.  Ju- 
telin  est  nommé  gouverneur  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances,  724.  — 
M.  A'ioiroud  est  nommé  avocat  général  près  la  cour  royale  de  Pondichéry, 
ibid.  —  Nomination  de  deux  sous-ingénieurs  des  constructions  navales  de 
3.=  classe  ,  725  ;  —  de  soixante-un  élèves  de  2.'^  classe  ,  721^  ;  —  de  seize 
enseignes  de  vaisseau,  728  ;  —  d'un  sous-commissaire  de  la  marine,. 731  ; 

—  de  deux  membres  titulaires  et  de  quatre  membres  suppléans  du  conseil 
général  de  la  Martinique  ,732;  —  d  un  capitaine  de  frégate  ,7)5;  —  de 
soixante  élèves  de  2.'^  classe  ,  734  ;  —  de  deux  sous-directeurs  ,  d'un  ingé- 
nieur et  d'un  sous-ingénieur  des  constructions  navales,  750. 

o 

Objets  d'échange.  Voyez  Bureau  de  commerce. 
Ordonnance  de  paiement.  Voyez  Dépenses. 


Pavillon  amiral.  État-major  de  lu  compagnie  des  gai  des  du  pavillon  amiral, 
149. 
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PàVoisement.  Ordre  relatif  aux  règles  à  suivre  pour  celui  des  bâtimens  de 
guerre  français,  519. 

PÈCHE.  Patron  pêcheur  du  port  de  Marseille,  condamné  aune  amende  pour 
avoir  embarqué  à  bord  de  son  bateau  d'autres  matelots  que  ceux  qui  étaient 
inscrits  au  rôle  d'équipage ,  440.  —  Quantité  de  sel  de  coussins  à  allouer  au 
débarquement  de  la  morue  verte  ,566. 

PoNDlCHÉRY.  M.  Moiroud  est  nommé  avocat  général  près  la  cour  royale  de 
celte  colonie,  724* 

Population.  Tableaux  authentiques  de  celle  du  royaume,  par  départemens, 
arrondissemens  et  cantons,  par  communes  ayant  plus  de  cinq  mille  âmes, 
et  communes  ayant  une  population  agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et 
au-dessus,  441. — Rectification  de  ces  tableaux,  531.  —  Autre  rectifi- 
cation ,  75 1 . 

Poste  flw*  /«/rw.  Nouvelle  fixation  de  la  taxe  pour  le  port  Ats  lettres,  jour- 
naux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  livres  imprimés  ,314^ 

Préfectures  maritimes.  Il  en  est  établi  une  dans  chacun  des  cinq  grands 
ports  du  royame,  i. —  Sont  nommés  préfets,  pour  le  ly  arrondisse- 
ment, M.  Pouyer,  intendant  de  la  marine  ;  pour  le  2.^  M.  le  vice-amiral 
Duperré :  pour  le  3.'*,  M.  Redon  de  Beaupréau  ,  intendant  de  la  marine; 
pour  le  4.^^,  M..  Juriea-Lagravière ,contrc-dLmitû  ;  pour  le  5.<^,  M.  le  vice- 
amiral  Jacoi ,  4« 

'  Primes  et  encouragemens.  Dispositions  réglementaires  relatives  à  ceux  qui  se- 
ront accordés  aux  cultures  dans  la  colonie  du  Sénégal  ,7)6. 

■  Professeurs  de  navigatiott  ,241. 

Promotions.  Voy.  Nominations. 

PyromÈTRE.  Brevet  d'invention  pour  un  instrument  ainsi  appelé,  propre 
à  apprécier  les  hautes  températures,  599. 


R 


Recrutement.  Il   est    appelé    soixante    mille  hommes    sur  la  classe    de 
1826,  458.  —  Tableau  de  leur  répartition  entre  les  départemens  ,  439, 

ROLE  d'équipage.  Voy.  Pèche. 

RosiLY  (M.  le  comte  de).  Voy.  Dcpàt  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

RosiLY    (M.  le  vicomte  de)   est  nommé   directeur  .général  de  l'iritcricut 
à  la  Martinique,  3 up. 
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ROSSEI.  (M.  le  chevalier  DE)  est  nommé  directeur  général  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  de  la  marine,  77. 

S 

Saint-Etienne  (  Navire  français  le).  Médaille  d'or  décernée  au  capi- 
taine anglais  Hall ,  pour  avoir  sauvé  l'équipage  de  ce  navire  ,310. 

Sainte-Marie  de  Madagascar.  Voy.  Madagascar. 

Santé  (  Service  de  ).  Médecins  ,  chirurgiens  ,  pharmaciens  et  profes- 
seurs ,235- 

Sel  de  coussins.  Lettre  de  M.  le  directeur  général  des  douanes  sur  la  quantité 
de  sel  connu  sous  ce  nom  qui  doit  être  allouée  au  débarquement  de 
la  morue  verte,  566. 

SÉNÉGAL,  l'ne  médaille  d'or  est  décernée  au  sieur  Brunct ,  un  des  agens  les 
plus  actifs  et  les  plus  méritans  de  la  colonisation  d'Afrique,  76.  —  M.Ju- 
telin  est  nommé  gouverneur  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances,  724.  — 
Dispositions  réglementaires  relatives  aux  primes,  encouragemens  et  se- 
cours accordés  aux  cultures  dans  cette  colonie,  736. 

SoUS-COMMISSAlRES(/e  marine.  Sont  promus  à  cet  emploi ,  M.  Lagtierrc,  290  ; 
—  M.  Ratj,  309  ;  —  M.  de  Loizcaii  ,313;  — 'M.  Royer,  529;  —  M.  Gard.m, 
5  84  ;  —  M.  Chicourt  ,731. 

Sous-CONTRÔleurs  de  la  marine.  M.  Quevilly  est  promu  à  ce  grade,  584. 

Sous-DlRECTEURS  dcs  Constructions  navales.  MM-  Barallier  et  Lefehvre  sont 
nommés  à  cet  emploi,  750. 

Sous  -  INGÉNIEURS  des  constructions  navales.  MM.  Clark  et  le  Jouteux  sont 
nommés  sous-ingénieurs  de  2.=  classe ,  725.  —  M.  d'ingler  idem,  750. 


Tablettes  de  huillon.  Elles  sont  remplacées  par  des  gelées  de  viandes  dans 
la  composition  de  la  ration  de  malade  à  la  mer,  539. 

Traite  des  noirs.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi  des 
armateurs  et  capitaine  du  brig  la  Mouche,  contre  un  arrêt  qui  les  condamne 
comme  convaincus  d'avoir  pris  part  au  trafic  connu  sous  ce  nom  ,  59.  — 
Nouvelles  mesures  ordonnées  pour  la  répression  de  ce  trafic,  597.  —  Les 
tribunaux  criminels  ordinaires  des  colonies  connaîtront  des  crimes  et  délits 
relatifs  à  ia  traite  des  noirs ,  744. 

Trésoriers /'^rr/W/m  des  invalides  de  la  marine  dans  les  ports.  Leurs  noms 
et  leurs  résidences  ,243. 


i  766  ) 

Tribunaux  crimiueh.  Ceux  des  colonies   connaîtront  des  rriraes  et  délits 
relatifs  à  la  traite  des  noirs,  744. 

Tribunaux  maritimes.  Composition  du  parquet ,  2:59. 


VlCE-AMIRAUx.  Leurs  noms  et  dates  de  leur  promotion,  97. M.  le  vice- 
amiral  ccmte  ik  Burgues-Ah'ssiess}'  est  nommé  chevalier  commandeur  des 
ordres  du  Roi,  536. 
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